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J E crois  devoir  présenter  quelques 
réflexions  sur  le  plan,  Tobjet  et  Tesprit 
de  cet  ouvrage; 

J’avois  annoncé  qu’il  seroit  divisé  en 
neuf  articles.  Je  Fai  réduit  à sept , parce 
que  j’ai  vu  que  l’idée  générale  de 
l’exercicé  public  des  pouvoirs  spirituels 
renfermoit  tout  ce  qui  concerne  les  dé- 
marcations des  métropoles  , diocèses  , 
cures  ^ institution  , élection  , conseil  de 
vicaires  , rapports  extérieurs  avec  le 
saint  siège  , et  que  toutes  ces  choses 
devoierit  être  comprises  en  un  Seul 
article. 

On  pourra  être  étonné  de  la  fran- 
chise , et  ■ même  de  la  hardiesse  avec 
laquelle  j’expose  mès  idées.  Réduit  à 
Talternative  de  prêter  ou  de  refusèr  le 
serment  civique  , action  qui  , quelque 
parti  qu’on  prit , renferme  des  rapports 
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universels  avec  toutes  les  clioses  ecclé^ 
siastiques,  ainsi  qu’avec  le  gouvernement 
de  Tétât , fai  dû  examiner  , autant  que 
j’en  étois  capable , tous  les  motifs  sur 
lesquels  pouvoient  reposer  Tun  ou  Tautre 
parti.  Ayant  pris  celui  qui  paroît  le 
plus  singulier  et  le  plus  téméraire , j’ai 
dû  rendre  compte  , sans  aucune  excep- 
tion , de  toutes  les  raisons  qui  m’y'  ont 
déterminé , et  les  présenter  à l’examen 
public  avec  la  plus  parfaite  sincérité. 
Cette  franchise  peut  avoir  des  avantages. 
Si  j’ai  pris  le  parti  de  la  vérité , il  est 
utile  qu’elle  paroisse  environnée  de  tous 
ses  appuis;  si  j’ai  pris  celui  de  Terreur, 
elle  devient  plus  facile  à reconnoître  et 
à réfuter  , lorsqu’elle  ne  déguise  rien 
des  apparences  par  lesquelles  elle  a paru 
ressembler  à la  vérité. 

C’est  la  vérité  seule  que  j’ai  cherchée  ; 
c’est  son  seul  amour  qui  dirigera  mes 
démarches  ultérieures.  Je  ne  connoîtrai 


aucun  obstacle  qu^il  ne  me  soit  aisé  de 
surmonter  , pour  lui  rendre  hommage 
par  l’adoption  des  opinions  contraires 
aux  miennes , dès  qu’elles  me  paroîtront 
porter  le  caractère  de  la  vérité. 

Il  s’en  faut  bien  que  je  prétende  à 
fixer  les  idées  V je  ne  prétends  qu’à  les 
exciter.  J’ai  senti  à tout  moment  l’im- 
perfection  de  mon  ouvrage  , et  le  peu 
d’habitude  que  j’ai  de  penser  et  d’écrire. 
La  nécessité  m’a  placé  dans  une  carrière 
aussi  pénible  par  mes  efforts  pour  traiter 
dignement  de  si  grands  sujets  ^ que  par 
le  sentiment  continuel  qui  m’avertissoit 
de  leur  insuffisance.  Je  souhaite  que  des 
personnes  plus' éclairées  et  plus  savantes 
trouvent  dans -les  idées  que  j’ai  présen«. 
tées  , quelque  raison  de  les  développer 
d’une  manière  lumineuse  , ou  meme  de 
faire  valoir  avec  plus  d’avantage  les  idées 
qui  leur  sont  contraires. 

On  a remarqué  que  je  n’usois  presc^ue 
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point  de  citations.  C^est  par  réflexion  que 
j’ai  cru  devoir  les  supprimer  presque  en- 
tièrement. J’ai  pensé  qu’on  devoit  con- 
sulter les  autorités  , et  non  les  citer  ; 
et  voici  les  principales  raisons  dont  j’ai 
été  frappé  : 

Il  n’y  a qu’une  autorité  à laquelle  est 
attachée  la  certitude  évidente  dans  l’or- 
dre de  la  foi.  Ce  sont  les  décisions  dç 
l’église  universelle.  Toutes  les  autres , 
sans  exception , sont  sujettes  à quelques 
contradictions  ou  à quelque  obscurité. 
Quel  est  le  poids  de  l’auteur  qu’on 
cite  ? l’a-t-on  bien  entendu  ? le  cite-t- 
on  exactement  ? le  sens  du  passage  cité 
- n’est-il  pas  modifié  par  ceux  qui  précé- 
dent et  ceux  qui  suivent , par  les  anté- 
cédens  et  les  conséquens  qu’on  ne  cite 
pas  ? Cet  auteur  célèbre  ou  recomman- 
dable à certains  égards  , n’a-t-il  pas  pu 
se  tromper  quelquefois  ? Le  passage  cité 
appartient-il  à la  vérité  ou  aux  erreura 
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auxquelles  n^ont  échappé  ni  les  plus 
grands  génies,  ni  les  plus  grands  saints  ? 
Quel  est  le  poids  relatif  des  autorités  qui 
lui  sont  ou  qui  lui  paroissent  contraires,  et 
qu^on  trouve  bientôt  après  dans  des  écrits 
opposés  ? L’écriture  sainte  elle -même 
n’est-elle  pas  trop  obscure  pour  qu’on 
puisse  tirer  un  avantage  évident  de  quel- 
ques passages  isolés  , qui  n’ont  pas  été 
soumis  à l’examen  des  textes  originaux  , 
à la  confrontation  des  versions  , et  aux 
diverses  explications  dont  ils  sont  sus--i 
ceptibles  ? La  controverse,  présente  a 
offert  plusieurs  exemples  de  ces  difficul- 
tés. Ce  sont  les  citations  qui  rendent  si 
difficiles  , et  presque  sans  effet,  la  plu- 
part des  lectures,  sur-tout  en  matière 
théologique.  Les  lecteurs  connoissent  à 
peine  les  autorités  qu’on  cite  ; souvent 
même  ces.  noms  leur  sont  inconnus.  Il 
suit  de  là  qu’on  reste  dans  le  doute  , 
et  que  l’esprit,  flottant  entre  des  autorités^ 

a iv 


dont  les  poids  relatifs  et  absolus  ne  sont 
aucunement  déterminés , reste  sans  lu- 
mière et  sans  décision, 

N’est41  pas  trop  aisé  à un  auteur  de 
se  garantir  à son  choix  par  un  nom 
respectable  , et  de  trouver  dans  cette 
autorité  de  quoi  suppléer  à Pimpuissance 
de  ses  raisons  , de  quoi  étonner  les  lec- 
teurs sans  les  éclairer,  obtenir  le  silence, 
et  non  la  conviction  ? 

Dans  les  questions  qui  ont  été  agitées 
à Poccasion  de  la  nouvelle  constitution 
du  clergé  , tous  les  écrivains  , et  même 
le  souverain  pontife  , se  sont  appuyés 
çur  un  passage  de  Pécriture  dans  les 
actes  des  apôtres , où  il  est  dit  : Spiritus 
Sanctus  posait  episcopos  regere  ecclesiam 
jDei  ^ PEsprit  Saint  a posé  les  évêques 
pour  régir  Péglise  de  Dieu.  Ce  mot  regere^ 
régir , est  imposant  ; il  présente  Pidée 
d’une  grande  puissance , puisque  le  mot 
roi , rex , en  dérive.  L^’analogie  des  idées 


et  l’habîtude  de  les  lier  avec  certains 
mots  , donne  une  grande  force  à une 
seule  expression.  Or,  si  l’on  consulte  le 
texte  grec , qui  est  plus  ancien  que  la 
traduction  latine  , nommée  vulgate , au 
lieu  du  mot  regere  ^ régir , on  trouve  le 
mot  pascere  , paître  , Troi/uûiivsiv.  Ce  seul 
changement  donne  une  expression  diffé- 
rente à un  passage  qui  se  transmet  de 
bouche  en  bouche  et  de  plume  en  plume 
sans  examen,  et  prend  par  un  long  usage 
tout  le  caractère  de  la  certitude. 

Je  crois  qu’on  doit  ^attribuer  à cet 
usage  si  commun  des  citations , le  peu 
d’effet  que  produisent  les  ouvrages  re- 
latifs à la  religion  , qui , plus  que  tous 
les  autres  , y sont  assujettis  par  une 
longue  habitude.  L’esprit  des  lecteurs 
flotte  entre  des  autorités  contraires , ou 
se  perd  dans  des  autorités  obscures.  A 
peine  a-t-on  commencé  de  s’appuyer  sur 
quelqu’une , qu’un  autre  écrivain  qui  ne 
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s’en  accommode  pas  si  bien  , vient  en, 
affoiblir  ou  en  détourner  le  sens , y 
jeter  de  l’obscurité  ou  de  l’incertitude , 
en  combattre  les  explications , ou  bien  ^ 
sans  attaquer  directement  cette  autorité , 
et  sans  détruire  l’efFet  qu’elle  a obtenu 
invoquer  quelque  autorité  contraire.  On 
est  toujours  porté , et  non  sans  raison , 
à penser  qu’un  écrivain  donne  trop 
de  poids  aux  autorités  qui  favorisent 
son  avis  , et  l’adhésion  qu’on  lui  donne: 
est  souvent  plutôt  afFoiblie  que  fortifiée 
par  ce  secours.  Rien  n’est  si  facile 
au  contraire  que  la  lecture  d’un  ouvrage 
exempt  de  citations.  L’auteur  s’y  pré-, 
sente  avec  la  force  ou  la  foiblesse  qui 
qui  lui  est  propre.  On  peut  librement 
admettre  ou  rejeter  ses  idées.;  on  n’a 
pas  à craindre , en  s’en  écartant , de 
violer  quelque  nom  respectable  , d’at- 
tenter à quelque  autorité  grave  , d’en-^, 
çourir  la  censure  de  tous  ceux  qui  croient^ 


devoir  s’y  soumettre.  La  raison  du  lecteur 
ne  trouve  aucun  obstacle , ni  même  au-, 
cune  inquiétude  à sa  liberté,  et  c’est  par 
cette  liberté  même  qu’il  se  rend  plus 
facilement  à la  raison  de  l’auteur  qui  ne 
réclame  aucun  autre  titre  en  faveur  de 
ses  idées.  La  religion  se  présente  ainsi 
sous  un  aspect  simple  et  accessible  : elle 
marche  de  front  avec  Jà  raison  humaine , 
jusqu’à  ce  qu’elle  l’ait  conduite  à la  seule 
autorité  qui  supplée  à la  raison  parce 
qu’elle  seule  s’exerce  hors  de  son  res- 
sort ; car  je  crois  qu’il  n’est  aucun  prin-^ 
cipe  plus  propre  à détruire  toutes  les 
difficultés  qu’on  oppose  à la  religion  , 
soit  dans  l’ordre  de  la  philosophie,  soit 
dans  celui  de  la  politique , que  celui-. 
ci  : c’est  que  ses  ministres  n’ont  aucune 
espèce  d’autorité  différente  de  celle  qui 
appartient  aux  autres  hommes , que  lors-? 
qu’ils  parlent  au  nom  de  la  foi. 

C’est  à l’auteur  lui-même  à consulter. 


à s’appuyer  et  à se  revêtir  des  vérités 
qu’il  a puisées  dans  ses  lectures  ; mais 
ce  qui  l’a  déterminé  à y adhérer  ne  suffit 
pas  toujours  pour  y déterminer  les  autres, 
îl  doit  former  lui-même  sa  raison  et  sa 
. foi  avec  les  secours  des  autorités  qu’il 
consulte  ; mais  il  paroît  qu’il  ne  doit 
présenter  aux  lecteurs  que  ses  résultats^ 
en  leur  laissant  la  liberté  de  recourir 
eux-mêmes  aux  autorités  qu’ils  voudront 
choisir  et  consulter. 

Les  philosophes  de  notre  siècle  avoîent 
acquis  un  grand  avantage  sur  les  théo- 
logiens , par  cela  seul  qu’ils  prétendoient 
^ n’éclairer  et  ne  convaincre  que  par  la 
seule  raison.  Le  ton  de  liberté  et  de 
clarté  qu’ils  donnoient  par-là  à leurs  ou- 
vrages , contrastoit  avec  la  marche  né- 
cessairement lourde  et  inégale  que  le 
poids  des  autorités  donnoit  aux  écrits 
qui  leur  étoient  opposés.  On  voyoit  trop 
souvent  dans  les  uns  l’essor  et  les  grâces 
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de  la  liberté  , et  dans  les  autres  la  pe- 
santeur de  la  routine. 

Les  citations  rappellent  Pidée  sombre 
et  confuse  de  Pérudition  ; il  semble 
qu'celles  appellent  les  seuls  savans  à 
traiter  des  matières  pour  lesquelles  on 
les  invoque.  L^on  sait  combien  les  sa-» 
vans  sont  divisés  entre  eux , et  que  les 
autorités  par  lesquelles  ils  paroissent 
vouloir  subjuguer  ceux  qui  sont  moins 
instruits , sont  souvent  de  peu  de  valeur 
vis-à-vis  de  leurs  égaux. 

On  pourroit  encore  remarquer  le  ton 
inégal  et  heurté  que  donnent  au  stile 
les  citations  fréquentes  et  variées , par- 
ticulièrement lorsqu'elles  sont  exprimées 
en  langue  étrangère.  L^esprit  du  lecteur 
est  sans  cesse  transporté  d^un  ton  à un 
autre , et  il  ne  peut  pas  prendre  ce 
cours  libre  et  naturel  qui  conduit  à la 
persuasion. 

C'est  sur  - tout  au  temps  où  nous 
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sommes,  lorsque  I^esprit  humain  à acquît 
tant  de  force  et  de  hardiesse  , dans  un 
siècle  devenu  riche  de  tant  de  lumières 
qui  Font  précédé  , et  qui  ont  été  déve- 
loppées par  les  plus  libres  et  les  plus 
franches  discussions  qui  aient  jamais  été 
permises  , qu^il  semble  qu"on  ne  doit 
appeler  qu^à  la  raison  seule  des  pensées 
et  des  preuves  qu’on  lui  présente.  A 
l’exception  de  la  grande  autorité  à qui 
appartient  la  décision  infaillible  de  la 
foi  , les  autorités  ont  perdu  beaucoup 
de  leur  poids  sur  des  esprits  accoutumés 
à franchir  des  opinions  qui  reposoient 
sur  des  siècles  de  croyance , de  pratique 
et  d’habitude. 

On  peut  faire  les  mêmes  réflexions 
sur  la  discussion  des  faits  et  des  monu- 
mens  historiques  : il  paroît  qu’ils  ne 
doivent  être  appelés  que  là  où  la  foi 
et  la  raison  ne  peuvent  pas  répandre 
des  lumières  suffisantes.  Les  controverses 
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présentes  ont  déjà  prouvé  combien  ils 
fournissoient  de  questions  obscures  et 
interminables  , dans  la  discussion  d’un 
canon  vrai  ou  prétendu  du  concile  de 
Chalcédoine , et  dans  la  forme  de  l’éta- 
blissement des  évêchés  faits  par  Charle- 
magne seul , ou  conjointement  avec  le 
pape  Adrien.  Il  semble  que  les  limites 
qui  séparent  le  riiinistère  ecclésiastique 
de  la  puissance  temporelle  sont  bien  plus 
clairement  tracées  par  le  seul  examen 
de  l’origine,  de  la  nature,  et  des  rapports 
de  Tun  et  de  l’autre. 

N’ayant  pas  trouvé  la  place  de  quel- 
ques réflexions  sur  l’accessoire  le  plus 
important  qui  se  soit  lié  à l’établisse- 
ment de  la  constitution  civile  du  clergé, 
je  crois  devoir  ne  pas  les  omettre  , mais 
les  présenter  ici.  Elles  doivent  être  par- 
ticulièrement approfondies. 

L’Assemblée  nationale  a cru  devoir 
fonder  Vexécution  de  la  constitution  ci- 
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vile  du  clergé  sur  un  serment  exigé  de 
tous  les  ecclésiastiques  appelés  fonction- 
naires publics , et  ne  reconnoître  ce  titre 
que  dans  ceux  qui  le  prèteroient.  Com- 
bien cette  forme  a-t-elle  entraîné  de 
troubles , d’embarras  et  de  difficultés  ? 
combien  a-t-elle  excité  de  plaintes  et 
de  soulèvemens  , dans  lesquels  a paru 
s’éteindre  l’éclat  de  la  liberté  ^ et  se  dé- 
créditer l’essai  d’une  heureuse  révolu- 
tion ? combien  celle  qui  s’est  faite  dans 
le  ministère  du  clergé  auroit  été  plus 
sûre  tout  à la  fois  et  plus  tranquille , 
si  ce  moyen  n’avoit  pas  été  employé  ! 
Ce  sujet  est  très-vaste  , et  je  ne  puis 
qu’en  indiquer  les  points  principaux. 

Rien  n’est  plus  contraire  à la  liberté 
que  d’exiger  un  serment , sur-tout  lors- 
qu’on en  prescrit  la  formule  par  des 
expressions  vagues , générales  et  obs- 
cures. Le  sanctuaire  le  plus  inviolable 
de  la  liberté  est  la  conscience.  Or , rien 
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n^appartlent  plus  a la  conscienee  que 
le  serment  ; il  n’est  même  rien  que  par 
l’existence  5 la  force  et  l’interprétation 
qu’elle  lui  donne.  Comment  les  lois  par 
lesquelles  s’établit  la  liberté  ont-elles  pu 
l’attaquer  dans  son  asile  le  plus  sacré  ? 

Nui  ne  doit  être  inquiété  sur  ses 
opinions  religieuses.  Or  , le  sermént  , 
son  caractère  moral  ^ sa  force  obliga- 
toire appartient  aux  opinions  religieuses. 
Il  est  des  comniunions  qui  le  réprouvent. 
L’évangile  paroit  l’interdire  par  les  pa- 
roles rapportées  au  chapitre  cinquième 
de  saint  Matthieu,  verset  trente^ trois 
et  les  suivans*  Quelque  latitude  que  les  in- 
terprétations puissent  donner  à ces  pa- 
roles , il  est  certain  qu’on  peut  y trouver 
avec  vraisemblance  la  défense  de  toute 
espèce  de  serment.  N’est-ce  pas  violer 
la  liberté  de  la  religion  que  d’exiger  un 
serment  de  ceux  qui  peuvent  croire 
qu’elle  le  leur  défend  ? 
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' L’Assemblée  nationale  , en  étendant 
jusqu’à  ses  dernières  bornes  le  ressort 
de  rautorité  temporelle  , a déclaré  so- 
lennellement qu’elle  n’attenteroit  jamais 
à l’autorité  spirituelle.  Il  semble  que 
l’état  actuel  des  choses  et  le  change- 
ment des  idées  peuvent  présenter  cette 
maxime  d’une  manière  plus  frappante  : 
car  l’habitude  ancienne  de  ne  parler  des 
droits  que  lorsqu’ils  étoient  réunis  à des 
puissances,  paroissqit  l’affoiblir,  lorsqu’on 
disoit  que  l’autorité  temporelle  ne  pou- 
vait usurper  sur  l’autorité  spirituelle.  On 
peut  dire  à présent  que  la  liberté  tem- 
porelle ne  peut  pas  usurper  sur  la  liberté 
spirituelle.  Or  , rien  n’est  plus  spirituel 
que  les  principes  par  lesquels  on  croit 
devoir  prêter  ou  refuser  un  serment  : 
]1  n’est  rien  qui  soit  plus  entièrement 
du  domaine  de  la  conscience  ; il  n’est 
rien  dont  elle  repousse  plus  fortement 
l’injonction  par  l’autorité  extérieure. 


Les  grandes  opérations  de  TAssem^ 
’blée  nationale  se  sont  faites  sans  le  se- 
cours d’aucun  serment,  et  ce  sont  celles 
qui  ont  été  tout  à la  fois  les  plus  im- 
portantes et  les  plus  complètes.  Telle 
est  la  fameuse  délibération  du  17  juin 
1789  qui  fa  constituée  , qui  a été  la 
base  de  tout  le  pouvoir  qu’elle  a exercé 
depuis  j et  qui  lui  ouvroit  même  une 
plus  grande  carrière  ; le  transport  de 
toute  l’autorité  législative  dans  son  sein , 
si  souveraine  et  si  absolue  j que  la  por- 
tion réservée  au  roi  a été  déterminée 
par  elle  ; la  destruction  de  tous  les 
parlemens  du  royaume  ; la  nouvelle  di- 
vision en  départemens  ; la  suppression 
de  tous  les  titres  et  des  décorations 
attachées  à la  noblesse  ; les  réformes 
des  lois  civiles  et  pénales;  le  renouvel- 
lement de  toutes  les  formes  de  l’admi- 
nistration publique  : toutes  ces  grandes 
opérations  ont  eu  leur  plein  et  entier 
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effet  sans  le  secours  d’aucun  sernTènt* 

Comment  ce  moyen  a-t-il  été  choisi 
de  préférence  pour  faire  réussir  d’autres 
operations  moins  grandes  et  moins  uni^ 
verselles  ? comment  a-t-il  été  employé 
particulièrement  pour  les  états  dont  les 
mobiles  sont  plus  délicats  et  plus  om- 
brageux , parce  qu’ils  sont  gouvernés 
par  la  conscience  et  l’honneur,  qu’il  est 
si  dangereux  et  souvent  même  si  injuste 
de  mettre  aux  prises  avec  les  lois  ? 

On  doit  en  convenir  aussi  ; c’est  par 
la  violation  d’une  multitude  infinie  de 
sermens  que  s’est  faite  la  révolution  , 
lorsqu’elle  a pris  d’autres  moyens  de 
surmonter  les  obstacles  qui  lui  étoient 
opposés , que  la  seule  raison  et  les  con- 
seqiiences  necessaires  des  principes  qui 
Îiiî  ont  donné  naissance  , et  qui , étant 
avoues  par  Pancien  gouvernement,  sem- 
bloient  devoir  suffire  à son  succès*  Ainsi 
la  reuoîon  des  ordres , Paffiranchissement 
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des  mandats  impératifs  , l’insurrection 
de  Paris  , et  bientôt  après  de  tout  le 
royaume  ; toutes  ces  choses  n’ont  pu  se 
faire  sans  la  violation  manifeste  d’une 
infinité  de  sermens.  Comment  l’ouvrage 
del’Assemblée  nationale  pourroit-il  porter 
, *en  partie  sur  l’appui  des  sermens , et  en  . 
partie  sur  leurs  débris.  Les  obligations 
qu’on  croira  être  contractées  par  les 
nouveaux  sermens,  ne  peuvent-elles  pas 
réveiller  dans  toute  leur  force  celles  que 
les  mêmes  principes  attachoient  aux  an- 
ciens } 

Il  n y avoit  rien  de  plus  frappant  et 
peut-être  de  plus  déplorable  dans  l’an- 
cien régime , que  l’énorme  multitude  des 
sermens  qui  s’y  étoit  introduite.  Aucun 
abus  ne  demandoit  une  plus  entière  ré- 
forme, On  ne  pouvoir  faire  un  pas  sans 
rencontrer  un  serment  à faire.  Que  cha- 
cun s’examine  , et  se  rappelle  combien 

il  en  a enfreints,  combien  il  en  a oubliés  t 

« 
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qu’on  se  rappelle  qu’il  y en  avoit  de  si 
insensés , que  les  plus  rigoureux  mora- 
listes avouoient  tout  à la  fois  l’obliga- 
tion de  les  faire  et  la  liberté  d’y  man- 
quer ; on  verra  que  ces  mots  de  jureur 
et  de  parjure  , qui  sont  devenus  depuis 
quelque  temps  des  injures  si  communes/' 
et  qui  paroissent  avoir  été  adoptées  par 
forme  d’échange  avec  les  imputations 
aussi  vagues  d’aristocratie , appartiennent 
autant  à ceux  qui  les  reprochent  qu’à 
ceux  à qui  ils  sont  adressés.  Il  n’est 
personne  qui , en  s’examinant  de  bonne 
foi , ne  voie  que  rien  n’étoit  plus  com- 
mun que  de  prêter  des  sermens,  de  ne 
pas  les  comprendre,  de  les  oublier,  de 
les  enfreindre  , ou  de  ne  les  observer 
que  par  des  sentimens  et  des  motifs 
étrangers  aux  engagemens  qui  paroissent 
en  résulter, 

. Que  chacun  considère  le  nombre  de 
sermens  qu’il  a été  forcé  de  prêter  dans 
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le  cours  de  sa  vie , et  qui  sont  devenus 
si  multipliés  , si  vagues  , si  arbitraires 
et  si  familiers  , que  loin  qu’on  puisse 
s’occuper  habituellement  de  l’obligation 
de  les  remplir , il  est  très-difficile  mêmi'e 
de  se  les  rappeler.  Si  on  les  portoit 
dans  une  masse  commune  , on  seroît 
effrayé  de  leur  multitude  et  de  leur 
contrariété.  Je  crois  devoir  en  offrir  un- 
essai  , en  expliquant  à peu  près  les  ser- 
mens  qù’à  prêtés  un  ecclésiastique  par- 
venu à l’épiscopat.  Les  sermens  nous 
saisissent  au  berceau.  A peine  dès  les 
premiers  jours  de  la  vie  reçolt-on  la 
grâce  divine  du  baptême , que  l’institu- 
tion humaine  y ajoute  un  serment  dont 
il  est  difficile  de  fixer  l’expression , puis- 
qu’il consiste  à renoncer  au  démon  , à 
ses  œuvres  et  à ses  pompes  ; et  la  force 
obligatoire , puisqu’il  est  prêté  par  d’au- 
tres personnes  que  celui  qui  est  censé 
le  faire  , et  qu’il  suppose  une  volonté 
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à Fenfànt  cpi  n’en  a pas  encore.  Je  croîs 
cétte  observation  essentielle , quoiqu’elle 
puisse  offenser  des  préjugés  antiques  : 
car  au  moment  où  la  raison  peut  ré- 
clamer tous  ses  droits , on  doit  sur-tout 
attaquer  les  préjugés  ^ lorsqu’ils  sont 
entrelacés  avec  les  choses  les  plus  sa- 
crées 5 et  qu’ils  paroissent  en  emprunter 
la  majesté  et  les  ternir  par  leur  alliance, 
.Que  peut  ajouter  à la  force  et  à Tonç- 
îion  de  la  foi  évangélique , ainsi  qu’aux 
sentimens  et  aux  devoirs  qui  en  résul- 
tent , cette  espèce  d’engagement  con- 
tracté à l’insçu  de  celui  qu’il  oblige  , 
qui  ne  lui  est  manifesté  que  long-temps 
après  , qui  ne  lui  est  jamais  clairement 
expliqué , et  qui  enveloppe  dans  un  lan- 
gage énigmatique  des  obligations  dont 
l’étendue  ^ ainsi  que  la  sanction  , sont 
indéterminées  ? Je  ne  doute  pas  que  cet 
antique  usage  , qui  emprunte  tant  de 
dignité  du  sacrement  divin  avec  lequel 


xxtr 


il  est  uni , et  avec  lequel  les  opinions 
paroissent  le  confondre,  n’ait  beaucoup 
contribué  à la  multiplication  indiscrète 
des  sermens , et  n’ait  prêté  à la  tyrannie 
qui  en  résulte  les  apparences  d’une  ori- 
gine divine.  A peine  entre-t-on  dans 
l’état  ecclésiastique  qu’on  prête  serment 
de  maintenir  des  privilèges  et  statuts 
d’universités  , de  facultés  de  théologie  , 
de  chapitres  , d’assemblées  administra- 
tives ou  ecclésiastiques  ; serment  de  ne 
point  s’associer  à certaines  congréga- 
tions , de  soutenir  l’opinion  de  la  con- 
ception immaculée  de  la  sainte  vierge , 
de  défendre  la  vérité  ou  ce  qu’on  croît 
l’être  , et  des  opinions  qu’il  est  si  aisé 
et  si  dangereux  de  confondre  avec 
elle  , jusqu’à  l’efFusion  de  son  sang  ^ 
à l’ordination  , serment  de  respect  et 
d’obéissance  à l’évêque  Diocésain  ; 
serment  souvent  renouvelé  à l’époque 
de  chaque  ordre  qu’on  reçoit  ou  de 
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chaque  bénéfice  qu’on  obtient , de  croîire 
et  de  professer  que  les  cinq  propositions: 
extraites  du  livre  de  Jansénius  sont  vrai* 
ment  hérétiques  , et  qu’elles  sont  vrai- 
ment dans  son  livre.  Au  sacre  épiscopal  3, 
serment  de  maintenir  les  droits  régaliens 
du  pape  ^ de  l’avertir  de  tout  ce  qui 
pourroit  y porter  atteinte  , d’aller  à 
Rome  tous  les  cinq  ans , et  de  rendre 
compte  au  souverain  pontife  de  toute 
son  administration,  par  soi-même  ou 
par  un  prêtre  député  à cet  effet  ^ ser- 
ment au  roi  de  le  reconnoître  pour  seul 
souverain  et  législateur  , et  de  lui  donner 
/ avis  de  toutes  les  atteintes  qui  pourroient 
menacer  son  autorité  suprême  ; serment 
de  fidélité  à la  nation  , à la  loi  et  au 
roi , et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir 
la  constitution. 

Qu’on  observe  qu’il  est  impossible  de 
reconnoître  dans  cette  multitude  et  cette 
contrariété  de  sermens  la  majesté  des 
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eiîgagemens  contractés  au  nom  du  ciel  ; 
qu’U  en  résulte  que  la  force  des  ser- 
mens  est  trop  grande  sous  un  aspect , 
et  trop  petite  sous  plusieurs  autres  , 
pour  que  les  lois  civiles  puissent  en  faire 
un  devoir  ou  un  appui;  que  l’Assemblée, 
qui  a cru  devoir  supprimer  les  effets, 
civils  attaehés  aux  vœux , ne  peut  sans 
inconséquence  les  attacher  au  ‘sérment, 
puisque  les  vœux  et  les  sermens  ne  sont 
qu’une  même  chose  ; que  ce  sont  les 
sermens  qui  ont  donné  au  despotisme 
le  plus  arbitraire  l’air  de  la  justice , et 
à la  servitude  la  plus  profonde  l’air  de 
la  liberté  ; que  ce  sont  les  sermens  qui 
ont  le  plus  contribué  à confondre  les 
ressorts  et  à exciter  les  combats  des 
deux  puissances  spirituelles  et  tempo- 
relles , parce  que  l’une  pouvant  toujours 
exiger  des  sermens  et  en  déterminer  les 
formules,  sans  la  participation  de  l’autre, 
elles  engagent  de  loin  les  consciences 
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L’ Assemblée  nationale , en  étendant 
jusqu’à  ses  dernières  bornes  le  ressort 
de  rautorité  temporelle  , a déclaré  so-^ 
îennellement  qu’elle  n’attenteroit  jamais 
à l’autorité  spirituelle.  Il  semble  que 
l’état  actuel  des  choses  et  le  change- 
ment des  idées  peuvent  présenter  cette 
maxime  d’une  manière  plus  frappante  : 
car  l’habitude  ancienne  de  ne  parler  des 
droits  que  lorsqu’ils  étoient  réunis  à des 
puissances,  paroissqit  l’affoiblir,  lorsqu’on 
disoit  que  l’autorité  temporelle  ne  pou-* 
voit  usurper  sur  l’autorité  spirituelle.  On 
peut  dire  à présent  que  la  liberté  tem- 
porelle ne  peut  pas  usurper  sur  la  liberté 
spirituelle.  Or  , rien  n’est  plus  spirituel 
que  les  principes  par  lesquels  on  croit 
devoir  prêter  ou  refuser  un  serment  : 
jl  n’est  rien  qui  soit  plus  entièrement 
du  domaine  de  la  conscience  ; il  n’est 
rien  dont  elle  repousse  plus  fortement 
l’injonction  par  l’autorité  extérieure. 


Les  grandes  opérations  de  PAssem- 
'blée  nationale  se  sont  faites  sans  le  se- 
cours d’aucun  serment,  et  ce  sont  celles 
qui  ont  été  tout  à la  fois  les  plus  im- 
portantes et  les  plus  complètes.  Telle 
est  la  fameuse  délibération  du  17  juin 
1789  qui  i’a  constituée  , qui  a été  la 
base  de  tout  le  pouvoir  qu’elle  a exercé 
depuis  j et  qui  lui  ouvroit  même  une 
plus  grande  carrière  ; le  transport  de 
toute  rautorité  législative  dans  son  sein , 
si  souveraine  et  si  absolue  ^ que  la  por- 
tion réservée  au  roi  a été  déterminée 
par  elle  ; la  destruction  de  tous  les 
parlemens  du  royaume  ; la  nouvelle  di- 
vision en  départemens  ; la  suppression 
de  tous  les  titres  et  des  décorations 
attachées  à la  noblesse  ; les  réformes 
des  lois  civiles  et  pénales  ; le  renouvel- 
lement de  toutes  les  formes  de  l’admi- 
nistration publique  : toutes  ces  grandes 
opérations  ont  eu  leur  plein  et  entier 
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prévaloir  ou  de  s’en  dispenser  , que  tanê 
de  sermens  prescrits  par  les  lois  n’ont 
presque  plus  de  signification  , ni  dâns 
la  bouche  de  ceux  qui  les  exigent , ni 
dans  la  bouche  de  ceux  qui  les  prêtent; 
que  c’est  une  des  causes  qui  a le  plus 
alFoibli  la  majesté  de  la  religion , obs- 
curci la  morale , et  porte  le  trouble  et 
la  confusion  dans  l’ordre  spirituel  et  dans 
l’ordre  temporel. 

La  loi  est  l’expression  de  la  volonté 
générale.  Le  sens  de  ce  principe  con- 
signé dans  la  déclaration  des  droits  de 
’ l’homme  , ne  peut  être  que  celui-ci  : la 
loi  est  l’expression  de  la  volonté  du  plus 
grand  nombre  ; car  il  est  évident  que 
l’unanimité  est  impossible.  Il  suit  de  ce 
principe  que  la  volonté  du  plus  grand 
nombre , dont  émane  la  loi , doit  sou-^- 
mettre  a son  action  le  plus  petit  nom- 
bre ; mais  peut-elle  lui  commander  une 
volonté  qu’il  n’a  pas  ? peut-elle  l’obliger 
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de  déclarer  une  volonté  contraire  à celle 
qu’il  a ? Le  petit  nombre  opposé  par  sa 
volonté  à celle  du  plus  grand  nombre, 
est  tenu  sans  doute  de  lui  obéir  ; mais 
il  n’est  pas  tenu  de  l’approuver.  Or,  le 
serment  n’est  pas  seulem.ent  une  pro- 
messe d’obéissance  ; il  est  un  témoignage 
d’adoption.  L’injonction  du  serment  est 
inutile  à l’égard  de  tous  ceux  dont  la 
volonté  est  conforme  à la  loi  et  lui 
donne  son  origine  j il  est  injuste  envers 
ceux  dont  la  volonté  est  différente  ou 
contraire. 

La  constitution  devoir  s’établir  par 
les  deux  moyens  qui  donnent  tout  leur 
effet  aux  lois  humaines  , par  l’opinion 
qui  les  adopte  librement  , et  par  la 
force  qui  les  exécute  ; mais  l’injonction 
du  serment  confond  ces  deux  moyens  ; 
car  il  est  l’action  de  la  force  sur  l’opi- 
nion. Aussi  nous  l’avons  vu  porter  la 
confusion  dans  les  idées,  l’inquiétude  et 


XXXI)  1 

la  désolation  dans  les  âmes.  Les  elrets 
les  plus  tragiques  ont  prouvé  aux  yeux 
de  l’Assemblée  nationale  , et  parmi  ses 
propres  membres , l’horreur  des  combats 
qui  en  sont  nés  dans  les  âmes  timides 
et  innocentes.  La  vertu , victime  des 
remords , a donné  l’affreux  spectacle  du 
suicide  qui  semble  réservé  au  désespoir 
du  crime.  La  conscience  et  l’honneur 
ont  été  mis  en  opposition  avec  la  loi. 
L’amour  de  la  vérité  s’est  opposé  à la 
vérité  même.  Quand  ces  deux  grands 
mobiles  des  actions  humaines , la  con- 
science et  l’honneur  , paroissent  com- 
battre avec  la  loi , alors  l’opinion  at- 
tache naturellement  l’honneur  à la  ré- 
sistence , et  l’apparence  de  l’intérêt , de 
la  foiblesse  ou  de  la  mauvaise  foi  à 
l’adhésion.  Des  principes  contraires  , et 
un  langage  confus  se  sont  fait  entendre. 
Tandis  qu’on  déclaroit  libres  et  innocens 
ceux  qui  refusoient  le  serment,  mille 
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voix  les,^  déclaroient  coupables.  Ces  mots 
odieux  qui  se  forment  entre  des  partis 
contraires  comme  signes  de  ralliement , 
y ont  attaché  la  haine  publique.  Ceux 
qui  ont  adhéré  purement  et  simplement, 
ont  paru  foibles  et  intéressés  ; ceux  qui 
ont  résisté  ont  paru  rebelles  et  réfrac-, 
taires.  Enfin  , parmi  un  grand  nombre  , 
on  a vu  se  renouveler  ces  subtilités  et 
ces  équivoques , trop  souvent  reprochées 
aux  maîtres  et  aux  modèles  de  la  mo^. 
raie  , qui , dans  une  même  déclaration , 
renferment  des  idées  contradictoires  , et 
réunissent  dans  un  même  engagement  le 
maintien  de  la  constitution  et  celui  des 
principes  qui  lui  sont  opposés. 

Ainsi  dans  l’éclat  naissant  de  la  !i-^ 
berté  , l’état  a paru  retomber  sous  le 
joug  du  despotisme.  Les  cœurs  dilatés 
par  l’espérance  se  sont  resserrés.  Le  sys- 
tème des  partisans  de  l’ancien  régime 
a acquis  de  la  force  ; il  a fait  même 
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des  conquêtes  parmi  les  plus  sincères 
partisans  du  nouveau.  Quel  esprit  ennemi 
a pu  appeler  ces  formes  tyranniques  au 
secours  de  la  raison  ^ de  la  liberté  et 
d’une  constitution  formée  à la  lumière 
que  tant  de  génies  profonds  avoient 
répandue  sur  notre  siècle  ? 

La  religion  et  la  patrie  sollicitent 
également  la  proscription  de  ces  formu- 
îaires  de  serment , inventés  par  le  des^ 
potisme  le  plus  odieux  ^ celui  qui  veut 
asservir  la  pensée.  Que  la  liberté  ne 
reçoive  d’autres  sermens  que  ceux  qu’elle 
dicte  elle  - même  ! Dès*,  qu’un  serment 
prend  la  forme  d’un  devoir  prescrit , le 
sentiment  qui  doit  s’y  joindre  s’afFoiblrt^ 
et  Fespriî  se  perd  dans  ces  explications 
et  ces  détours  infinis  que  la  multitude 
des  sermens  a semblé  permettre  à la 
morale  d’inventer  pour  en  adoucir  les 
obligations  , ou  en  concilier  les  contra-^ 
riétés. 
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Que  les  sermens  ne  soient  provoqués 
que  par  la  beauté  des  lois  , par  les 
vertus  et  les  talens  des  législateurs  ! • 
Qu’ils  ne  soient  offerts  que  comme  le 
tribut  de  la  confiance  et  de  Fadmiratioa  ^ 
que  leur  porte  la  liberté  ! 

■ X 
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EXAMEN 


DE  LA  CONSTITUTION  CIVILE 

/ 

DU  CLERGÉ. 

Par  Monsieur  V Evêque  de  Viviers, 


Article  premier. 


, Des  biens  du  Cierge' o 

IjA  nouvelle  constitution  du  Clergé  fonde  la 
subsistance  des  ministres  de  la  religion  sur>  des 
pensions  payées  par  le  trésor  public  , et  leur 
retire  les  fonds  et  les  dixmes  dont  ils  jouissoient. 

Depuis  long-temps  Finégalité  de  distribution 
parmi  les  difiérens  membres  d’un  même  corps , 
leur  partage  fortuit , la  triste  nécessité  ou  nous 
étions  de  recueillir  sur  les  biens  des  plus  pau- 
vres liabitans  des  campagnes , la  contribution  qui 
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^ons  ëtoït  assignée  ; Fimperfectlon  et  Fincertlrndé 
des  lois  qui  dévoient  régler  nos  différends  ; lès  con- 
testations que  nous  étions  obligés  d’avoir  avec  les 
iidelles  confiés  à nos  soins;  enfin,  une  multitude 
înombrable  de  peines  et  de  sollicitudes  accom- 
pagnoient  la  possession  de  nos  bjens.  Les  char- 
ges et  fondations  qui  nous  étoient  imposées  étoient 
trés-imparfaitement  acquittées , soit  parce  que  îa 
longue  suite  des  siècles  avoit  fait  disparoître  les 
titres , soit  parce  que  la  multiplication  indiscrète 
de  ces  charges  en  avoit  rendu  l’acquit  presque 
impossible.  II  seroit  infini  de  parcourir  tous  les 
inconvéniens  attachés  à nos  possessions  ; et  je  ne 
prétends  qu’ouvrir  à cet  égard  une  route  à vos 
pensées.  Si  d’un  côté  des  fortunes  considérables 
et  quelquefois  énormes  , étoient  attachées  aux 
grandes  places , de  l’autre  , les  services  les  plus 
laborieux  du  saint  ministère  recevoient  à peine 
un  salaire  suffisant.  Qui  ne  déploroit  l’abus  des 
bénéfices  simples , des  abbayes  commendataîres , 
du  nombre  immense  de  bénéfices  établis  dans 
les  églises  cathédrales  et  collégiales , sans  autre 
utilité  que  la  récitation  des  offices , à laquelle  le 
peuple  ne  prenoit  presque  jamais  aucune  part  ? 

! Combien  étoient  incertaines  et  litigieuses  les  lois 
qui  régloient  la  perception  des  dixmes  ? Ces  lois 
faites  dans  des  temps  d^ignorance  , auxquelles 
pourtant  les  préjugés  avoient  donné  pendant 
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long-temps  une  sanction  divine  , étoîent  usées 
par  Je  cours  des  siècles.  Modifiées  par  mille 
usages  divers , interprétées  contradictoirement 
par  une  foule  d’arrêts , elles  ne  reposoient  sur 
aucune  base  fixe  et  déterminée  ; de  là  naissoient 
une  multitude  de  procès  ; et  les  ecclésiastiques 
se  croyant  liés  par  des  principes  de  conscience 
à la  conservation  de  leurs  biens , se  trouvoîent 
toujours  placés  entre  un  coupable  abandon  et 
l’apparence  de  la  cupidité.  L’incertitude  des  lois 
faisoit  que  souvent  ces  procès  ne  pouvoîent  être 
sollicités  que  par  l’intrigue , et  décidés  que  par 
h faveur  ou  le  caprice.  Ainsi , les  jugemens 
laissoient  à ceux  qui  en  étoient  favorisés  , l’ap- 
parence de  1 injustice  , et  imprimoient  une  bains 
profonde  et  souvent  irréconciliable  dans  le  cœue 
de  ceux  qui  succomboient. 

Parlerai-je  de  ces  principes  vagues , d’après 
lesquels  nous  ne  savions  si  nous  étions  adminis- 
trateurs ou  propriétaires  ? Aucune  ligne  de  démar- 
cation ne  separoit  la  portion  qui  devoir  former 
notre  salaire  et  celle  qui  étoit  destmée  à ’en- 
tretien  des  choses  saintes  , ou  au  soulagement 
des  pauvres.  Le  désintéressement  le  plus  sévère 
n étoit  pas  à l’abri  des  reproches  ; les  bienhits 
regardés  comme  l’acquit  d’une  dette  , n inspi- 
roient  pas  de  reconnoissance  ; les  plus  jus^-es  et 
les  plus  nécessaires  refus  étoient  regardés  comme 
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d’odieuses  rigueurs.  Entre  Topinion  qui  nous  sou- 
mettoit  aux  frais  souvent  exorbitans  d’une  re- 
présentation honorable  , entre  les  devoirs  qui  ré- 
clamoient  nos  biens  pour  l’honneur  de  la  religion 
et  les  dons  de  la  charité  , entre  le  soin  juste  et 
raisonnable  de  nos  propres  intérêts  , et  l’appré- 
ciation du  prix  dû  à nos  travaux  souvent  fati- 
gans  et  pénibles  , nous  étions  sans  cesse  dans  le 
péril  d’offenser  les  regards  publics  et  notre  pro- 
pre conscience.^ 

Parlerai -je  de  l’incertitude  que  ces  mêmes 
principes  portoient  dans  la  fixation  de  nos  con* 
tributions  aux  impositions  publiques  ? On  se  sou- 
viendra toujours  qu’il  fut  un  temps  où  le  Clergé 
se  refusa  à toute  espèce  de  contribution.  Ses 
immunités  , quoique  le  cours  des  siècles  les  eût 
réduites  à des  privilèges  plus  apparens  que  réels  > 
l’exposoient  sans  cesse  à la  haine  publique  , et 
aux  plus  fâcheuses  contestations  avec  Tadminis- 
tration  générale  dePÉtat.  Les  pères  du  peuple  , les 
ministres  du  Dieu  de  justice  et  de  charité  étoient 
accusés  de  n’être  pas  même  citoyens  ; et  leurs 
plus  généreux  sacrifices  étoient  ternis  par  les 
formes  sous  lesquelles  ils  se  présentoient.  On 
croyoit  toujours  , et  on  auroit  toujours  cru  que 
la  liberté  de  leurs  dons  étoit  plus  faite  pour  les 
restreindre  que  pour  les  honorer  ; toujours  le 
peuple  assujetti  à des  contributions  nécessaires. 
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auroît  vu  d’un  œîl  jaloux  ses  pasteurs  jouir  d\m 
privilège  qui  lui  étoit  refusé  ; toujours  on  auroît 
cru  voir  les  artifices  de  l’intérêt  sous  l’apparence 
de  l’honneur  de  la  religion  ; toujours  on  auroit 
considéré  ces  immunités  comme  l’apanage  de 
l’amour  propre  et  de  l’intérêt,  lorsque  nous  les 
^ réclamions  au  nom  des  pauvres  et  des  autels. 

Et  quelle  triste  commission  que  celle  qui  nous 
étoit  déférée  au  nom  de  ces  immunités  ! Nous  , 
évêques , premiers  pasteurs  des  âmes , premiers 
ministres  de  la  religion  et  de  la  charité,  c’est  nous 
qui  étions  chargés  de  fixer  et  de  répartir  les  impo- 
sitions supportées  par  nos  coopérateurs.  Assistés 
d’un  conseil  qui  ne  fut  jamais  formé  au  gré  des  con- 
tribuables , nous  étions  obligés , à travers  les  in- 
certitudes , à travers  les  connoissances  impar- 
faites , à travers  les  sollicitations  importunes  et 
les  intérêts  opposés  , de  fixer  vaguement  vos 
tributs  ; et  combien  d’odieux  soupçons , combien 
d’injustes  murmures  , combien  même  aussi  de 
justes  réclamations  pouvoient  éloigner  de  nous 
vos  cœurs  et  votre  confiance  ! 

Parlerai'je  de  l’usage  si  humiliant  et  jusqu’à 
présent  si  indestructible  des  droits  casuels?  Quels 
sentimens  amers  naissoient  dans  le  cœur  des  peu^ 
pies , lorsqu’ils  voyoient  d’un  côte  des  ministres 
de  la  religion  jouissant  d’une  fortune  immense  , 
et  de  l’autre  des  ministres  de  la  même  religions 
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rëcîarnant  un  salaire  pour  les  fonctions  les  pîug 
sa..iées  et  les  plus  indispensables  î Vous  les  ave2î^ 
souvent  entendues , vous  les  avez  souvent  éprou- 
' ees  ï ces  plaintes  , et  vos  cœurs  en  ont  été  sou- 
vent blessés.  Souvenez-vous' qu’aucun  moyen  sug-* 
géré  par  le  zele  des  Pontifes,  n’avoit  pu  encore 
détruire , ou  même  circonscrire  ce  triste  usage  ; 
et  voyez  avec  joie  et  reconnoissarce  la  nou- 
velle constitution  faîte  par  vos  représentans  , 
qui  doit  les  anéantir  pour  toujours.  Oh  ! que 
Jamais  un  abus  si  déshonorant  ne  puisse  renaî- 
tre ! Puisse-t-il  être  arraché  jusque  dans  ses  der- 
nières racines  ! Puisse  la  générosité  et  la  pure 
charité  des  ministres  environner  à jamais  le  culte 
sacré  de  la  religion  ! 

Que  dirai-je  de  ces  partages  de  dixmes  entre 
difterens  décimateurs  , d’où  naissoient  tant  de 
contestations  et  tant  de  difficultés  pour  l’acquit 
des  charges  dont  ils  étoient  redevables  au  service 
divin  ? Combien  de  fois  les  peuples  ont  vu 
avec  scandale  les  éclats  et  les  longueurs  de  ces 
tristes  divisions , d’où  naissoient  souvent  l’aban- 
don et  l’indécence  de  tout  ce  quf  étoit  relatif 
au  service  public  de  la  religion  ? Des  corps 
étoient  souvent  aux  prises  avec  des  particuliers 
dans  ces  contestations  j et  l’on  sait  combien 
d’entraves  , de  longueurs  , et  même  de  mauvaise 
foi , apportoient  les  premiers  dans  la  discussion 
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de  leur?  affaires.  Parlerai-je  de  ce  partage  si 
mal  établi  par  les  lois  , des  frais  du  culte  entre 
les  déciîiiateurs  et  les  communautés  ? A quelles 
minutieuses  contestations  , à quelles  jalouses  - 
divisions  exposoient  - elles  le  service  des  pa- 
roisses ! Aussi  la  négligence  du  cuite  sacré 
paroissoit  - elle  aux  plus  sages  préférable  à Rem- 
barras des  contestations  qui  s’élevoient  aux 
moindres  demandes  de  ce  genre  ; aussi  le  culte 
sacré  étoit  - il  , sur  - tout  dans  les  églises  de 
campagne , d’une  indécence  que  Fbabitude  seule 
pouvok  rendre  supportable.  L’avarice  , les 
sordides  calculs  des  décimateurs  ou  de  leurs 
représentans  , se  peignoient  sans  cesse  à côté 
des  objets  les  plus  majestueux  de  la  religion. 
Les  ordonnances  des  évêques  restoient  sans 
effet  , et  les  peuples  voyoient  les  riches 
dépouilles  de  la  dixme  sortir  de  leurs  mains 
avec  abondance  , et  ne  revenir  payer  le  juste 
tribut  qu’elle  devoir  à l’ornement  des  temples 
et  au  service  des  autels  , qu’avec  la  plus  sévère 
parcimonie.  Avouons  - le  : la  dixme  étoit  un 
impôt  ; et  rien  n’est  plus  odieux  qu’un  impôt 
qu’absorbe  l’intérêt  personnel  ; il  ne  peut  être 
justifié  que  par  une  éclatante  destination  à 
l’utilité  publique  : sans  cela  , il  est  l’objet  de 
la  haine  universelle  ; et  c’est  de  l’oubli  de  ce 
principe  qu’est  né  en  grande  partie  le  discrédit 
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du  Clergé  , et  îa  dégradation  où  il  paroissoit 
depuis  long- temps  tombé  dans  Topinion  pubîi-' 
que  , et  qui  vient  de  se  manifester  dans  ces 
derniers  temps  avec  un  si  grand  éclat. 

Je  n’ai  fait  que  présenter  en  abrégé  les 
înconvéniens  attachés  à la  dixme.  Les  biens- 
fonds  possédés  par  le  ^Cler^ en  entraînoient 
beaucoup  d’autres.  D’abord  il  paroît  contraire 
au  bon  sens  qu’un  service  public  soit  payé  par 
des  propriétés  foncières  , soit  parce  qu  elles  ne 
présentent  aucune  mesure  de  proportion  appré- 
ciable entre  le  service  et  le  salaire  ; soit 
parce  que  les  soins  de  l’administration  , attachés 
à ces  propriétés  , sont  peu  compatibles  avec 
un  état  consacré  à des  fonctions  publiques  ; soit 
parce  que  le  caractère  particulier  des  fonctions 
du  Clergé  paroît  répugner  à l’esprit  de  propre 
intérêt  et  de  désir  des  richesses  attaché  à la 
propriété  ; soit  parce  qu’il  n’est  aucun  autre 
état  dévoué  au  fervice  public  dans  le  royaume  , 
soit  militaire , soit  magistrature  , soit  adminis- 
tration , qui  soit  salarié  autrement  que  par 
des  pensions  fournies  par  le  trésor  public. 
Aussi  les  lois  avoient  circonscrit  les  propriétés 
des  ecclésiastiques  , dans  des  entraves  qui  en 
rendoient  la  jouissance  pénible  , et  en  quelque 
sorte  honteuse  ; ne  pouvant  ni  aliéner , ni 
acquérir , ni  disposer  de  leurs  fonds , ils  étoient 
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sans  cesse  surveillés  par  des  lois  de  rigueur  et 
de  défiance  , et  ils  paroissoient  être  devenus 
les  ennemis  de  la  chose  publique  , par  le 
même  titre  de  propriétaire  qui  lie  avec  elles 
tous  les  autres  citoyens  : aussi  une  administra- 
tion négligente  distinguoit  presque  par-tout  ces 
propriétés  de  toutes  les  autres  ; jamais  elles 
ne  se  vivifioient  par  les  soins  vigilans  et  suivis 
qui  accompagnent  la  propriété  héréditaire.  La 
vente  actuelle  des  biens  du  Clergé  va  mani- 
fester plus  que  jamais  cette  vérité  : déjà  les 
prix  portés  presque  par-tout  au  double  de 
Testimation  , annoncent  que  la  valeur  future 
des  terres  va  augmenter  dans  la  même  et 
peut  - être  dans  une  plus  grande  proportion. 
La  patrie  so.uffroit  de  nos  richesses  ; elle  va 
s’enrichir  de  nos  pertes.  Combien  nous  rappel- 
lerions . vers  nous  de  cœurs  aliénés  , si  pleins 
des  nobles  sentimens  que  la  religion  inspire  , 
nous  applaudissions  unanimement  à une  sage  , 
quoique  rigoureuse  opération  , qui  fait  cesser 
tant  d’abus , et  qui  fait  naître  tant  d’espérances  î 
Je  ne  puis  m’empêcher  de  rappeler  ici  les 
singuliers  privilèges  que  les  propriétés  foncières 
avoient  donnés  au  Clergé.  Nos  ancêtres  peu 
éclairés  , et  dont  la  magnificence  connoissoit 
mieux  la  profusion  que  le  choix  des  bienfaits , 
avoient  donné  à l’église  leurs  terres  , telles 
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qu’ils  les  possédoient  eux-mêmes  , des  droits 
de  justice  , des  droits  de  chasse  , des  services 
militaires  , des  redevances  seigneuriales  , des 
banalités  , des  péages  , une  multitude  de  pré- 
rogatives nobles  , relatives  à la  profession  des 
armes  ou  à la  protection  que  les  seigneurs 
dévoient  à leurs  vassaux.  Quel  contraste  bizarre 
formoient  ces  distinctions  séculières  avec  Fétat 
paisible  des  ecclésiastiques , et  avec  leurs  fonc- 
tions dont  Fhumiîiîé  et  la  charité  sont  la  base! 
On  voyoit  des  prélats  , des  chapitres  , des  béné- 
ficiers nés  dans  les  plus  humbles  conditions,  des 
séminaires  , des  hôpitaux  même  , décorés  de  tou- 
tes les  enseignes  de  la  vanité  et  de  l’ambition; 

Forcés  par  leur  état  de  vivre  éloignés  des 
lieux  où  ils  possédoient  ces  droits  seigneuriaux , 
la  plupart  des  ecclésiastiques  étoient  obligés 
de  laisser  à leurs  fermiers  ou  à leurs  gens 
d’affaires  , le  recouvrement  des  droits  utiles  , 
et  Fexercice  des  droits  honorifiques.  Ainsi , 
Fintérêt  substitué  à l’honneur  , rompoit  tous  les 
liens  moraux  par  lesquels  les  seigneuries  ne 
dévoient  être , entre  les  seigneurs  et  les  vassaux, 
qu’un  échange  de  services  et  de  protection  , 
de  respect  et  de  bienveillance  ; sans  doute , 
c’est  une  des  causes  qui  a rendu  si  odieuses 
dans  nos  nouvelles  mœurs  , les  seigneuries 
aua-ciois  si  respectables  ; ainsi  , reireur  des 


( lï  ) 

lois  , bien  plus  que  la  faute  des  hommes , est 
la  source  des  maux  dont  nous  sommes  affligés , 
lorsque  une  législation  toujours  active  ne  s’occupe 
pas  continuellement  à en  réparer  fédifice , 
et  à le  conformer  aux  changemens  des  temps 
et  des  circonstances. 

Enfin , dans  le  double  aspect  que  présentoient 
les  biens  ecclésiastiques , considérés  tantôt  comme 
un  objet  sacré  , tantôt  comme  la  proie  de 
l’intérêt  et  de  la  cupidité  , les  lois  flottantes 
et  incertaines  les  marquoient  tour  à tour  du 
sceau  de  l’honneur  et  de  celui  de  la  réproba- 
tion. Ainsi , à côté  des  plus  honorables  privilèges 
on  voyoit  les  plus  soupçonneuses  défiances  ; 
ainsi  , les  propriétaires  ecclésiastiques  , taridis 
qu’ils  paroissoient  élevés  au-dessus  des  autres 
par  des  faveurs  et  des  distinctions  , étoient  en 
même  temps  asservis  dans  les  chaînes  d’une 
perpétuelle  minorité  , et  humiliés  par  la  quali- 
fication de  gens  de  main- morte. 

Un  ordre  clair  et  précis  , une  distribution 
graduelle  de  traitemens  proportionnés  à la 
nature  des  services  , l’assurance  d’une  honnête 
subsistance  pour  tous  les  ministres  de  la  religion , 
l’exemption  de  toute  espèce  de  discussion  d’in- 
térêts avec  les  fidelles  confiés  à leurs  soins, 
une  égalité  parfaite  dans  le  traitement  de  tous 
ceux  qui  les  nièniQj  fonctions  ; voilà 
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une  partie  des  avantages  que  îa  nouvelle 
constitution  substitue  à l’ordre  ancien  et  abusif 
de  la  plus  inégale  et  de  la  plus  fortuite  distri- 
bution. 

Les  fonctions  publiques  de  îa  religion  seront 
à la  charge  de  l’État , comme  toutes  les  autres 
fonctions  relatives  à l’ordre  public.  La  raison 
aperçoit  déjà  les  avantages  de  ce  nouvel  ordre 
de  choses  , et  il  y a lieu  de  croire  que  le 
temps  les  développera  de  plus  en  plus. 

Je  crois  devoir  insister  particulièrement  sur 
un  des  bienfaits  les  plus  sensibles  de  la  nouvelle 
constitution.  Qui  ne  voyoit  avec  douleur  et 
même  avec  scandale  , le  médiocre  traitement 
assigné  aux  vicaires  des  paroisses  ? Nous  les 
avons  vus  bien  plus  médiocres  encore  ; et 
lorsque  dans  l’ancien  ordre  des  choses  , après 
de  longues  réclamations  , on  s’occupoit  d’aug- 
menter seulement  de  cinquante  livres  ce  trai- 
tement , on  croyoit  voir  un  trouble  générai 
dans  le  Clergé  ; il  sembloit  que  toutes  les  fortu- 
nes étoient  bouleversées  ; il  sembloit  que  tout 
le  système  des  contributions  alloit  tomber  en 
ruine  ; et  cependant  , après  qu’on  a surmonté 
deux  fois  avec  tant  de  peine  toutes  ces  diffi- 
cultés , ce  traitement  est  resté  encore  bien  au- 
dessous  de  ce  que  la  plus  commune  industrie 
rapporte  aux  hommes  qui  l’exercent.  La  nou- 
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velle  constitution  double  les  pensions  de  tous 
les  vicaires  du  royaume  : elle  leur  assigne  des 
traitemens  proportionnés  à la  nature  et  à Tim- 
portance  de  leurs  services  ; et  cette  portion 
si  estimable  du  Clergé , jusqu’à  présent  la  moins 
favorisée  , qui  soumise  à l’amovibilité  la  plus 
arbitraire  , à la  dépendance  la  plus  dure  , 
portoit  presque  tout  le  fardeau  du  ministère  , 
et  en  recueilloit  les  moindres  salaires  ^ cette 
portion  du  Clergé  en  faveur  de  laquelle  il 
s’étoit  élevé  si  peu  de  voix  , et  qui  voyoit  les 
pasteurs  du  premier  et  du  second  ordre 
obtenir  , ou  du  moins  se  disputer  des  préémi- 
nences , sans  avoir  été  jamais  appelée  , ni  à 
les  partager  , ni  même  à y prétendre  ; c’est 
cette  portion  du  Clergé  qui  obtient  les  princi- 
paux bienfaits  de  la  nouvelle  constitution.  J’ose 
le  dire  : ce  seul  changement  me  paroît  plus 
avantageux  et  plus  honorable  au  Clergé  , que 
toutes  ses  pertes  ne  sont  dignes  de  regret  ; et 
quand  la  révolution  qui  s’est  faite  dans  l’ordre 
ecclésiastique,  n’auroit  produit  que  cer  heureux 
effet , il  me  semble  qu’elle  devroit  être  applaudie 
et  bénie  des  amis  de  la  religion  et  de  l’huma- 
nité. 

C’est  sur- tout  par  la  protection  que  les  lois 
accordent  aux  plus  humbles  et  aux  plus  pauvres 
citoyens  , quelles  manifestent  leur  justice  et 
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leur  sagesse  ; c’est  sur-tout  à îa  Providence  J 
envisagée  comme  la  protectrice  de  l’égalité  , 
que  s adressent  les  bénédictions  dont  sont  rem- 
plis nos  cantiques  sacrés.  « Notre  Dieu  a donné 
des  biens  à ceux  qui  étoient  dans  la  disette  ; 
il  a retiré  une  partie  de  leurs  richesses  à ceux 
qui  étoient  dans  l’abondance  ; il  a élevé  les 
pauvres  de  la  poussière  ; il  les  a rapprochés 
des  princes  de  son  peuple  ; le  grand  est  des- 
cendu de  son  élévation  trop  superbe  ; Je  petit 
s est  éievé.  du  sem  de  l’obscurité  ; ils  se  sont 
rencontres  près  du  niveau  où  les  avoit  placés 
la  nature  ; ils  se  sont  reconnus  pour  frères  , et 
ils  ont  béni  ensemble  le  Père  commun,  yy 

Article  II. 

De  la  rlierarclue  de  la  Jund.iction , et  de  la 
Législation  ecclésiastiques, 

îl  est  deux  points  essentiels  et  incontestables 
dans  1 ordre  du  ministère  ecclésiastique  : le 
■ premier  , c est  la  nature  du  ministère  épiscopal , 
consistant  dans  de  pouvoir  qu’ont  les  é^/éques 
d^ ^conférer  les  ordres  sacres  , et  d exercer  une 
autorité  de  confiance  , et  de  vigilance  paternelle  , 
sur  tout  ce  qui  concerne  le  culte  de  la  religion  ; 
le  second  , c est  la  charge  qu’ont  les  évêques 
de  déclarer  hautement  la  foi  et  le  privilège  ^ 
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<3e  la  témoigner  d’une  manière  infaillible , lors- 
que tout , ou  du  moins  le  plus  grand  nombre 
des  suffrages  se  réunissent  dans  l^unanimité. 
C’est  comme*  témoins  , plutôt  que  comme 
juges  , que  les  évêques  exercent  ce  ministère 
d’enseignement  ; car  telle  est  l’authenticité , 
telle  est  l’unanimité  de  croyance  des  dogmes 
qui  ont  été  primitivement  enseignés  par  les 
Apôtres  , que  , lorsque  les  évêques  recueillent 
la  voix  de  la  tradition  universelle  , et  la 
déclarent  en  présence  de  cette  même  tradition  , 
ils  ne  peuvent  la  déclarer  que  telle  qu’elle 
est  universellement  reçue.  Or  , ce  qui  est 
universellement  reçu  ne  peut  venir  que  de 
la  première  prédication  apostolique , et  par  con- 
séquent de  Jésus-Christ  lui -même,  qui  en  est 
l’auteur  et  le  garant. 

Ces  pouvoirs  n’ont  jamais  été  contestés  dans 
l’église  catholique.  Ils  ont  été  également  reconnus 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux  ; ils 
sont  reconnus  par  la  nouvelle  constitution  du 
Clergé  , comme  ils  l’ont  toujours  été  : leur  im- 
mobilité au  milieu  des  variations  des  opinions 
et  des  siècles , prouve  leur  origine  divine  , et 
les  distingue  de  tous  les  autres  privilèges  et  pou- 
voirs qui  ont  varié  avec  les  temps , et  qui , dans 
les  circonstances  présentes  , ont  été  soumis  à im 
nouvel  examen  , et  seront  régis  par  de  nouvelles 
formes. 
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Le  pouvoir  de  régler  par  des  lois  tout  ce 
qui  concerne  Texercice  extérieur  de  la  religion  , 
ia  gradation  des  autorités  dont  émanent  ces  lois  , 
ou  qui  sont  chargées  de  les  promulguer , de  les 
exécuter  , de  les  maintenir , de  les  interpréter  , 
c’est  l’autorité  de  la  discipline  : autorité  d’une 
nature  absolurnent  différente  de  celle  qui  se  rap- 
porte au  témoignage  de  la  foi  et  à l’adminis- 
tration des  sacremens  ; et  qui , ayant  été  assimi- 
lée et  confondue  avec  elle  , a obscurci  les  idées 
et  environné  le  ministère  de  la  religion  de  dif- 
ficultés et  d’incertitudes.  ^ 

Le  temps  enfin  arrivé , ou  une  raison  exacte 
et  sévère  porte  la  clarté  et  la  distinction  dans 
les  idées , sépare  les  pouvoirs , assigne  leurs  li- 
mites , détermine  leur  étendue , peut  devenir 
l’époque  la  plus  heureuse  pour  la  religion  , si  l’on 
pose  enfin  des  bornes  précises  entre  la  foi  et  l’o- 
pinion , entre  les  institutions  divines  et  l’édifice 
humain  destiné  à les  soutenir  ; si  les  dogmes  di- 
vins , placés  dans  le  sanctuaire  qui  doit  les  sé- 
parer de  tout  ce  qui  est  humain , ne  paroissent 
plus  vaciller  au  milieu  des  agitations  des  opinions 
qu’on  leur  a inconsidérément  associées  ; si  la  di- 
gnité de  la  révélation  n’est  plus  compromise  par 
le  mélange  de  ce  qui  lui  est  étranger. 

Pour  parvenir  à des  idées  précises , considé- 
rons l’état  actuel  de  la  hiérarchie  , et  de  la 

législation 
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gîsîatîon  ecclésiastique  , soit  quant  à îa  distribu- 
tion des  pouvoirs  dans  le  sein  même  de  l’église  , 
soit  quant  à ses  rapports  avec  la  puissance  tem- 
porelle. 

La  législation "et'J’adminîstratîon  ecclésiastiques 
tiennent  en  partie  de  la  forme  monarchique  ^ 
et  en  partie  de  la  forme  aristocratique.  'L’ordre 
qui  se  rapporte  à ^ la  première  forme  est  l^au- 
torité  du  pape  , celle  dés  patriarches  , des  pri- 
mats , des  métropolitains  , des  évêques  et  des  cu- 
rés. L’ordre  qui  se  rapporte  à la  seconde  forme  , 
c’est  Pautorité  des  Conciles  généraux , des  Con- 
ciles .nationaux  , des  Conciles  provinciaux  et  des 
Synodes. 

On  peut  demander  d’abord^  à laquelle  de  ces 
deux  fornies  existantes  tout  à la  fois  dans  le  sein 
de  la  même  société  , appartient  l’autorité  légis- 
lative. Tantôt  je  la  vois  revendiquée  par  l’au- 
torité aristocratique  résidant  dans  les  Conciles  ^ 
généraux  ^ nationaux , provinciaux  , et  dans  les 
Synodes  ; tantôt  par  l’autorité  rhonarchique  ré- 
sidant dans  le  souverain  pontife,  les  patriarches, 
primats  , métropolitains , évêques  et  curés. 

Ou  sont  les'  titres  qui  établissent  clairement 
l’une  ou  l’autre  de  ces  autorités  ? Où  sont  les 
accords  par  lesquels  ils  sont  convenus  d’en  exercer 
Ja  totalité  ou  quelques  parties  ? Cù  est  le  code 
qui  détermine  leurs  droits  et  leurs  partages  res- 

B 


jîectîfs?  Je  ne  vois,  depuis  bien  des  siècles; 
que  des  entreprises  de  ces  autorités  l’une  sur 
Fautre , avec  plus  ou  moins  de  succès , selon  que 
îes  opinions  des  siècles  ou  de  secoure  des  puis- 
sances temporelles  les  ont  diversement  aidées  ou 
combattues. 

Est-ce  que  l’orgueil , qui  se  repaît  de  l’houneur 
de  la  puissance  monarchique  , est-ce  que  l’esprit 
de  liberté  , qui  appartient  aux  puissances  popu- 
laires, peuvent  s’adapter  au  gouvernement  tout 
spirituel  et  étranger  aux  passions  humaines,  par 
lequel  l’église  doit  être  administrée  ? 

Loin  que  ces  deux  autorités  se  soient  jamais 
accordées  entre  elles,  les  différentes  parties  qui 
composent  l’une  et  l’autre  n’ont  même  jamais 
reconnu  de  principes  constans  sur  la  séparation 
et  la  dépendance  de  leurs  pouvoirs.  Dans  la  forme 
aristocratique,  ni  les  Synodes  n’o'nt  reconnu  ex- 
pressément l’autorité  des  Conciles  provinciaux, 
ni  ceux-ci  l’autorité  des  Conciles  nationaux  , ni 
ceux-ci  l’autorité  des  Conciles  généraux.  Dans 
la  forme  monarchique,  ni  les  curés  n’ont  jamais 
reconnu  clairement  1 autorité  des  évêques , ni 
les  évêques  celle  des  métropolitains , ni  les  mé- 
tropolitains celle  des  primats,  nj  les  primats 
celle  des  patriarches,  ni  les  patriarches  celle  du 
souverain  pontife. 

S’il  étoit  une  autorité  qui  parût  clairement 
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rêvétuê  dé  la  puissance  législative  dans  l’ordfe 
aristocratique , ce  seroit  eeile  des  Conciles  gé-^ 
néraux  représentatifs  de  ^église  universelle  , et 
investis  de  tous  ses  pouvoirs.  Cependant  , ies 
lois  de  discipline  portées  dans  les  Conciles  gé- 
néraux, ont  été  souvent  réjetées  par  les  églises 
particulières , et  la  discipline  dti  Concile  de 
Trente  n’a  jamais  été  reçue  en  .France. 

Et  s’il  étoit  une  autorité  qui  parût  clairement 
revêtue  du  pouvoir  législatif  dans.  Fordre  mo- 
narchique ,*  ce  seroit  celle  du  souverain  pontife. 
Cependant , ses  lois  ne  sont  nulle  part  clairement 
reconnues  ; combattues  par  les  privilèges  ou  les 
libertés  de  presque  toutes  les  églises , ce  n’est 
qu’à  la  faveur  des  opinions  dominantes , ou  à 
l’aide  de  quelque  accord  secret  avec  les  puis^ 
sauces  temporelles  , que  les  lois  pontificales 
ont  eu  quelque  autorité. 

Dans  ce  chaos  d’autorités  incertaines  et  oppo- 
sées , quelle  est  donc  la  puissance  qui  présidoit 
à l’ordre  de  l’église  dans  la  discipline  ? C’étoit 
l’usage  et  l’opinion , puissances  aveugles  , qui  , 
soumises  aux  interprétations  diverses  ^ aux  ex- 
ceptions arbitraires  > aux  excès  du  faux  zèîe  , 
à l’exagération  ou  à la  circonscription  de  tous 
les  préjugés , ne  présentoient  trop  souvent  que 
des  incertitudes  à la  raison , et  des  illusions  à la 
piété.  Foibles , incertaines  , vacillantes  , les  lois 
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‘^eécîésiastîques /ne^trou voient  d’appui  que  dans 
le-  secours  de  la  puissance  temporelle  ; elles 
Æsservissoiefit  par  le  pouvoir  de  la  terre,  lors- 
^qu’elles  sembloient  ne  commander  qu’au  nom 
du  ciel.  • .r-  :î  . 

Si  > l’autorité  ecclésiastique  étoit  distribuée 
'd’une*  manière  vague  et  incertaine  dans  le  sein 
même  de  l’église':,  elle  n’étoit  pas  moins  indé- 
terminée dans  ^ ses  rapports  avec  la  puissance 
temporelle.  On  Ta  vue  en  effet  tantôt  s’élever 
au-dessus  de  tous  les  pouvoirs  humains  , tantôt 
ne  réclamer  que  l’équilibre  avec  eux , tantôt 
leur  être  presque  entièrement  asservie.  On  ne 
sera  pas  surpris  de  ces  vicissitudes,  si  on  con- 
sidère avec' attention  la  répugnance  évidente 
du  concours  de  deux,  puissances  souveraines  , 
indépendantes  , ayant  un  droit  égal  de  décider 
des  mêmes  objets. 

La  puissance  souveraine  est  unique  par  la 
nécessité  absolue  des  choses.  Elle  peut  être 
plus  simple  ou  plus  composée  dans  les  élémens; 
mais  soit  que  la  loi  émane  d’une  seule  volonté , 
soit  qu’elle  se  forme  du  concourgs^et  de  la 
combinaison  de  plusieurs  volontés , el^  ne  peut 
souffrir  l’action  d’une  autre  volonté  s<^lveraine  , 
du  moment  qu’elle  est  formée.  / 

La  doctrine  d’une  seconde  puissance  égale  à 
!a  première,  qui  peut  anéantir  son  ouvrage , est 
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ane  absurdité  palpable  : car  dans  cette  divîsîôm 
des  deux  puissances , aucune  autre  ne  pouvant 
terminer  leurs  différens , il  en  résulte  , ou  une 
suspension  de  toute  action  , ou  un- combat  dans 
lequel  la  force  ou  la  ruse  peuvent  seules  décider 
la  victoire  , et  où  la  justice  et  la  vérité  n’ont 
rien  à prononcer. 

En  vain  dit  - on  que  les  deux  puissances 
jugent  des  mêmes  objets  sous  différons  aspects. 
Cette  distinction  est  dans  les  mots , et  ne 
présente  aucune  idée  que  la  raison  puisse  saisir  ; 
les  deux  aspects  appartenans  à une  seule  et 
même  chose , la  puissance  qui  la  détermine  à 
être  ou  à ne  pas  être , la  gouverne  dans  toute 
son  étendue.  Qu’on  prenne  pour  exemple  une 
question  qui  a vivement  agité  les  esprits  dans 
ces  derniers  temps , et  qui , comme  toutes  les 
questions  de  ce  genre,  ne  s’est  terminée  que 
par  des  entreprises  violentes , ou  Part  des  con- 
ciliations secrètes , l’administration  publique  des 
sacremens. 

L’administration  publique  des  sacremens  , en 
même  temps  qu’elle  est  une  grâce  spirituelle, 
intéresse  le  repos  de  la  société  , et  l’honneur 
de  ses  membre*s.  Ainsi,  la  puissance  qui  juge 
de  l’administration  publique  des  sacremens  , 
juge  aussi  du  repos  de  la  société  , et  de 
l’honneur  des  citoyens  ; et  par  ^ une  raison 
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semblable  , la  puissance  établie  pour  juger  du 
repos  de  la  société , et  de  l’honneur  des  ci- 
toyens , juge  de  l’administration  publique  des 
sacremens.  Il  en  est  de  même  de  toutes  les 
matières  qu’on  appelle  mixtes  ; et  quelle  matière 
ne  l’est  pas , si  les  droits  spirituels , ainsi  que 
les  temporels , s’étendent  non-seulement  sur  les 
formes  extérieures  du  culte , mais  encore  sur 
tout  ce  qui  intéresse  la  morale  ? 

Toute  action  publique  de  religion  renferme 
en  elle-même  deux  choses  indivisibles:  un  rap- 
port qui  intéresse  l’état  , et  un  rapport  qui 
intéresse  l’église;  donc  s’il  y a deux  puissances 
souveraines  et  indépendantes , toute  action  pu- 
blique de  religion , quelque  simple  et  individuelle 
qu’elle  soit  y est  soumise  à deux  puissances 
souveraines  et  indépendantes.  Or , Tabsurdité 
de  ce  principe  est  telle  , qu’elle  paroît  suffire 
aux  yeux  de  la  raison  , pour  démontrer  l’unité 
de  la  puissance  qui  a créé  et  qui  gouverne 
l’Univers. 

Quel  est  donc  le  pouvoir  que  Jésus -Christ 
a donné  à ses  ministres  ? Il  leur  en  a donné 
un  qui  me  paroît  plus  noble , plus  grand , plus 
efficace , que  celui  de  se  faire  obéir  : celui  de 
refuser  leur  ministère , lorsqu’ils  le  croient  in- 
compatible avec  les  institutions  de  la  puissance 
temporelle  y et  celui  d’agir  contre  les  ordres 
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mêmes  de  la  puissance  temporelle , celui  d’obéir 
à Dieu  plutôt  qu’aux  hommes , lorsqu’ils  croient 
y être  obligés  par  leur  ministère  , en  offrant  pour 
gage  de  leur  bonne  foi  et  de  leur  désintéresse- 
ment , leur  fortune , leur  liberté  et  leur  vie.  Ce 
n’est  pas  une  puissance  humaine  , c’est  une  in- 
dépendance divine.  C’est  la  puissance  exercée 
dans  les  premiers  temps , c^est  la  foiblesse  de 
l’homme , c’est  la  folie  de  la  croix , suivant  le 
langage  de  S.  Paul , qui  a conquis  le  monde  à 
la  religion.  Eh  î pourquoi  les  moyens  qui  l’ont 
si  glorieusement  établie  , n’auroient-ils  pas  la 
même  force  pour  la  perpétuer  ? Sans  doute  les 
âmes  sont  devenues  moins  fortes  et  moins  gé- 
néreuses depuis  que  l’état  ecclésiastique  a été 
regardé  comme  un  état  humain  , à qui  les  ri- 
chesses et  les  honneurs  étoient  attachés.  La  puis- 
sance a paru  devoir  suppléer  alors  au  courage 
et  au  désintéressement  ; cependant  la  moindre 
attention  sur  les  premiers  temps  du  Christianisme 
fera  voir  clairement  qu^il  ne  fut  jamais  plus  fort 
que  dans  le  temps  de  sa  foiblesse , et  qu’il  n’a 
cessé  de  s’affoiblir  depuis  les  jours  de  sa  force 
et  de  sa  puissance. 

Qu’on  lise  l’histoire  de  tous  les  peuples , et 
l’on  verra  que  ce  prétendu  concours  de  deux 
puissances  n’a  existé  nulle  part.  Par-tout  où  les 
peuples  , soit  éclairés  par  la  révélation  , soit 
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guidés  par  îa  tradition  de  leurs  pères  ont  re- 
connu une  puissance  dans  l’ordre  de  la  religion, 
elle  a été  placée  au-dessus  de  toutes  les  autres 
puissances.  Ainsi , dans  le  gouvernement  du 
peuple  de  Dieu  , ainsi , en  Égypte,  ainsi,  à 
Rome  > ainsi  , dans  l’empire  de  Mahomet,  la 
puissance  sacerdotale  a toujours  été  élevée  au 
premier  rang.  Et  qu’y  a-t-il  en  effet  de  plus 
évident  que  la  supériorité  d’une  autorité  qui 
commande  au  nom  de  Dieu  sur  toutes  les 
puissances  de  la  terre  ? Aussi , dans  la  supposi- 
tion qu’il  y ait  une  puissance  souveraine  dans 
îa  religion  de  Jésus  - Christ , le  seul  système 
raisonnable  est  celui  qui  avoît  remis  au  sou- 
verain pontife  la  supériorité  sur  les  rois  et 
sur  les  empires.  C’est  la  force  de  ces  consé- 
quences qui  pendant  long-temps  a donné  tant 
d’éclat  à cette  doctrine,  et  qui  lui  avoit  attaché 
les  meilleurs  esprits  ,•  ainsi  que  les  plus  saints 
personnages  qui  l’ont  si  ardemment  défendue^ 
Or , que  penser  de  la  doctrine  des  deux  puis- 
sances, si  les  conséquences  les  plus  certaines 
cju’on  en  déduit , aboutissent  au  système  reconnu 
aujourd’hui  presque  généralement  pour  le  plus 
absurde  ? 

Mais  à la  place  d’une  puissance  qui  lui  ap- 
partienne en  propre , et  qu’elle  exerce  au  nom 
du  ciel , combien  l’église  trouvera  de  secours 
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et  d’appui  dans  la  puissance  temporelle,,  Si 
elle  se  réduit  à n’exercer  d’autorité  que  celle 
qui  lui  sera  ainsi  transmise.  Quand  on  voit  de 
combien  d’honneurs , de  dignités  et  de  richesses , 
la  piété  des  souverains  et  des  peuples  a comblé 
les  ministres  de  la  religion  , peut-on  craindre 
que  jamais  ils  soient  dépourvus  des  secours  né^ 
cessaires  au  succès  de  leur  ministère  ? Non , 
rien  ne  leur  sera  refusé , lorsque  toute  idée  de 
combats  et  de  rivalités  aura  disparu.  Leur 
autorité  sera  plus, ferme,  lôrsque  la  source  en 
sera  clairement  connue  , et  lorsqu’elle  sera  la 
même  que  celle  de  tous  les  pouvoirs  par  les- 
quels est  formé  et  maintenu  Tordre  public. 

Tel  est  l’esprit  de  la  nouvelle  constitution. 
Déjà  le  respect  des  peuples  pour  la  religion  , 
déjà  leur  confiance  dans  ses  ministres,  pajoissent 
renaître  des  ruines  mêmes  de  l’ancienne  dignité 
et  de  l’ancienne  richesse  du  Clergé.  Sans  doute 
la  nation  perfectionnera  son  ouvrage  ; sans  doute 
il  sera  établi  un  ordre  de  surveillance  propre 
à maintenir  la  dignité  du  culte  et  la  décence 
des  ministres  ; sans  dôute  iî  sera  soutenu  par 
des  lois  modérées , mais  fermes  , et  dont  l’exé- 
cution ne  sera  plus  éludée.  On  se  rappellera 
que  le  Clergé  , gouverné  jusqu’à  présent  par 
des  Fois  souvent  excessives  dans  leur  sévérité  , 
n’en  voyoit  maintenir  l’exécution  qu’à  l’aide 
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des  ordres  arbitraires.  La  raison  , ia  piété  , 
î expérience  des  maux  passés  , dicteront  une 
législation  ecclésiastique  où  la  douceur  et  la 
sagesse  seront  réunies  : l’ordre  se  rétablira  dans 
toutes  les  parties  du  ministère  , lorsque  les 
réformes  seront  sollicitées  par  les  pasteurs , dé- 
terminées et  maintenues  par  les  yeprésentans 
du  peuple.  Car  je  ne  puis,  avant  de  terminer 
cet  article  , omettre  une  observation  impor- 
tante.  La  discipline  ecclésiastique  intéressant 
le  peuple  fidelle  aütant  que  le  Clergé , on  a 
peine  à concevoir  comment , depuis  si  long- 
temps, le  Clergé  seul  en  a disposé.  La  religion 
n’est-elle  pas  le  bien  commun  de  tout  le  genre 
humain  ? L’honneur  du  culte  , la  conduite  des 
ministres  , ne  sont  - ils  pas  un  objet  d’utilité 
publique  du  premier  ordre  ? et  les  peuples  , à 
qui  , suivant  l’expression  de  S.  Paul  , appar- 
tiennent et  les  bienfaits  de  Dieu  et  ceux  qui 
les  dispensent , ne  doivent-ils  pas  participer  à 
une  législation  à laquelle  sont  attachés  de  si 
grands  intérêts  ? 

Et  à cette  époque  unique  dans  l’histoire  de 
rUnivers  , où  le  plus  humain  de  tous  les  rois 
vient  de  remettre , sans  aucune  réserve  , aux 
représentans  de  son  peuple , le  soin  de  la  ré- 
génération entière  de  l’empire  ; où  , consentant 
au  plus  noble  et  au  plus  grand  des  sacrifices , 
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il  a déposé  entre  leurs  mains  Tautorîté  suprême , 
que  tant  de  rors  ses  aïeux  lui  avoient  trans- 
mise ; où  il  leur  a remis  les  destinées  d^un 
trône  qui  paroissoit  , depuis  des  siècles  , gou- 
verner celles  de  TUnivers  ; dans  ce  temps  à 
jamais  mémorable  , où  toute  grandeur  s^est 
abaissée  et  a disparu  devant  la  majesté  du 
peuple  ; où  la  nature  et  la  raison  ont  paru 
seules  s’élever  au-dessus  du  niveau  général  de 
l’humanité  , le  Clergé  seroit-il  le  seul  à réclamer 
des  distinctions  et  des  privilèges  ? Parlera-t-il 
de  réserves  et  de  droits  , lorsque  le  souverain 
ne  ’ parle  que  d’abandons  et  de  sacrifices  ? Ne 
doit-il  pas  jeter  avec  joie  toutes  ses  anciennes 
prérogatives  dans  l’abyme  immense  où  tout 
doit  périr  , et  où  tout  doit  renaître  ? Chargés 
de  la  régénération  de  l’empire  , à laquelle  le 
ministère  ecclésiastique  est  si  étroitement  lié  , 
les  représenrans  du  peuple  auroient-ils  à re- 
procher au  Clergé  de  s’opposer  seul  aux  espé- 
rances de  la  félicité  publique  ? Les  peuples 
nous  accuseront-ils  d’arrêter  le  mouvement  de 
cette  grande  révolution  , de  nous  interposer 
entre  le  temps  passé  et  lè  temps  présent , et  de 
ménager  , par  la  conservation  de  nos  privilèges , 
une  ouverture  au  retour  de  tant  d’abus  qui 
paroissoient  avoir  formé  avec  eux  une  étroite 
alliance  , et  qui  sont  frappés  aujourd’hui  de 
ranathème  de  l’opinion  publique  ? 
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Art  ici  e I I I. 

De  la  nouvelle  forme  des  élections  Ecclésiastiques^ 

Avant  de  prononcer  sur  la  bonté  absolue  des 
nouvelles  formes  établies  pour  les  élections  aux 
places  ecclésiastiques  , il  faut  d’abord  examiner 
leur  bonté  relative  , en  les  comparant  aux  an^ 
ciennes  formes  qu’elles  remplacent. 

Il  paroît  clairement  que  , conformément  au 
vœu  de  la  justice  et  de  la  raison  , les  premières 
élections  ont  été  faites  par  le  consentement 
général  des  fidelles  , ou  réel,  ou  ^u  moins 
présumé.  Les  institutions  , dans  le  moment  de 
leur  naissance  se  conforment  d’elles-mêmes  aux 
idées  les  plus  simples  et  les  plus  naturelles;  et 
qu’y  a-t-il  de' plus  simple  et  de  plus  naturel  , 
que  le  principe  qui  appelle  au  choix  des  mi- 
nistres de  toute  fonction  publique  , le  suffrage 
de  tous  ceux  qu’elles  intéressent  ? 

A la  vérité  , la  difficulté  de  consulter  tous  les 
suffrages  a forcé  souvent  de  se  prêter  à des  for- 
mes qui  il’en  présentdient  que  la  présomption. 
Ainsi , on  voit  dans  les  premiers  siècles  , tantôt 
un  évêque  généralement  respecté  , tantôt  une 
portion  plus  ou  moins  considérable  du  Clergé 
et  du  fpeupîe,  tantôt  le  vœu  subit  et  l’acclama- 
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tîon  d’un  certain  nombre  de  fideîles  , proférés 
en  présence  d’un  plus  grand  nombre  d’autres  , 
tantôt  le  choix  des  princes  et  des  grands,  que 
les  peuples  pouvoient  regarder  comme  leurs  inter- 
prètes , déterminer  l’élection  des  pasteurs.  En 
vain  chercheroit-on  dans  l’antiquité  des  formes 
généralement  adoptées  : on  y voit  par-tout  des 
diversités  de  temps  et  de  lieux  ; l’uniformité 
n’est  que  dans  l’esprit  général  de  piété  et  de 
simplicité  qui  animoit  ces  premiers  siècles  , et 
qui  faisoit  que  toutes  les  élections , dans  quelques 
formes  qu’elles  fussent  faites  , paroissoient  n’avoir 
qu’un  seul  principe  , la  gloire  de  Dieu  et  l’utilité 
publique. 

Lorsque  les  choses  spirituelles  se  sont  mêlées 
avec  les  temporelles , par  l’adoption  solennelle 
que  les  princes  ont  faite  de  la  religion  , on  a vu 
une  plus  grande  influence  de  l’autorité  séculière 
sur  l’élection  des  pasteurs.  Les  bienfaits  des  rois , 
les  rangs  attribués  aux  différons  sièges , les  pré- 
rogatives temporelles  qui  leur  ont  été  accordées , 
leur  association  à l’administration  générale  des 
États  , les  ayant  assimilés  à beaucoup  d’égards 
aux  dignités  séculières  , l’influence  que  ces  places 
dévoient  avoir  sur  le  gouvernement,  a dû  dé- 
terminer les  souverains  à s’en  réserver  le  choix. 
Enfin  , le  progrès  de  ce  nouvel  ordre  de  choses 
a été  tel  en  France,  que  le  roi  seul  disposoît 
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de  tous  les  évêchés  et  de  tous  les  bénéficèi 
considérables  du  royaume. 

Des  lois  antiques  , faites  dans  des  temps  d’igno* 
rance  , modifiées  par  mille  usages  divers  ^ et 
tellement  détournées  de  l’esprit  de  leur  origine  , 
qu^on  n’y  voyoit  plus  que  l’autorité  de  l’usage 
et  les  privilèges  de  l’intérêt  personnel  y régloient 
toutes  les  autres  élections.  Elles  étoient  tellement 
pliées  en  tout  sens  par  le  cours  des  siècles  et 
les  interprétations  diverses  , que  quelques-unes 
de  ces  formes  étoient  parvenues  au  plus  haut 
degré  d’absurdité  : le  droit  de  prévention  , par 
exemple  , en  vertu  duquel  la  rapidité  de  la  course 
étoit  un  titre  incontestable  à un  bénéfice , quel- 
que important  qu’il  fût , est  bien  évidemment 
de  ce  genre.  On  en  peut  dire  autant  du  droit  de 
résignation  , en  vertu  duquel  tout  bénéficier  pou- 
voir choisir  son  successeur , sans  être  comptable 
à personne  des  motifs  qui  le  déterminoient.  La 
permutation  présentoir  un  échange  dicté  par  des 
vues  personnelles  , et  une  espèce  de  trafic.  Les 
expectatives , solennellement  proscrites  par  la 
discipline  du  Concile  de  Trente  , n’étoient  pas 
moins  en  vigueur.  Des  brevets  de  régale , de 
joyeux  avènement , des  induits  dont  disposoient 
les  magistrats  du  conseil  et  du  parlement  de 
Paris  , des  certificats  donnés  par  les  Universi- 
tés , sans  autre  mérite  de  la  part  de  ceux  qui 
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les  obtenoîent , que  d’avoir  assisté  à quelques 
leçons  , et  d’avoir  rempli  quelques  vaines  for- 
malités , étoient  autant  de  titres  qui  assuroienc 
à leurs  possesseurs  les  bénéfices  vacans  , et  même 
le  choix  de  ceux  qui  leur  convenoient  davan- 
tage : ajoutez  à cela  une  multitude  infinie  de 
nominations  attribuées  à des  abbés  , prieurs  , 
religieux , seigneurié  , qui  absorboient  presque 
tous  les  bénéfices  du  royaume  : ajoutez  le  ridi- 
cule droit  de  dévolut  qui  sembloit  n’avoir  été 
inventé  que  pour  favoriser  l’avidité  et  la  sub-. 
tilité  : ajoutez  le  mélange , l’incertitude  et  les 
combats  de  tous  ces  différens  droits  , qui  don- 
noient  presque  toujours  plusieurs  nominateurs  au 
même  bénéfice  , et  faisoient  dépendre  la  préfé- 
rence , des  intrigues  de  la  chicane , ou  des  plus 
bizarres  accords.  Voilà  l’abrégé  de  la  jurispru- 
dence ecclésiastique  dans  l’ordre  des  élections. 

Les  évêques  à qui  seuls  de  pareils  choix 
paroîtroient  devoir  appartenir  , lorsque  le  peuple 
en  est  privé  , ne  disposoient  de  presque  aucune 
nomination  , et  dans  le  peu  de  choix  qui  leur 
restoit  , ils  n’avoient  guère  à accorder  que  le 
droit  de  plaider  à ceux  qui  en  étoient  favorisés. 
Il  faut  l’avouer  même  ; le  malheur  des  temps 
et  la  décadence  des  mœurs  n’étoient  pas  sans 
influence  sur  les  nominations  faites  par  les  évê- 
ques ; il  est  |)eu  de  diocèses  qui  les  vît  avec 
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satisfaction.  La  qualité  de  seigneur  temporel  , 
ajoutée  à l’épiscopat  , les  richesses  et  le  crédit 
qui  l’accompagnoient  ordinairement  , avoient 
formé  autour  des  évêques  une  espèce  de  Cour 
composée  de  grands  vicaires , d’officiers  de  jus- 
tice, secrétaires,  agens  , fermiers,  serviteurs, 
dont  les  sollicitations  absorboient  le  peu  de  grâces 
qui  restoient  àjeur  disposition. 

En  vain  la  liberté  du  choix  paroissoit  - elle 
rétablie  en  faveur  des  évêques  , par  le  droit 
de  confirmation  ou  d’institution  : ce  droit  étoit 
aussi  illusoire  entre  leurs  mains  , que  les  nomi- 
nations ou  confirmations  attribuées  au  souverain 
pontife.  Il  suffit , disoit  la  jurisprudence  , dans 
un  langage  qui  paroissoit  dérisoire  , il  suffit  de 
frapper  l’oreille  du  pape  ; il  suffisoit  aussi  de 
frapper  J’oreille  des  évêques  : les  uns  et  les 
autres  sembloient  des  idoles  parées  de  riches 
ornemens  , sur  l’autel  desquelles  tout  intrigant 
adroit  , tout  solliciteur  avide  venoit  prendre 
des  titres  imposans , pour  colorer  son  invasion. 
Les  jurisprudences , les  chicanes  n’avoient  laissé 
presque  aucun  motif  au  refus  de  l’institution.  La 
facilité  de  se  mettre  en  possession  du  temporel 
des  bénéfices  , attiroit  par  nécessité  le  titre 
spirituel  ; les  appels  simples  , appels  comme 
d’abus  , possessions  civiles  , étoient  autant  d’ar- 
mes rangées  autour  des  évêques  , pour  forcer 
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Îet3r  adhésion  aux  nominations  les  moins  cano** 
niques.  ' ' ‘ ' ' 

Simplifier  le  'ministère  en  le  réduisant  aux 
fonctions  d’évêques  et  de  pasteurs  du  second 
ordre,  les  seules  d’institution  divine  , et  rétablir 
les  élections , étoient  les  premiers  bienfaits  que 
les  lois  dévoient  accorder  au  ministère  de  la 
religion.  En  rétrogradant  jusqu’aux  premiers 
siècles  du  chnstianisme  , c’étoit  â l’esprit  qui 
les  dîrigeoit  / plutôt  qu’aux  formes  diverses  , 
-suivant  les  temps  et  les  lieux  , qu’on  devoir 
recourir/ Cet  esprit  étoit  évidemment  d’accor- 
der les  élections  au  vœu  le  plus  général. 'Le 
moment  d’une  grande  réforme  n’est  pas  celui 
des  restrictions  et  des  modifications  : en  renver- 
sant l’édifice  immerise  des  abus , on  ne  poii- 
voit  laisser  que  les  bases  primitives.  C’est  au 
temps  , â l’expérience  , et  à une  législation 
toujours  active  et  éclairée  , qu’il  appartient  de 
modifier  son  propre  ouvrage , si  le  premier 
essor  qui  fa  porté  aux  vues  les  plus  simples 
et  les  plus  générales  demande  dans  la  suite  d’être 
soumis  à de  nouvelles  réflexions , et  de  se  prêter 
à de  nouvelles  formes. 

La  réforme  de  tant  d’abus  qu’un  long  cours 
de  siècles , le  sommeil  des  lois  , l’inaction  ou 
les  combats  des  deux  puissances  avoient  accu- 
mulés sur  la  discipline  ecclésiastique  , relative-^ 
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yem^nt  au  , choix  des  pasteurs  , auroit  saùs  douta 
été  généralement  applaudie  ^ si  Ton  n’avoit  cru 
voir  dans  le^  nouvelles  formes , établies  ^ de  plus 
grands  inçonyéniens  encore  que  dans  les  anciennes. 

C’est  ^dans  les  iptrigues  inséparables  de  l’éîec^ 
tion  populaire , c’est  sur  tout  dans  l’admission 
des  citoyens  • qui  ne  professent  pas  la  religion 
catholique,.,  dans  les  assemblées  électorales  , 
qu’on  trouve  la  matière  des  reproches  les  plus 
graves  qu’on  fait  à la  nouvelle  constitution.  • 

Mais  outre  que  ces  reproches  ne  peuvent 
avoir  de  force  , qu’autant  qu’on  prouveroit  que 
les  inconvéniens  de  la  nouvelle  constitution  sur- 
passent ceux  qui  étoient  attachés  aux  anciennes 
formes  ; outre  que  l’essai  de  ces  formes  nou- 
velles est  joint  à la  surveillance  continuelle  d’une 
autorité  simple  et  active  qui  pourra  en  aperce- 
voir et  en  réprimer  les  abus  , à mesure  que  le 
temps  les  développera  ; ces  inconvéniens  sont-ils 
aussi  graves  qu’ils  le  paroissent  ? 

Par-tput  oii  l’intérêt,  où  Tamour-propre  sont 
excités  par  quelque  avantage  ou  quelque  hon- 
neur , on  doit  s’attendre  à l’abus  inévitable 
des  sollicitations  et  des  intrigues  ; elles  ne  pour-^ 
roient  ^être  entièrement  étrangères  aux  places 
eccléfia^tiques , que  dans  le  cas  où  aucun  revenu 
et  aucune  distinction  personnelle  ne  leurs  seroit 
attachée.  Elles  avqient  lieu  dans  l’ancien  o^dre 
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dés  choses  : Fart  de  les  exercer  et  de  lês  cbm^ 
hiner  étoit  ouvertement  pratiqué  ; et  nos  regards 
ÿ étoient  tellement  accoutumés , que  la  manière 
de  parvenir  aux  places  ecclésiastiques  ne  pa- 
toissoit  avoir  aucune  différence  d’avec  celle 
qui  portoit  à toutes  les  places  civiles. 

Mais  ce  qui  paroît  à l’avantage  des  nouvelles 
formes  , c’est  que  l’art  de  l’intrigue  est  plus 
odieux  et  plus  dangereux,  lorsqu’il  n’a  à saisir 
qu’une  volonté  particulière  , que  lorsqu’il  est 
employé  à capter  une  multitude  de  suffrages. 
En  vain  s’en  assurera-t-elle  un  certain  nombre  : 
là  où  plufièurs  décident  de  la  même  chose,  il 
est  toujours  quelque  motif  généreux  , il  est 
toujours  quelque  principe  pur  et  libre  qui 
balance  l’influence  des  sollicitations  et  des 
intrigues. 

Rien  n’étoit  plus  vil  et  en  même  temps  plus 
puissant  que  l’obscur  et  artificieux  manège  qui 
décidoit  si  souvent  de  la  nomination  aux  plus 
grandes  placés  ; mais  l’intrigue  qui  agit  auprès 
d’un  norribre  considérable  d’électeurs,  est  toujours 
plus  circonspecte  ÿ plus  surveillée , plus  réservée 
dans  ses  démarches  , et  plus  aisément  balancée 
par  l’influence  de  la  piété  et  de  la  justice. 
Lorsque  les  pasteurs  seront  élus  par  ceux  mêmes 
qui  doivent  être  les  objets  de  leur  ministère  , 
n’y  a-t-il  pas  lieu  de  croire  qu’ils  seront  choisis 
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■avec  plus  de  soin  et  de  délicatesse  que  lors- 
qu’envoyés  à une  grande  distance  du  lieu  où  ils 
étoient  nommés  , ils  devenoient  souvent  étran- 
gers et  inconnus  pour  toujours  à ceux  qui  avoient 
■décidé  de  leur  élection. 

La  difficulté  qui  a paru  la  plus  grave  est 
celle  qui  porte  sur  la  composition  des  assem- 
blées électorales  , où  sont  admis  les  citoyens 
qui  ne  professent  pas  la  Foi  catholique.  Mais 
-d’abord  cette  difficulté  doit  paroître  bien  moins 
grave  dans  ce  siècle  où  la  profession  publique 
de  la  Foi  catholique  est  devenue  un  garant  si 
peu  certain  de  sa  croyance  intérieure.  Lorsque 
l’élection  des  prélats  et  des  pasteurs  étoit  re- 
mise au  choix  de  tant  de  Dominateurs  dîfférens, 
et  soumise  à l’infiuence  d’un  nombre  bien  plus 
grand  de  solliciteurs,  étoit -on  bien  assuré  de 
la  foi  de  ceux  qui  en  disposoient  ? Les  appa- 
rences sont -elles  si  préférables  à la  réalité  , 
qu’on  doive  avoir  toute  sorte  de  droits  par  la 
religion  qu’on  paroît  avoir,  et  qu’on  .n’en  perde 
aucun  par  celle  qu’on  n’a  pas  ? Parmi  ceux  qui 
aspiroient  avec  tant  d’ardeur  aux  bénéfices  , 
et  qui  montrent  à présent  tant  de  délicatesse 
sur  les  moyens  qui  doivent  y conduire  , quel  est 
celui  qui  se  seroit  fait  scrupule  de  n’employer  un 
solliciteur  puissant , qu’après  s’être  assuré  de  la 
pureté  de  sa  foi  ? L’influence  des  non-catholî- 
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quès  ddns‘  îes  hoiiveliés  élections,  sera- 1- elle 
plus  grande  que  n'étoit , dans  les  précédentes  , 
1 influence  de  ceux  qui  n’avoient  aucune  religion  ? 

Mais  une  considération  plus  puissante  , et  à 
laquelle  il  me  semble  qu’on  ne  fait  pas  assez 
d’attention , c’est  que  la  religion  catholiqûe  et 
le  ministère  qui  la  seit , n’appartiennent  pas 
seulement  à ceux  qui  la  croient  et  la  professent  i 
elle  appartient  à tout  l’Univers  : elle  appartient 
à tous  ceux  qui  peuvent  un  jour  être  éclairés 
de  sa  lumière. 

Si  le  sein  de  l’église  catholique  est  ouvert 
à tous  les  hommes  ; s’ils  peuvent  venir , suivant 
les  expressions  de  Notre  Seigneur  lui -même, 
de  l’Orient  et  de  TOccident , pour  s’asseoir  à 
la  table  du  père  de  famille  ; si  des  pierres 
même  Dieu  peut  susciter  des  enfans  à Abra- 
ham ; pourquoi  ceux  qui  , par  l’effet  des  ins- 
tructions de  leurs  pères  , ou  par  l’égarement 
de  leurs  propres  pensées , ne  sont  pas  encore 
éclairés  des  lumières  de  la  foi , ne  pourroient- 
ils  pas  discerner  et  choisir  le  pasteur  qui  seroit 
le  plus  digne  de  leur  confiance  , dans  le  cas 
où  ils  ouvriroient  les  yeux  à la  vérité  > Dans 
cette  triste  et  déplorable  séparation  des  opi-’ 
nions  religieuses , qui  partage  en  tant  de  familles 
differentes  les  enfans  d’un  même  père  , pour- 
quoi la  religion  catholique  j sanctuaire  invioîa- 
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bîe  de  ïa  vérité  , dépositaire  du  feu  !e  pîus 
pur  de  la  charité  divine  , ne  conserveroit-elle 
pas^quelque  lien  avec  ceux  même  qui  rejettent 
ou  méconnoissent  sa  doctrine?  N’est -ce  pas 
un  premier  pas  pour  se  rapprocher  d’elle , que 
de  participer  à l’élection  de  ses  ministres  ? Les. 
obscures  controverses , la  dure  intolérance  sont- 
elles  . plus  propres  à ramener  les  errans  , que 
ce  commencement  d’unité  qu’établissent  la  parti», 
cipation  aux  mêmes  élections , un  serment  una^ 
nime , une  réunion  générale  dans  une  action  re- 
ligieuse. Avouons-le  : les  difficultés  qui  se  sont 
élevées  à cet  égard  paroissent  ressembler  un 
peu  à la  hauteur  et  à l’intolérance  pharisaïque  y 
et  la  vocation  de  tous  les  citoyens,  quelque  re^ 
iigion  qu^ils  professent , à l’élection  des  pasteurs, 
catholiques , a quelque  analogie  avec  la  charité 
si  vaste  et  si  indulgente  du  Sauveur  du  monde, 
qui  accueilioit  avec  tant  de  douceur  les  homo 
mages  des  infidelles  ; qui  a attesté  même  qu’il 
ne  trouvoit  pas  autant  de  foi  en  Israël  ; qui 
parut  si  touché  de  l’humble  demande  de  celle 
qui  , se  jugeant  indigne  de  s’asseoir  à la  table 
des  enfans  , n’aspiroit  qu’à  en  recueillir  les 
iniettes  qui  en  toraboient  ; qui  appeloit  à lui 
tous-  ceux  qui  étoient  dans  la  peine  , l’erreur  et 
Finquiétude  ; qui  choisit  pour  apôtres  et  pour 
çpnfideps  des  hommes  si  foibles  dans  la  foi , 
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et  si  incertains  dans  la  vertu  ; enfin  dont  îa 
divine  éloquence  né  paroît  jamais  si  élevée  au* 
dessus  de  tout  langage  humain  , que  lorsqu’elle 
exprime  l’espèce  d’inquiétude,  paternelle  avec 
laquelle  Dieu  poursuit  de  ses  regards  et  de  ses 
soins  ceux  qui  paroissent  s’éloigner  ^davantage  de 
lui.  Ôtie  les  institutions  humaines  se  conforment 
à ces  pensées  divinés  ; que  l’église  catholique 
étende  , s’il  se  peut , jusqu’aux  extrémités  du 
monde,  les  liens  de  sa  charité;  qu’elle  multiplie 
ses  rapports  avec  les  hommes  les  plus  étrangers 
à sa  foi  : pent-êtrë  c’est  par-là  que  se  préparera 
la  concrète  de  l’Uniyers , qui  lui  est  promise 
par  son  divin  Fondateur  , et  la  réunion  de  tous 
les  hommes  dàns'uhé  même Tof,  un  ménie  culte 
et  une  même  espérance.  / 

Article  I V.  ^ 

De  la  Tolérance, 

La  constitution  françoise  admet  la  tolérance' 
de  tous  les  cultes  et  de  toutes  les  opinions 
Religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne 
troühle  pas  l’ordre  public  établi  p'ar  la  loi.  Ce 
principe  appartient  à la  constitution  civile  du 
Clergé  , qui  ^st  liée  avec  la  constitution  géné- 
rale de  l’État;  Ainsi,  adoptérMa'  constitution  du 
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Cfergé.,  c’est  feconnoître  la  justice  et  Futilité’ 
d^une  tolérance  générale.  Ce  principe  , contraire’ 
â des  opinions  anciénnes  accréditées  et  presque 
consacrées  par  rusage  et  la  possession  ^ demande 
d’être  examiné  avec  une  attention  particulière, 
La  douceur  et  la  tolérance  appartiennent 
tellement  â la  réîigion  chrétienne  et  au  carac- 
tère  de  sdn  divin  Auteur  , qu’il  semble  que  les 
idées,  dé  christianisme  et  de  tolérance  se  con- 
fondent cFelles-mémes  en  une  seule  idée.  Voici 
rtion  serviteur , dit  le  Seigneur  dans  Isaïe  ; voici 
celui  en  qui  j'ai  mis  mes  complaisances  ; voici 
éelui  â qui  j’ai  donné  mon  esprit , et  qui  annon- 
cera ma  justice  aux  nations  : c’est  dans  le  si- 
lence qu’il  exércëra  son  ministère;  sa  vbix  ne 
sera  pas  entendue  au  dehors  ; il  ne  brisera  pas 
îe  roseau  fêlé  ; il  n’éteindra  pas  la  mèche  qui 
fume  encore  : ces  paroles , proférées  long- temps- 
avant  là  naissance  de  notre  Seigneur  , paroissent 
riiistoire  fidelle  de  son  ministère.  Environné 
d’erreurs  et  pressé  souvent  ^ soit  par  les  ob- 
jections , soit  parj  les  persécutions  de  ceux  qui 
lés  professoîent  , on  ne  voit  en  lui  que 
douceur  et  indulgence  pour  les  opinions.  Les 
ïnfideîles les  Samaritains  schismatiques  ne  re-, 
ç^oivent  de  lui  que  des  paroles  de  consolation 
et  de  paix  Tantôt  il  paroît  leur  révéler  d’une 
manière  plus  intime  les  secrets  de  sa  mission 
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divine  ; tantôt  iî  les  place  dans  ses  paraLolôâ 
comme  les  exemples  des  vertus  qu’il  recom- 
mande ; il  arrête  Pessor  du  zèle  dans  ses  apô- 
tres , lorsqu’il  va  se  porter  à des  rigueurs  : il 
leur  dît  qu’ils  ignorent  l’esprit  qui  doit  les  diri- 
ger. Si  l’on  trouve  quelque  véhémence  dans  ses 
enseigiiemens  divins  , elle  s’élève  plutôt  contre 
l’orgueil  qui  peut  se  joindre  â la  connoîssance 
de  la  vérité  , que  contre  l’erreur  qui  n’exclut 
pas  la  bonne  foi.  Dans  les  sublimes  conseils  qu’il 
donne  à ses  apôtres  sur  la  manière  de  prêcher 
et  de  propager  l’évangile,  il  ne  prescrit  de  ri- 
gueur qu’â  ceux  qui  doivent  l’annoncer , et  non 
contre  ceux  qui  le  méconnoîrront  ou  même  le 
rejetteront.  Ç^est  sous  l’emblème  d’un  agneau 
que  son  disciple  le  plus  chéri  aime  à le  peindre, 
et  sous  la  figure  dhin  agneau  immolé  . et  dont 
le  sang  doit  couler  même  pour  ceux  qui  le  ré- 
pandront. La  Divinité  toute  puissante  et  déployant 
sa  grandeur  dans  les  merveilles  de  la  création  ^ 
est  l’objet  de  la  religion  naturelle  ; c’est  la  Di- 
vinité anéantie  par  son  amour  pour  les  hommes,, 
qui  est  l’objet  du  culte  chrétien  ; car  le  Dieu 
fait  îiom.me  a paru  dépouiller  fout  ce  que  la 
divinité  a de  fort  , d’imposant  et  de  terrible  , 
pour  ne  faire  paroître  que  ce  qu’elle  a de 
doux  , de  touchant  et  de  miséricordieux,  comme 
pour  enseigner  qi?aucune.  force  , aucune  auto- 
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rite  humaine  ne  doit  être  employée  en  faveür 
de  la  religion  , contre  les  hommes  qui  lui 
sont  opposés  ou  étrangers  , puisque  son  institu- 
teur lui-même  n’a  pas  employé  la  force  et 
Tautorité  divine  dont  il  étoit  revêtu. 

À son  exemple  , on  ne  voit  dans  ses  apôtres 
aucune  entreprise  contre  les  différens  cultes 
qu’ils  venoient  détruire.  Saint  Pau!  paroît  félici- 
ter les  Athéniens  idolâtres  sur  ce  qu’ils  étoîent 
plus  religieux  que  les  autres  peuples.  Le  zèle 
trop  humain  de  quelques-uns  des  premiers  Fi  dél- 
ies fut  blâmé  , lorsqu’il  les  porta  à insulter  l’ido- 
lâtrie et  à briser  les  idoles. 

Ainsi  s’est  étendue  , par  la  seule  force  de 
la  vérité,  sur  presque  toute  la  terre  connue, 
cette  religion  aussi  humble  que  sublime.  Dépour- 
vue des  secours  humains,  en  bute  à toutes  les 
contradictions , soutenue  par  la  seule  vertu  et 
la  simplicité  de  ses  disciples  , qui  tdmboient  sous 
le  glaive  de  leurs  ennemis , elle  s’est  élevée  peu 
à peu  au-dessus  des  puissances  conjurées  pour 
h.  détruire  ; et  le  monde  , qui  s’étoit  déclaré 
son  ennemi , a été  étonné  de  se  voir  soumis  a 
son  empire  par  l’effet  même  des  violences  qu’il 
avoit  employées  contre  elle. 

C’est  avec  ce  caractère  , merveilleux  dans 
son  origine  et\  sa  propagation  , que  la  forme 
t/u'  îïîinistère'  ecclesiastique  a présenté  un  çqi\=-' 
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traste  bien  choquant  , lorsqu’il  s’ést  maintenu , 
lorsqu’il  s’est  étendu  , lorsqu’il  a combattu  les 
religions  étrangères  , par  les  mêmes  moyens  qui 
lui  avoient  été  fi  long- temps  opposés.  La  con- 
fiance filiale  des  Fidelles  a long-temps  tenu  lieu 
de  soumission  , et  l’autorité  paternelle  des  pon^ 
îifes  ne  paroissoit  pas  une  puissance  ; cependant 
peu  à peu  , soit  par  le  mélange  de  la  force 
temporelle  accordée  par  les  princes  au  goiiver-r 
nement  ecclésiastique  , soit  par  la  tendance  na- 
turelle que  toute  inspection  , toute  surveillance 
remise  entre  les  mains  des  hommes  acquiert 
par  le  temps  vers  l’autorité  et  la  domination  , 
le  caractère  du  gouvernement  ecclésiastique  s’est 
assimilé  à celui  du  gouvernement  civil.  Il  a 
commencé  à peser  sur  la  tête  de  ceux  qui  lui 
étoient  soumis  ; il  est  devenu  menaçant  contre 
ceux  qui  lui  étoient  rebelles  : car  lorsque  l’inr- 
quiétude  des  esprits  eut  commencé  à porter  les 
discussions  et  les  subtilités  dans  l’examen  des 
objets  de  la  foi  ; lorsque  les  richesses  et  les 
dignités  attaçhées  au  ministère  ecclésiastique  eu- 
rent intéressé  les  passions  humaines  au  sort  de 
• ces  discussions  ; lorsque  les  sectes  , les  schismes , 
les  partis  divisèrent  l’église , alors  s’établit  le 
système  de  la  rigueur  et  de  l’intolérance  , si 
opposé  à l’esprit  des  premiers  siècles.  Au  nom 
d’une  religion  de  douceur,  de  paix  et  d’iiq- 
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milité  , on  vit  se  déployer  une  autorité  niei= 
naçante  ; des  arrêts  de  sang  furent  portés  ; la' 
guerre  et  le  ravage  furent  appelés  à défendre 
13  C3US6  de  la  vérité. 

Telle  est  la  nature  des  choses  humaines  , 
qu  elles  ont  besoin  à quelques  égards  d’être 
gouvernées  par  des  lois  ; et  ces  lois , ouvrage 
de  la  foible  intelligence  des  hommes,  et  quel- 
quefois même  de  leurs  passions  et  de  leurs  erreurs , 
produisant  souvent  plus  de  maux  qu’elles  n’en 
réparent  ou  qu’elles  n’en  préviennent , donnent 
une  apparence  de  grandeur  et  de  supériorité  à 
ceux  qui  les  portent  ou  les  exécutent.  Or  , par- 
tout où  est  la  grandeur  et  la  puissance  , l’into- 
lérance est  leur  compagne  nécessaire.  Tout  pou- 
voir , par  sa  nature  , est  ennemi  de  ce  qui  le 
contrarie,  et  même  de  ce  qui  lui  échappe;  mais 
la  force  par  laquelle  il  se  soutient , ou  réprime 
ce  qui  lui  est  opposé  , laisse  toujours  dans  l’in- 
certitude s’il  s’exerce  en  faveur  de  celui  qui  en 
est  le  dépositaire  , ou  en  faveur  de  ceux  qui 
lui  sont  soumis. 

Ainsi  , ce  qui  paroît  le  plus  grand  parmi  les 
hommes , est  peut-être  ce  qui  fait  le  mieux  pa- 
roitre  ou  supposer  leur  petitesse  et  leur  injustice, 
^insi , dans  la  force  des  maîtres  du  monde,  dans 
! exercice  de  leur  autorité , on  croit  voir  sans 
cesse  transpirer  la  foibiesse  et  l’erreur  de  leurs 
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passions  , et  ressortir  plus  que  par- tout  ailleurs 
par  le  contraste  qu’elles  forment  avec  les  bril- 
lantes apparences  auxquelles  elles  se  joignent. 

Tels  paroissent  être  les  desseins  généraux  de 
ia  Providence , de  rappeler  Phomme  à l’humilia- 
tion par  la  grandeur , au  sentiment  de  sa  misère 
par  celui  de  son  bonheur , au  souvenir  de  son 
néant  par  l’expérience  de  sa  force  ou  de  sa  gloire. 
Ainsi , elle  n’a  pas  permis  qu’aucune  puissance 
pût  justiâer  clairement  de  la  légitimité  de  son 
origine.  Il  semble  qu’elle  a opposé  comme  un 
eontre-poids  à l’éclat  de  son  usage , la  nécessité 
de  dissimuler  sa  source.  Toute  puissance  ressem- 
.bie  à cette  statue  dont  la  tête  étoit  d’or  , et  dont 
les  pieds  étoient  d^argile. 

Etoit-ce  sur  ce  modèle  que  devoifse  former 
le  ministère  ecclésiastique  ? L’extrême  différence 
des  choses  spirituelles , dont  le  siège  est  dans  le 
cœur  et  dans  la  conscience  , avec  les  temporelles 
gouvernées  par  la  force  ou  l’opinion;  la  nature 
de  tous  les  grands  sentimens  humains  qui  repous- 
sent l’empire  des  lois,  et  s’indignent  de  leur  de- 
voir leur  origine,  n’avertissoient- elles  pas  de 
la  différence  des  moyens  par  lesquels  elles  doi- 
vent être  gouvernées  ? La  dignité , ainsi  que 
la  douceur  de  la  religion  ne  devoit-eile  pas  re- 
pousser  une  institution  si  peu  digne  d’elle  , et 
sï  peu  conforme  û son  caractère  ? Cependant  la 
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société  ecclésiastique  , ainsi  que  la  société  civile  ^ 
a reconnu  ses  lois  j ses  maîtres  ^ ses  tribunaux  ^ 
ses  armes  , et  même  ses  vengeances.  Peut-être 
même  ses  rigueurs  ont  surpassé  toutes  les  ri- 
gueurs , et  c’est  ainsi  qü’ellé  a donné  au  mondé 
ces  affreux  spectacles  qui  joignoient  le  ridicule 
à l’horreur , soit  par  l’association  choquante  des 
sentimens  de  la  religion  avec  ceux  qui  lui  sont 
le  plus  opposés  , soit  par  le  caractère  en  quel- 
que sorte  infini  que  la  religion  donne  aux  maux  ^ 
comme  aux  biens  dont  elle  est  la  source. 

C’est  dans  l’existence  d’une  puissance  ecclé- 
siastique que  l’intolérance  religieuse  a ses  pre- 
mières racines.  Ces  deux  choses  sont  si  étroi* 
tement  liées , qu’il  est  impossible  que  l’intolérance 
ne  renaisse  tant  qu’on  reconnoîtra  la  puissance  ; 
et  cette  remarque  est  d’autant  plus  importante  ^ 
qu’en  marquant  le  point  oîi  doivent  aboutir  les 
lois  pour  déraciner  entièrement  fintolérance  ^ 
elle  montre  aussi  que  les  plus  grands  crimes  en 
apparence  ont*  souvent  pour  origine  une  erreur 
innocente.  Car  dès  que  l’opinion  publique  s’est 
écartée  de  la  vérité  ^ et  qu’elle  a consacré  l’er- 
reur par  sa  sanction,  c’est  avec  la  simplicité  de 
la  bonne  foi , c’est  quelquefois  avec  l’énergie  des 
plus  généreux  sentimens , que  les  passions  et  les 
vertus  même  des  hommes , en  se  plaçant  sur 
xette  ligne  , aboutissent  aux  actions  qui  parois- 
sent  les  plus  détestables.  ^ 
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> CVst  donc  donner  un  nouveau  jour  aux  prin^ 
cipes  que  nous  avons  exposés  au  second  chapitre 
sur  ia  nature  du  ministère  ecclésiastique  ^ que  de 
montrer  combien  toute  sorte  d’intolérance  reli« 
gieuse  est  aussi  injuste  envers  ceux  qui  en  sont 
i’übjet , que  nuisible  à la  religion  même , en  fa^ 
veur  de  laquelle  elle  croit  s’exercer. 

La  religion  n’est  pas  la  profession  extérieure 
d’une  opinion  commandée  par  les  lois  ; son 
siège  est  dans  l’ame  des  hommes  ; c’est  dans  la 
raison  et  le  sentiment  qu’celle  est  établie.  La 
solidité  de  ses  motifs  , la  grandeur  de  ses  espé- 
rances , l’analogie  de  ses  pensées  avec  tout  ce 
qui  peut  élever  l’esprit , ou  toucher  le  cœur  par 
l’admiration  et  l’amour , voilà  les'  seuls  moyens 
par  lesquels  elle  peut  s’emparer  de  l’ame  hu- 
maine. 

Or , qu’ont  de  commun  avec  ces  moyens  les 
actes  d’autorité  par  lesquels  s’exerce  l’intolérance.^ 
Les  lois  et  les  armes  ne  régnent  que  sur  les 
actions  extérieures , et  le  royaume  de  Dieu  est 
tout  entier  dans  les  cœurs. 

Si  l’on  considère  l’origine  commune  de  toutes 
les  opinions  religieuses  dans  l’esprit  des  hommes, 
on  y trouve  une  conformité , une  espèce  de  fra- 
ternité , qui  rend  bien  révoltante  la  supériorité 
que  l’une  prétend  réclamer  sur  l’autre , par  'tout 
autre  moyen  que  celui  de  la  raison  et  de  la 
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persuasion.  Cest  de  la  disposition  naturelle  de 
Fesprit  humain  à rechercher  et  à adorer  la  cause 
invisible  des  merveilles  qui  nous  environnent  ; 
c’est  du  vide  du  cœur  humain  , qui , aspirant  à 
un  bonheur  infini  , en  saisit  avidement  les  ima- 
ges , mais  qui  est  forcé  , tantôt  par  la  nécessité 
des  privations  , tantôt  par  l’erreur  des  espé- 
rances, de  s’élancer  sans  cesse  vers  un  bonheur 
inconnu  auquel  il  ne  peut  jamais  atteindre  ; c’est 
du  malheur  de  la  condition  humaine,  qui  cherche 
un  appui  dans  sa  foiblesse , une  consolation  dans 
ses  misères , une  grande  espérance  dans  l’affreuse 
nuit  du  tombeau  , que  naît  le  sentiment  delà  re- 
ligion ; et  c’est  de  l’instruction  paternelle , de 
l’exemple  des  idées  et  des  pratiques  environ- 
nantes, que  se  forment  les  principes  sur  lesquels 
se  fixent  les  sentimens  de  la  religion.  Quels  que 
soient  ces  principes  , quelque  faux  , ou  même 
absurdes  , qu’ils  puissent  paroître  aux  yeux  de 
l’expérience  et  de  la  raison  éclairée , ils  s’em- 
parent de  la  crédulité  nécessaire  du  premier 
âge  , et  ils  régnent  sur  l’esprit  jusqu’au  dévelop- 
pement , si  tardif  et  peut-être  nul  pour  la  plu- 
part des  hommes,  d’une  raison  qui  ait  la  force 
d’examiner  ces  premières  impressions,  et  de  leur 
commander  le  silence  jusqu’à  ce  qu’elles  aient 
reçu  son  aveu  : elles  y restent  environnées  de 
tout  ce  qu’il  y a de  plus  puissant  et  de  plus 

aimable 
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ïlîmâbïe  dans  les  idées  de  la  Divinité , dâns  Paf- 
fe'ction  filiale , dans  Pautorité  de  l’opinion  • pu-* 
blique.  Ce  ne  peut  être  que  par  une  disposition 
miraculeuse  des  voies  de  la  Providence,  ou  par 
un  effort  de  raison  , impossible  à la  plupart  des 
hommes , que  ces  premières  idées  peuvent  être 
changées.  L’effort  nécessaire  à un  tel  change- 
ment seroit  plus  propre  à porter  les  hommes  à 
PincréduHté  , qu’à  changer  les  bases  de  leur 
croyance  ; car , quelle  main  humaine  peut  tout 
à la  fois  arracher  des  opinions  qui  tiennent  à 
I tant  d’idées  , de  sentimens  et  d’habitudes  , et 
environner  toutes  .celles  qui  doivent  être  mises 
à leur  place  de  ces  ornemens  de  l-imagination 
èt  du  sentiment,  qui  n’appartiennent  qu’à  l’in- 
nocence du  premier  âge , et  dont  les  premières 
institutions  religieuses  ont  été  investies  ? Que 
penser  donc  des  efforts  de  l’autorité  qui  com- 
mande ce  changement  d’une  manière  hautaine , 
I ou  qui  jette  le  mépris,  la  persécution  et  la  ré- 
probation sur  ces  premières  opinions  entourées 
d’apparences  si  respectables  ? Si  le  changement 
du  cœur  en  matière  de  religion  n’est  pas  l’ou- 
vrage immédiat  de  Dieu  , il  ne  peut  être  que 
l’effet  d’une  opération  humaine , si  délicate  et  si 
éclairée  , que  ce  n’est  qu’à  la  plus  sublime 
raison  , ainsi  qu’à  la  plus  ingénieuse  et  à la 
plus  charitable  méthode , qu’elle  peut  appartenir. 
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?vlaîs  si  l’autorité  se  met  à la  place  de  la  raî* 
son  j elle  attaque  la  liberté  dans  le  sanctuaire 
le  plus  sacré  et  le  plus  inviolable  r elle  arme  la 
résistance  d'aune  haine  et  d’une  force  infinie  ^ 
parce  qu’elles  se  forment  de  tout  ce  qu’il  y a 
de  plus  grand  et  de  plus  touchant  dans  les 
idées  religieuses  et  morales. 

A la  vérité  , rarement  l’intolérance  a-t-elle 
prétendu  agir  immédiatement  sur  les  esprits.  Son 
argument  le  plus  spécieux  ,est  celui  par  lequel 
elle  prétend  régler  , par  l’autorité  seule  , les 
formes  du  culte  public  , et  entraîner  ainsi  les 
esprits  vers  la  vérité  , en  soumettant  les  hommes 
à un  exercice  unique  du  culte  sacré  qui  semble 
devoir  les  amener  peu  à peu  à l’unanimité  des 
opinions. 

Mais  d’abord  il  paroît  bien  injufte  d’ordonner 
des  actions  publiques  dans  l’ordre  de  la  religion , 
nécessairement  liées  avec  les  opinions  qu’elles 
expriment , lorsqu’on  ne  peut  ordonner  les  opi- 
nions elles-mêmes.  Rien  ne  paroît  plus  choquant 
que  l’alliage  du  culte  religieux  avec  des  pensées 
qui  lui  sont  contraires  ; et  la  religion  n’est  pas 
moins  compromise  que  l’autorité  qui  croit  la 
servir  , lorsqu’on  ordonne  une  déclaration  pu- 
blique des  sentimens  qu’on  n’a  pas , et  lorsque 
toute  la  majesté  des  autels  est  repoussée  par 
les  sentimens  intérieurs  de  ceux  qui  sont  pros- 
ternés à leurs  piedtf. 
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D’ailleuïs  , fintoîérance  paroîtrôit  môîns  • 
raisonnable  si  tout  l’Univers  étoit  soumis  à une 
seule  autorité  ; mais  dans  la  multitude  infiniment 
variée  des  sociétés  politiques  l’exemple  de 
l’intolérance  dans  l’une  en  excite  nécessairement 
l’imitation  dans  toutes  les  autres.  L’honneur  du 
culte  approuvé  et  solennel  s’attache  ainsi  à toutes 
les  erreurs  , ainsi  que  la  persécution  et  la  ré- 
probation poursuit  la  vérité  par  tout  oh  elle  est 
étrangère  , par  le  même  principe  qui  lui  ré- 
serve , dans  un  seul  lieu  , une  protection  exclu- 
sive. Ce  qu’on  peut  appeler  la  contagion  de 
l’intolérance , étend  la  protection  de  Paiitorité 
publique  sur  mille  erreurs  , lorsqu’elle  ne  le 
fixe  que  sur  une  vérité. 

Rien  n’est  plus  honorable  à la  seule  religion 
véritable , à la  seule  qui  a ses  racines  dans  le 
ciel , que  de  donner  le  premier  exemple  d’une 
tolérance  universelle  , et  rien  ne  lui  sera  plus 
avantageux.  C’eft  lorsque  aucune  puissance  hu- 
maine ne  s’interpose  entre  la  vérité  et  l’esprit 
des  hommes , qu’elle  agit  dans  toute  sa  force  > 
et , si  les  exemples  doivent  être  appelés  au 
secours  de  la  raison  , c’est  lorsque  toutes  les 
religions  jouissoient  du  culte  public , que  l’évan- 
gile s’est  étendu  sur  toute  la  terre  ; c’est  depuis 
qu’il  est  investi  de  la  protection  des  souverains, 
que  se  sont  arrêté  ses  conquêtes  ; et  , si  i’on 
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en  croit  le  bruit  public  , c’est  depuis  que  l’As^ 
semblée  nationale  de  France  a établi  dans  son 
sein  la  tolérance  de  tous  les  cultes  , que  le 
Parlement  d’Angleterre  a aboli  les  lois  de  ri- 
gueur portées  depuis  long-temps  contre  la  Foi 
catholique. 

La  qualité  de  religion  dominante  accordée  à 
la  vérité , avertit  les  partisans  de  l’erreur  de  lui 
donner  le  même  privilège.  Lorsque  l’Assemblée 
nationale  lui  a refusé  ce  titre  , elle  a reconnu 
qu’elle  n’appartenoit  pas  à une  nation  et  à un 
royaume , mais  à l’Univers  entier , et  c’est  de 
la  bouche  d’un  de  ses  plus  célèbres  orateurs 
qu’on  a entendu  sortir  cet  hommage  éclatant, 
lorsque,  comparant  sa  lumière  à celle  du  soleil, 
il  a dit  qu’il  seroit  aussi  étrange  de  reconnoître 
la  religion  catholique  pour  la  religion  nationale, 
que  d’appeler  le  soleil  un  astre  national  : une 
religion  humaine  peut  être  circonscrite  par  l’au- 
torité ; mais  la  religion  du  ciel  appartient  à 
l’Univers.  Dans  l’intolérance  , la  religion  res- 
semble au  feu  de  l’éclair  qui  ne  brille  que  dans 
la  ligne  qu’il  parcourt  ; dans  la  tolérance  uni- 
verselle, elle  ressemble  à l’éclat  du  soleil,  qui, 
sans  exercer  aucune  violence , se  répand  dans 
l’immensité  des  espaces  , qui  éteint  toutes  les 
lumières  par  le  seul  éclat  de  la  sienne , et 
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îl’exerce  d’empîre  sur  les  ombres  , que  par  la 
force  qu’il  a de  les  dissiper. 

Quand  on  se  rappelle  à^quel  degré  de  délire 
et  de  fureur  est  montée  autrefois  cette  fatale 
doctrine  de  l’intolérance  religieuse  ; quand  on 
se  rappelle  le  sang  des  rois  versé , les  mains  du 
zèle  innocent  et  trompé  , armées  du  fer  san- 
guinaire , et  ces  effroyables  tortures  par  les- 
quelles ont  été  expiées  des  fureurs  dont  tout  le 
crime  appartenoit  à ceux  qui  les  enseignoient  ; 
quand  on  pense  que  telle  est  la  nature  de  l’in-^ 
tolérance , que  tant  qu’elle  existe  au  moindre 
degré  , elle  peut  monter  jusqu'’aux  dérniers 
excès , parce  que  le  sentiment  qui  lui  répond 
tient  de  l’infini  ; quand  on  pense  que  ce  n’est 
que  parce  que  la  religion  n’avoit  presque  plus 
aucune  force  , que  l’intolérance  avoit  perdu  les 
siennes , et  qu’il  n’y  avoit  plus  qu’à  choisir , ou 
de  voir  la  religion  tomber  et  s’affoiblir,  de  degré 
en  degré  , jusqu’à  soq  entière  destruction  , ou 
l’intolérance  reprendre  peu  à peu  ses  forces  et 
renouveler  ses  anciennes  fureurs  ; que  nous  ne 
voyons  plus  ni  d’espérance  de  la  part  des  en- 
nemis de  la  religion , de  voir  ralentir  leurs  atta- 
ques , ni  de  la  part  de  ses  amis , de  renoncer  à 
leurs  fatals  préjugés , et  qu’ainsi  nous  étions 
placés  désormais  entre  deux  précipices  , oîi  tout 
alloit  se  perdre  dans  l’incrédulité  ou  dans  le 
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fanatisme,  peut-on  ne  pas  regarder  comme  ud 
bienfait  de  la  Providence  , la  séparation  de  la 
religion  avec  l’intolérance  ? 

11  est  une  considération  qui  fait  voir  Tinto- 
lérance  sous  un  jour  encore  plus  défavorable. 
C’est  que  la  religion  n’est  pas  seulement  la  base 
des  espérances  immortelles  des  hommes  r elle 
l’est  aussi  des  honneurs  et  de  la  fortune  de  ses 
ministres  ; elle  l’est  encore  des  opinions  et  des 
doctrines  par  lesquelles  les  hommes  ont  voulu 
la  soutenir  et  l’éclairer.  Or,  l’intolérance  enve- 
loppe toutes  ces  choses  sous  la  même  protec- 
tion avec  la  religion  elle-même,  et  quel  spec- 
tacle odieux  et  ridicule  tout  à la  fois  elle 
présente  au  monde  , lorsque  tout  l’éclat  de 
l’autorité  souveraine  , toutes  les  rigueurs  des 
supplices  se  joignant  aux  anathèmes  prononcés 
au  nom  du  ciel  , il  reste  douteux  si  c’est  en 
faveur  de  la  révélation  divine , ou  en  faveur  de 
quelque  privilège  du  clergé  , ou  de  quelque 
propriété  ecclésiastique  , ou  de  quelque  doctrine 
théologîque  plus  ou  moins  raisonnable,  plus  ou 
moins  insensée  , que  se  déploie  un  appareil  si 
majestueux  et  si  terrible  ! et  l’expérience  n’a- 
t^elle  pas  appris  que  ce  voisinage  et  cette  al- 
li  nce  qu’ont  contractés  des  intérêts  humains  , 
ainsi  que  des  doctrines  humaines  , avec  les 
dogmes  de  la  religion  , ont  décidé  en  leur  fa- 
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faveur  les  executions  les  plus  sanglantes,  et.  quej 
lorsque  le  sang  coaloit  à flots  sous  le  glaive  de 
l’intolérance  , on  pouvoit  douter  si  c’etoit  à la 
religion  elle -même,  ou  à quelque  prétention 
humaine  , ou  à quelque  commodité  personnelle  , 
ou  à quelque  doctrine  ridicule  que  tant  de 
victimes  étoient  immolées  ? 

Oh  î que  toutes  les  religions  aient  plutôt  leurs 
autels , tant  que  l’esprit  humain  sera  gouverné 
par  des  opinions  diverses  ; que  la  foiblesse  hu- 
maine monte  de  degré  en  degré  jusqu’à  la. 
vérité  , plutôt  que  d’être  repoussée  de  cette 
grande  hauteur  dans  l’abyme  de  l’incertitude  et 
de  l’incrédulité  ; que  la  vérité  se  repose  sur 
ses  forces  naturelles , et  qu’elle  laisse  l’erreur 
's’user  par  elle-même  : 'elle  se  manifestera  par- 
tout, lorsque  aucune  passion,  aucune  discorde 
n’environnera  le  trône  où  elle  est  assise.  C’est 
au  sein  d’une  tolérance  universelle,  que  la  Foi 
catholique  sera  remise  dans  ce  temple  de  paix 
et  de  majesté  , où  , n’étant  plus  environnée 
d’aucun  satellite , ne  brillant  que  de  son  propre 
éclat  , elle  appellera  tous  les  hommes  à cette 
montagne  sainte , où  elle  est  élevée  et  placée 
par  la  main  de  Dieu  même. 

C’est  alors  que  , comme  le  soleil , qui  ne 
supporte  aucune  lumière  à côté  de  la  sienne  , 
et  engloutit  toutes  les  clartés  dans  fa  claité  ; 
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semblable  à la  mer  où  se  perdent  toutes  îés 
distinctions,  et  tous  les  noms  des  rivières  et  des 
fleuves  , suripontant  toutes  les  opinions  humaines 
par  la  Foi , et  tous  les  sentimens  par  l’espé- 
rance , elle  exercera  la  plus  douce  , la  plus 
paisible,  et  en  même  temps  la  plus  insurmon- 
table intolérance. 

V. 

Des  Ordres  religieux. 

Tous  Yes  grands  sentimens  cherchent  à se 
renfermer  en  eux  - mêmes , et  à éteindre  tous 
ceux  qui  les  entourent  ; les  privations  dont  ils 
s^environnent  ajoutent  à leur  force.  Tout  ce 
qui  est  grand  dans  l’ame  humaine  aspire  à être 
unique  ; la  dispersion  des  pensées  et  des  sen- 
timens est  la  cause  de  leur  foiblesse  , de  leur 
imperfection  et  de  leur  médiocrité. 

Ainsi,  la  piété  qui  se  rapporte  à ce  qu’il  7 
a de  plus  aimable  et  de  plus  grand , doit  tendre 
sans  cesse  à cet  empire  unique  sur  toute  l’ame , 
plus  que  tout  autre  sentiment.  Amie  de  la  solitude 
et  du  silence  , c’est  dans  les  déserts  qu’elle 
poursuit , avec  plus  de  liberté , l’objet  divin  de 
son  amour  ; c’est  dans  la  souffrance  et  la  pri- 
vation qu’elle  aime  à sacrifier  tout  ce  que 
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Famour  - propre  oppose  d’intérêts  et  de  jouis- 
sance , à ces  sublimes  sentimens  qui  nous  élan- 
cent hors  de  nous-mêmes  , et  nous  transportent 

dans,  la  souveraine  perfection. 

De  tout  temps  la  piété  chercha  les  asiles  des 
retraites  et  des  solitudes.  L’imagination  rassemble 
naturellement  les  idées  des  déserts  et  de  la  fuite 
de  toutes  les  choses  visibles , avec  les  idées  de 
la  religion  , et  les  embellit  l’une  par  1 autre. 
C’est  là  que  la  piété  se  nourrit  , loin  de  toute  . 
distraction  , des  sentimens  célestes  que  la  reli- 
gion inspire  ; c’est  là  que  se  renouvelle  , dans 
les  sages  et  libres  réflexions  , la  vertu  que  les 
passions  ont  égarée  ; le  remords  y cherche  des 
vengeances  volontaires  ; l’innocence  , un  abri  *, 
les  hautes  contemplations , un  moyen  libre  de 
s’élever  .jusqu’au  ciel. 

La  vie  monastique  est  donc  inséparable  de 
la  religion  chrétienne.  Ce  n est  pas  la  loi  hu- 
maine qui  l’a  instituée  , ce  n’est  pas  la  loi 
humaine  qui  peut  la  détruire  ; si  des  formes 
autorisées  Iwi  manquent , elle  en  choisira  de 
volontaires.  Il  n’y  eut  peut-être  jamais^ tant  de 
vertueux  solitaires  , que  lorsqu’ils  ne  furent  ni 
reconnus  par  les  lois  , ni  liés  par  des  vœux. 
Le  sentiment  qui  élève  à la  perfection  , -ainsi 
que  tous  les  autres  sentimens , a d autant  pnis 
de  force  , qu’il  ne  emprunte  que  de  lui=- 
même. 
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PUisîeurs  sîécîes  se  sont  écoulés,  et  les  siècles 
les  plus  beaux  de  l’église , sans  qu’on  ait  connu 
cet  alliage  des  engagemens  libres  de  la  piété 
avec  la  contrainte  extérieure  des  lois;  pourquo-î 
le  fer  est-il  venu  s’unir  avec  l’or  ? quel  rapport 
y a-t-il  entre  les  mouvemens  sublimes  de  la 
piété  et  l’autorité  coactive  des  puissances  de  la 
terre  ? par  quelle  confusion  d’idées  les  actes  les 
plus  pénibles  de  la  vie  religieuse  ont-ils  pu  être 
coftimandés  .comme  des  actions  civiles  ? 

C’est  dans  les  plus  profondes  solitudes  que 
la  piété  chercha  d’abord  ses  retraites  ; c’étok 
pour  fuir  les  sociétés  qu’elle  habitoit  les  déserts. 
La  vie  religieuse  commença  à s’écarter  de  ses 
principes,  lorsqu’elle  se  forma  en  société;  car, 
quelque  pure , quelque  désintéressée  que  soit 
une  association  , le  trouble  , l’inquiétude  , la 
division , les  passions  même , renaissent  toujours 
à un  certain  point  parmi  les  hommes  réunis. 

Mais  combien -la  vie  religieuse  s’écarta- t-elle 
plus  de  son  institution  , lorsqu’elle  se  transporta 
dans  les  villes  , dans  l’exercice  du  saint  minis- 
tère , dans  le  soin  même  des  choses  humaines  ; 
lorsque  une  multitude  de  différens  corps  offrit 
l’image  de  plusieurs  nations  rivales  et  opposées; 
lorsqu’elle  présenta  l’assemblage  bizarre  de  tous 
les  renoncemens  de  la  piété  et  de  toutes  les 
occupations  humaines,  de  l’abnégation  et  de  la 
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richesse,  de  la  solitude  et  de  la  communication 
avec  le  monde  , de  tous  les  sacrifices  et  de  tous 
les  avantages  ? 

Pourquoi  cette  immense  diversité  de  plans  et 
dfinstituts  ? pourquoi  un  même  but  étoit  - il 
poursuivi  par  des  voies  si  difFerentes  ? pourquoi 
tant  de  variétés  dans  les  apparences  , la  ou  le 
fond  devoir  être  si  uniforme  ? 

Pourquoi  cette  recherche  bizarre  dans  les 
vêtemens  ? Si  autrefois  de  tels  moyens  pouvoient 
* avoir  ‘quelque  effet  utile  sur  fimagination  simple 
et  sensible  des  hommes , les  changemens  qu  ont 
amenés  les  temps  et  l’expérience , avoient  rendu 
cet  extérieur  bien  insignifiant  ou  ridicule.- 
Pourquoi  cette  variété  de  doctrines  ? 11  sem- 
bloit  que  quelque  opinion  célèbre  , inventée 
dans  un  ordre  religieux , étoit  le  drapeau  autour 
du  quel  se  rallioit  le  zèle  et  l’honneur  de  tous 
ses  membres. 

Dans  la  nuit  profonde  qui  environne  les  objets 
adorables  de  la  Foi , des  génies  hardis  avoient 
osé  placer  l’ouvrage  de  leur  imagination  î Le 
temps  avoit  divinisé  des  opinions  plus  ardem- 
ment défendues  par  leurs  sectateurs , que  p^r 
leurs  auteurs  eux-mêmes  ; et  c’est  de  l’oisiveté 
des  cloîtres , des  rivalités  des  corps  et  de  l’hon- 
neur qu’ils  cherchoient  dans  les  seuls  combats 
qui  leur  fussent  permis , que  se  sont  formées 
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ces  disputes  qui  seront  à jamais  la  honte  de 
Tesprit  humajn  ; disputes  également  invincibles 
à la  puissance  des  rois  et  à Tautorité  de  la 
raison  , et  qui  , compromettant  les  dogmes  les 
plus  saints  dans  des  interprétations  téméraires  , 
ont  ébranlé  la  religion  jusqiies  dans  ses  fonde- 
mens  , et  fait  naître  Forage  qui  , dans  tout  le 
cours  de  ce  siècle  , a paru  la  menacer  d’une 
entière  destruction. 

Qu’étoit-ce  que  ces  exemptions , ces  privilè- 
ges , ces  hiérarchies  arbitraires , qui , attachant 
les  ordres  religieux  tantôt  au  souverain  -pontife , 
tantôt  au  corps  épiscopal  , tantôt  aux  puissances 
séculières , jetoient  tant  d’obscurité  sur  la  sépa- 
ration et  la  dépendance  des  pouvoirs  , et  nour- 
rissoient  une  sourde  discorde  qui  divisoit  sans 
cesse  le  ministère  ecclésiastique  avec  la  puissance 
civile  , et  avec  lui-même  ? 

Qu’étoit-ee  que  ce  mélange  de  la  vie  active 
et  de  la  vie  contemplative  ? Les  anciens  avoient 
sagement  pensé  que  ces  deux  genres  de  vi^ 
dévoient  être  séparés.  On  voyoit  l’esprit  des 
difréremes  institutions  monastiques  influer  sur 
l’administration  du  saint  ministère  ; la  morale  se 
plier  à leurs  principes  plus  ou  moins  rigides  , 
et  les  fidelles  étonnés  de  trouver  dans  une 
même  Foi , des  opinions  diflérentes  , et  dans 
une  même  morale  , des  régies  de  conduite 
opposées  ? 
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Qu’étoît  - ce  que  ce  rapprochement  force  et 
continuel  de  caractères  incompatibles , d'où  nais- 
soient  tant  de  haines , qui  fermentoient  dans  la 
solitude , loin  de  toute  distraction  , et  éclatoient 
en  aigreurs , en  commandemens  despotiques , en 
rébellions  cachées  ou  ouvertes  ; désordres  pres- 
que toujours  impunis  , parce  que  l’autorité  in- 
térieure ne  pouvoir  les  réprimer  sans  tyrannie, 
ni  l’autorité  extérieure  les  surveiller  sans  scan- 
dales ? 

Qu’étoit-ce  que  ces  pratiques  dégénérées  en 
habitudes  , qui  entouroient  les  autels  de  l’ennui 
de  leurs  ministres , des  spéculations  minutieuses 
de  l’intérêt , des  inventions  propres  à attirer  , 
dans  un  lieu  plutôt  que  dans  un  autre , la  piété 
des  hdelles  , des  traditions  humaines  ajoutées 
aux  traditions  divines  ^ et  qui  sembloient  récla- 
mer les  mêmes  hommages  ? 

Que  penser  de  ces  institutions  qui  avoîent 
animé  de  l’esprit  de  chevalerie  , de  l’ardeur  de 
l’ambition  , de  l’amour  de  la  gloire  littéraire  , 
le  ministère  le  plus  modeste,  et  le  plus  humble 
des  états?  On  a vu  les  intérêts  des  nations,  les. 
traités  entre  les  rois  , les  destinées  du  monde , 
reposer  dans  les  mains  des  hommes  qui  faisoient 
profession  d’être  étrangers  à toutes  les  choses 
humaines. 

Si  les  vœux  n’avoient  consacrés  que  les  pra- 
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tiques  de  la  perfection  , on  auroît  pu  trouver 
trop  austère  la  sanction  des  lois  civiles  qui  en 
maintenoit  la  perpétuité  ; mais  lorsqu’ils  atta- 
choient  les  hommes  à tant  de  pratiques  bizares, 
à tant  d’abus  introduits  par  le  temps , à tant 
de -^formes  dégénérées  , que  penser  de  la  ri- 
gueur des  lois  qui  en  garantissoient  l’immobilité  ? 

De  l’influence  des  monastères  sur  le  régime 
de  l’église  sont  nés  plusieurs  des  maux  qui  l’ont 
affligée.  Ces  institutions  se  sont_  communiquées 
au  Clergé  séculier,  et  sa  discipline,  gouvernée 
en  partie  par  des  lois  empruntées  des  cloîtres , 
a altéré  le  véritable  esprit  de  la  simplicité  et 
de  la  charité  évangélique,  en  y substituant  des 
formes  plus  analogues  à la  vie  solitaire  qu’à 
l’activité  d’un  ministère  public. 

C’est  par  l’influence  de  l’esprit  et  des  usages 
monastiques  , que  les  fonctions  du  saint  minis- 
tère sont  devenues  des  états  ; que  des  habits 
destinés  à rappeler  sans  cesse  les  idées  les  plus 
saintes , en  sont  devenus  inséparables  ; usjîge 
qui  , peut-être  plus  que  ^ute  autre  cause  , a 
produit  l’affoiblissement  de  la  religion  ; car , 
rapprochant  sans  cesse  les  idées  de  la  foiblesse 
de  l’homme  et  de  la  sainteté  du  ministère  , il 
a accoutumé  à juger  de  l’une  par  l’autre  : il  a 
fait  descendre  la  religion  à cette  familiarité  qui 
est  de  tous  les  sentimens  le  plus  opposé  à la 
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profonde  vénération  qu’elle  doit  inspirer.  C’étolt 
avec  raison  que  les  anciens  reculoient  les  objets  * 
de  la  religion  loin  des  regards  habituels  des 
peuples  ; que  le  silence  et  le  mystère  l’environ- 
noient  ; que  des  cérémonies  éclatantes  , mais 
rares , surprenoient  et  élevoient  en  même  temps 
l’imagination , en  la  transportant  hors  de  l’en- 
ceinte de  toutes  les  idées  communes.  Ce  sont 
les  ordres  monastiques  et  leur  influence  sur  le 
ministère  séculier  , qui  ont  mêlé  les  idées  reli- 
gieuses avec  toutes  les  petitesses  de  la  vie  hii^ 
maine  , qui  ont  confondu  parmi  les  préjugés  , 
les  erreurs,  les  vices  , parmi  les  disputes  de 
l’orgueil  entre  les  grands , et  les  plus  minutieuses 
discussions  de  l’intérêt  entre  les  petits  , ces 
objets  divins  dont  la  dignité  ne  soulFre  aucun 
mélange  ,,  et  qui  ne  devroient  être  aperçus 
que  dans  l’horizon  de  l’infini. 

Comment  pouvoit-on  supporter  que  des  spé- 
culations humaines  changeassent  quelquefois  en 
victimes  de  l’avarice  des  familles , les  victimes 
dont  la  piété  seule  pouvoit  légitimer  et  honorer 
le  sacrifice  ? 

Etoit-ce  une  protection  que  cette  sanction 
civile  que  les  lois  avoient  donnée  aux  vœux 
religieux  ? n’étoit-ce  pas  une  tyrannie  , et  ne 
peut -on  pas  dire  que  les  lois  ne  leur  ont  ac- 
cordé une  véritable  protection,  qu’alors  qu’elles, 
la  lui  ont  retirée  ? 
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Cest  à la  conscience  seule  qu’il  appartiens 
de  dicter  des  vœux  ; c’est  à elle  seule  qu’il  ap- 
partient de  juger  de  leur  liberté  ; c’est  à elle 
seule  qu’il  appartient  de  juger  de  leur  témérité  2 
ce  n’est  donc  qu’à  la  conscience  qu’il  appartient 
de  les  rompre , ainsi  que  de  les  former  ; et 
l’autorité  extérieure  est  aussi  tyrannique  , lors- 
qu’elle défend  de  s’y  soustraire  , que  si  elle 
obligeoit  à les  prononcer. 

Des  sentimens  plus  purs  et  plus  délicats  ap- 
pellent sans  doute  aussi  à la  perfection , un  sexe 
qui  trouve  moins  d’appui  dans  la  force  des 
idées  et  la  constance  du  caractère  ; mais  des 
vœux  soutenus  par  la  force  de  l’autorité  , de- 
voient-ils  l’enchaîner , lorsque  la  nature  a paru 
vouloir  le  dédommager  de  la  délicatesse  et  de 
la  sensibilité  des  organes , par  la  mobilité  des 
idées  ? 

Combien  de  cruautés  ont  été  exercées  au 
nom  de  la  piété  , et  ont  été  couvertes  par  la 
nuit  de  ces  demeures  solitaires  ! combien  de 
larmes  ont  été  répandues  sans  aucune  consola- 
tion, et  n’osant  pas  même  couler  devant  Dieu  , 
aux  yeux  duquel  on  les  croyoit  coupables  î 

L’indiscrette  multiplication  des  ordres  religieux 
avoit  été  remarquée  il  y a plusieurs  siècles. 
L’Eglise  même  avoit  défendu , dans  le  Concile 
de  Latran  , qu’il  s’en  établît  de  nouveaux. 

Cependant 
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Cependant , peu  de  temps  après  que  ce  Concile 
fut  séparé , on  vit  naître  une  foule  de  nouveaux 
ordres  , dont  l’esprit  d’abnégation  totale  a paru 
former  la  censure  perpétuelle  des  ordres  qui  se 
permettoient  l’usage  , et  même  l’excès  des  ri- 
chesses. Il  semble  que  la  naissance  des  uns  ne 
devoit  pas  subsister  avec  la  conservation  des 
autres. 

Le  Clergé  de  France  avoit  sollicité  depuis 
plusieurs  années  la  réforme  des  ordres  religieux^ 
et  une  commission  avoit  été  formée  pour  y 
procéder.  Telle  a été  la  résistance  des  ordres 
•religieux , ou  le  peu  de  pouvoir  de  cette  com- 
mission , qu’un  mouvement  sans  effet , une  in- 
quiétude généralement  répandue  et  la  multipli- 
cation des  abus  qu’on  se  proposoit  de  détruire  , 
a paru  presque  le  seul  résultat  de  cette  entre- 
prise. 

Placer  la  perfection  des  conseils  évangéli- 
ques et  la  vie  religieuse  hors  de  l’empire  des 
lois  ; laisser  aux  engagemens  que  la  piété  con- 
tracte avec  le  ciel,  la  seule  force  que  la  con- 
science leur  donne  ; ne  réconnoître  dans  le 
ministère  ecclésiastique , que  les  formes  primi- 
tivement établies  par  son  divin  Auteur , c’est  ce 
que  la  sagesse  et  l’humanité  paroissoient  prescrire 
aux  législateurs  chargés  de  la  régénération  du 
Royaume, 
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ArticleVI. 

De  l’exercice  public  des  pouvoirs  spirituels. 

Les  questions  de  la  circonscription  des  dio- 
cèses et  des  cures  , de  la  réforme  et  de  1 éta- 
blissement des  évêchés  et  métropoles  , des 
formés  de  l’institution  canonique  , de  l’ordre 
établi  pour  l’approbation  , de  l’autorité  accordée 
au  conseil  épiscopal  dans  la  vacance  des  sièges , 
ainsi  que  du^  droit  de  délibérer  conjointement 
avec  les  évêques , tiennent  a la  question  de 
l’exercice  public  des  pouvoirs  spirituels. 

Tout  le  monde  convient  que  les  pouvoirs 
spirituels  n’émanent  que  de  Dieu  , ne  se  rap- 
portent qu'aux  âmes , et  qu’ils  sont  indépendans 
de  toute  autorité  et  de  toute  loi  humaine  , 
mais  l’exercice  public  des  pouvoirs  spirituels  est 
d’une  nature  différente  des  pouvoirs  spirituels 
eux -mêmes,  et  les  questions  qui  s’agitent  ne 
portent  que  sur  cet  exercice  public.  Il  s’agit  de 
savoir  si  l’autorité  civile  a le  droit  d’en  déter- 
miner les  formes.  Si  elle  a ce  droit,  il  s’en- 
s'uir  évidemment  qu’aucune  autre  autorité  ne 
peut  le  réclamer  , rien  n’étant  plus  contradic- 
loire  que  l’autorité  de  deux  puissances  ayant 
tout  à la  fois  le  droit  de  décider  des  mêmes 
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objets  : je  croîs  en  avoir  exposé  des  raisons 
évidentes  au  second  chapitre  de  cet  ouvrage. 
Or  , il  est  certain  que  l’autorité  civile  a le 
droit  de  déterminer  les  formes  de  l’exercice 
public  des  pouvoirs  spirituels. 

La  faculté  de  s’assembler  , 'de  parler  publi- 
quement ^ les  dépenses  qui  s’y  rapportent , les 
salaires  qui  y sont  attachés , les  honneurs  et  les 
distinctions  qui  trouvent  leurs  places  par-tout  où 
des  hommes  sont  assemblés  , le  local  où  l’on 
s assemble  , sa  destination  exclusive  à un  tel 
usage  , les  rapports  de  toutes  ces  choses  avec 
î ordre  général  ou  les  intérêts  particuliers,  sans 
doute  tous  ces  objets  sont  évidemment  de  la 
compétence  de  î’autonté  civile. 

Or  , si  les  lois  civiles  ont  été  en  droit  et 
en  possession  . dès  le  commencement  des  choses, 
de  régler  l’ordre  public  , peut-on  croire  qu’à 
la  naissance  du  christianisme  elles  aient  perdu 
ce  droit  par-tout  où  il  est  lié  avec  l’exercice  du 
ministère  ecclesiastique?  Un  tel  changement  dans 
1 ordre  des  choses , une  telle  dérogation  à l’au- 
torité légitime  , une  telle  entreprise  sur  l’ordre 
politique  des  états , auroit  eu  besoin  d’un  ordre 
exprès  de  Dieu , et  il  auroit  dù  être  prononcé 
de  la  maniéré  la  plus  claire  et  la  plus  ferme  , 
par  le  divin  Fondateur  de  la  religion  chrétienne. 

Bien  loin  que  nous  voyons  rien  de  semblable 
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âans  l’institution  de  Notre- Seigneur  , il  a paru 
exclure  toute  idée  de  puissance  du  ministère 
qu’il  remettoit  à ses  apôtres  , et  il  n^est  rien 
qui  paroisse  plus  clair  que  les  expressions  et 
sur- tout  l’esprit  de  l’évangile  à cet  égard. 

Il  y a plus  : du  moment  que  le  ministère 
ecclésiastique  s’unit  avec  l’ordre  civil  , par  la 
publicité  de  ses  fonctions , il  étoît  nécessaire  de 
marquer  , non-seulement  que  l’autorité  de  régler 
l’exercice  extérieur  de  la  religion , en  tant  qu’il 
se  lie  avec  l’ordre  civil,  alloit  appartenir  dé- 
sormais aux  apôtres  et  à leurs  successeurs  , 
niais  aussi  de  déterminer  les  limites  précises 
qui  sépareroient  cette  nouvelle  autorité  , de 
l’autorité  ancienne  qui  reposoit  dans  les  mains 
de  la  puissance  temporelle.  Il  est  aisé  de  voir 
que  cet  empire  sur  les  choses  publiques  , en 
tant  qu’elles  sont  liées  avec  l’exercice  des 
pouvoirs  spirituels , peut  s’étendre  ou  se  resserer 
à l’infini.  Il  étoit  possible , de  conséquence  en 
conséquence  , d’envahir  l’empire  du  monde  au 
nom.  de  cette  nouvelle  autorité  , comme  , en 
' argumentant  en  sens  contraire  , il  étoit  possible 
à l’autorité  civile  , de  conséquence  en  consé- 
quence , d’anéantir  tout  à fait  l’ouvrage  de 
Dieu  : c’est  ce  qu’à  prouvé  l’exemple  des 
siècles,  dans  lesquels  on  a vu  l’opinion  étendre' 
ou  resserer  sans  bornes , les  droits  respectifs  des 
deux  puissances. 
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Seroît-îl  possible  que  ce  soit  d’une  manière 
si  obscure  et  si  incertaine , que  Notre-Seigneur 
ait  accordé  une  puissance  à ses  disciples  ? 

Il  y a plus  encore  r i’idée  de  puissance  en- 
traîne avec  elle  , de  toute  nécessité  , celle  de 
la  force  ; la  persuasion  n’est  pas  une  vraie 
puissance  ; le  droit  de  commander  exige  le  pou- 
voir de  forcer  à se  soumettrè.  L’ordre  même 
d’une  assemblée  de  lidelles  dans  les  temples  , a 
besoin  d’une  force  qui  en  maintienne  la  décence, 
et  qui  en  écarte  le  tumulte  et  le.s  abus.  Or  y 
rien  ne  paroît  plus  éloigné  de  l’institution  de 
Jésus  - Christ , que  la  force.  On  a vu  que  la 
foiblesse  revêtue  d’un  caractère  divin  et  de  la 
profession  d’une  foi  divine  , se  rendoit  maîtresse 
de  la  force  ; mais  elle  ne  peut  se  mettre  à sa 
place.  On  ne  voit  pas  comment , dans  les  pre- 
miers siècles , j’ordre  auroit  pu  se  maintenir 
dans  les  assemblées  chrétiennes,  si  la  confiance 
des  fidelles  et  leur  attachement  pour  leur  pas- 
teur , n’avoient  tenu  lieu  d’autorité.  Le  premier 
désordre  qui  auroit  eu  lieu  dans  ces  assemblées , 
âuroit  été  impuni , s’il  n’avoit  pu  être  réprimé 
que  par  la  puissance  ecclésiastique , et  si  la 
puissance  civile  ne  lui  avoit  prêté  son  secours. 

Or  , si  la  puissance  civile  n’a  pas  pu  perdre 
dans  les  premiers  temps  du  christianisme , le 
droit  qa’elle  a d’influer  généralement  sur  tout 
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ce  ^uî  intéresse  l’ordre  public  ',  il  s’efisurt  (Jiîs'y 
quelque  égard  qu’elle  ait  eu  depuis  pour  les? 
fninistres  de  la  religion  , quelque  portion  de 
cette  autorité  qu^elle  ait  pu  remettre  à leur 
libre  disposition  , quelque  langue  que  soit  la 
possession  dont  a pu  jouir  à cet  égard  le  mi- 
nistère ecclésiastique , rautorité  civile  n’a  jamais^ 
pu  aliéner  ses  droits  souverains  ; toujours  elle* 
ô pu  les  reprendre  : elle  Ta  dû  particulièrement 
dans  l’occasion  où  le  pouvoir  souverain  s’est 
exercé  de  la  manière  la  plus  grande la  pluS’ 
solennelle  et  la  plus  entière  , celle  de  la  régé- 
nération totale  et  de  la  constitution  nouvelle 
d’un  grand  empire  : elle  a dû  atteindre  tout  de 
suite  à toutes  les  extrémités  de  sa  puissance  ; 
le  moindre  partage  l’auroit  afFoiblie  , et  auroit 
entraîné  d’autres  partages.  I.orsque  l’autorité  des 
fois  n’étoit  plus  ; lorsque  l’antique  noblesse  et 
les  tribunaux  disparoissoient  , pou  voit- on  s’at- 
tendre à ce  que  l’autorité  souveraine  sonfFrît 
des  partages  , des  résistances  et  des  parallèles  ? 

N’est-il  pas  évident  même  que  cette  portion 
de  puissance  qui  auroit  été  laissée  aux  rninistres 
de  la  religion  , dans  les  grandes  circonstances 
où  nous  sommes , pouvoit  rendre  inutiles  tous 
les  travaux  entrepris  pour  la  régénération  de 
l’empire;  car  les  puissances  sont  alliées,  et  celle 
qui  auroit  été  maintenue  n’auroit-elîe  pas  prêté. 
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son  secours  à celles  qui  succomboîent  par  îaj 
force  de  la  plus  grande  des  révolutions  ? 

Tous  les  siècles  ont  prouvé  que  Tusage  de  ee 
pouvoir , de  régler  les  choses  extérieures  dans 
les  rapports  avec  la  religion  , a été  souvent 
gouverné  par  les  passions  humaines  ; que  le 
sort  des  états  s’y  est  trouvé  lié  ; que  les  rois  et 
les  nations  ont  vu  leurs  destinées  en  dépendre. 
N’est' il  pas  évident  aux  yeux  de  la  raison  et 
de  l’expérience  , que  telle  ou  telle  circonscrip- 
tion de  diocèse  , telle  ou  telle  forme  d’institu- 
tion ou  d’investiture , tel  ou  tel  exercice  public 
de  «la  juridiction  ecclésiastique , peut  décider  du 
sort  des  empires  ? 

Qu’un  diocèse  s’étende  dans  le  territoire  d’une 
puissance  étrangère  , ou  qu’un  évêché  dépende 
d’un  métropolitain  étranger  , il  est  certain  qu’il 
est  des  circonstances  politiques  ou  il  pourroit  en 
résulter  les  plus  grands  inconvéniens  pour  l’état. 
L’autorité  qui  gouverne  l’état  a donc  le  droit 
de  le  défendre  , ou  il  faut  dire  , que  la  puis- 
sance ecclésiastique  est  établie  arbitre  du  sort 
des  états. 

Que  ceux  qui  ont  traité  les  affaires  où  le 
concours  des  deux  puissances  étoit  jugé  néces- 
saire dans  l’ancien  régime  , vous  disent  si  la 
puissance  séculière  n’exerçoit  pas  en  secret,  le 
même  pouvoir  absolu  que  l’Assemblée  nationale 
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réclame  aujourd’hui  en  public  ; qii’iîs  disent  si 
Je  concours  de  la  puissance  ecclésiastique  n’étoit 
pas  presque  toujours  réduit  à iine  vaine  forme , 
et  si  la  volonté  du  roi , ou  celte  de  ses  minis-» 
très , ne  déterminoit  pas  réellement  et  souve- 
rainement l’effet  auquel  elle  vouloir  bien  ne 
paroître  que  concourir  ? 

En  vain  les  formes  couvroient  d’une  appa- 
rence honorable  la  nullité  du  pouvoir  ecclésias- 
tique. Rien  n’étoit  plus  sensible  que  cette  nul- 
lité ; et  la  franchise  de  l’Assemblée  nationale , 
qui  réclame  hautement  l’exercice  des  droits  sou- 
verains , vaut  mieux  que  la  fausse  condescen- 
dance du  gouvernement  précédent , qui , recon- 
noissant  en  apparence  les  droits  de  la  puissance 
spirituelle  , les  anéantissoit  en  réalité  ; qui  avi- 
lissoit  ainsi  le  ministère  ecclésiastique  , en  pa- 
roissant  lui  accorder  tout  ce  qu’il  lui  refusoit  ; 
en  couvrant , par  de  vains  honneurs , une  im- 
puissance entière  ; en  le  subjugant  par  l’autorité , 
et  le  consolant  par  l’artifice. 

Et  dans  ces  derniers  temps  où  l’afïbiblissement 
de  l’autorité  royale  est  devenu  si  sensible  ; dans 
ce  royaume  où  l’honneur  de  commander  paroît 
être  la  passion  universelle  ; lorsque  le  souverain 
pouvoir  qui  devoir  contenir  et  régler  tous  les 
autres,  paroissoit  seul  indifïérent  et  inactif,  iî 
s’étoit  formé  autant  de  puissances  que  de  pré- 
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tentions  ; et  le  pouvoir  ecclésiastique  , trop 
ancien , trop  lié  au  pouvoir  royal , trop  attaqué 
par  toutes  les  opinions , pour  pouvoir  former 
équilibre  avec  la  moindre  des  puissances  qui 
Tenvironnoient , étoit  privé  de  tout  exercice  , 
ne  se  lioit  aux  actions  publiques  que  par  ses 
condescendances  , et  sembloit  se  contenter  de 
trouver  dans  les  formes,  le  souvenir  et  Timage 
de  son  ancienne  existence , et  la  vaine  espérance 
de  la  voir  renouveler. 

Tel  étoit  l’entier  dépérissement  de  la  juri- 
diction ecclésiastique , que  le  dégoût  de  l’exercer 
avoir  éloigné  de  leurs  sièges  presque  tous  les 
prélats  distingués  par  leurs  lumières , leur  crédit 
et  leur  considération.  L’administration  des  choses 
temporelles  pouvoit  seule  fournir  quelque  exercice 
aux  talens  et  à l’amour  du  bien  public.  C’étoit 
dans  les  foibles  mains  de  leurs  représentans , que 
cette  juridiction  attaquée  de  toutes  parts , flot- 
toit  au  gré  des  dispositions  arbitraires  des  tribu- 
naux et  des  moindres  pouvoirs  populaires , et 
tout  l’art  de  l’exercer  paroissoit  se  réduire  à 
celui  de  la  cacher  et  de  maintenir  son  inaction. 

Il  existoit  ‘Une  inégalité  choquante  dans  le 
partage  des  territoires  ; on  n’y  vo5^oit  aucune 
proportion  de  raison  et  d’utilité  , mais  l’ouvrage 
du  temps  et  du  hasard  , et  le  travail  plus  ou 
moins  actif  de  l’administration  ou  de  Tintéret 
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personnel.  Les  diocèses  et  les  paroisses  ëtoîent 
également  mal  partagés.  Une  foule  d’intérêts 
civils , associés  avec  les  spirituels , faisoient  que 
les  droits  des  décimateurs , ceux  des  seigneurs, 
ceux  des  communautés , où  le  système  des  imposi- 
tions étoient  entremêlés  avec  la  plus  ou  moins- 
grande  circonscription  des  paroisses  ; et  la  dif- 
ficulté d’accorder  tous  ces  intérêts , empêchoit 
les  entreprises  les  plus  nécessaires  à cet  égard  : 
il  n’est  point  de  diocèse  qui  n’en  présentât  des 
exemples  frappans.  Là  un  curé  ne  recevant  que 
la  portion  congrue  , desservoit  une  paroisse  im- 
mense ; ici  des  revenus  considérables  étoient 
attachés  au  service  d’un  petit  nombre  d’habitans  : 
le  hasard  , et  non  la  justice  , présidoit  à ces 
distributions. 

Les  métropoles  , dont  les  établissemens  s’é- 
toient  réglés  sur  les  démarcations  civiles  , res- 
toient  pourvues  du  même  droit,  long -temps 
après  qu’avoient  cessé  les  raisons  de  les  leur  ' 
attribuer.  Chacun  regardoit  comme  un  devoir, 
et  presque  comme  un  principe  sacré , de  main- 
tenir ou  d^augmenter  la  prérogative  de  sa  place  { 
personne  n’étoit  chargé  de  soumettre  ces  pré- 
tentiqns  à des  vues  d’ordre  général.  Des  restes 
de  primatie  et  de  patriarchat,  toujours  réclamés, 
toujours  contestés,  attachoient  à quelques  sièges 
des  titres  éclatans  , et  des  droits  incertains  ou 
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îîüîs.  Leur  étalage  pompeux,  lorsqu’ils  n’étoîent 
pas  contestés,  et  leur  nullité,  lorsqu’ils  l’étoient^ 
présentoient  un  contraste  ridicule,  et  associoient  à 
la  plus  respectable  dignité  , les  vaines  prétentions 
de  la  vanité  humaine.  Si  de  temps  en  temps 
lis  paroissoient  reprendre  une  nouvelle  vie , 
c’étoît  par  quelque  faveur  de  la  cour  ou  des 
parlemens,  et  par  le  crédit  des  prélats  qui  en 
ëtoient  décorés.  Ainsi  on  a vu  , après  un  long 
sommeil , revivre  les  droits  de  la  primatie  des 
Gaules , lorsque  des  opinions  favorisées  parurent 
en  rendre  l’exercice  utile. 

Les  droits  des  métropolitains  étoient  à peu 
près  aussi  illusoires.  Leur  privilège  .le  plus  rééî 
étoit  d’être  le  centre  de  réunion  des  provinces 
ecclésiastiques , pour  les  affaires  relatives  à l’as- 
semblée du  Clergé  , dont  le  principal  et  presque 
l’unique  objet,  étoit  les  affaires  temporelles. 

L’inégalité  des  revenus  étoit  aussi  choquante. 
Des  ministres  de  la  religion , égaux  en  dignité , 
et  chargés  des  mêmes  sollicitudes  , devoient-ils 
être  si  inégalement  partagés  ? Comment  dans  le 
plus  saint  des  ministères  pouvoit-on  supporter  de 
voir  ces  immenses  disproportions  de  fortune , 
qui , n’ayant  aucun  rapport  avec  l’étendue  des 
soins  et  du  travail  , paroissoient  visiblement  li- 
vrées aux  hasards  de  la  faveur  et  à l’habileté 
de  l’intrigue  ? 
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Le  droit  general  qu^avoient  les  chapitres  ca~ 
ihédraux  , d’exercer  la  juridiction  épiscopale  , 
ne  paroît  fondé  que  sur  un  usage  , et  il  y a 
tout  heu  de  croire  qu’il  a commencé  par  une 
usurpation  , tant  les  fonctions  des  chapitres  et 
1 esprit  qui  les  animoit  ^ avoit  peu  d^anaîogie 
avec  I exercice  de  cette  juridiction.  Si  c’étoit 
I eglise  qui  leur  eût  accordé  ce  privilège  , on 
connoîtroit  les  décrets  par  lesquels  elle  l’auroir 
établie  ; il  y auroit  eu  une  discussion  dans  la- 
quelle le  métropolitain  et  les  évêques  compro- 
vinciaux  , à qui  cette  juridiction  paroissoit 
devoir  appartenir  de  préférence , auroient  été 
entendus  , et  il  y a lieu  dé  croire  que  dans 
1 examen  des  titres  respectifs  , les  chapitres 
n auroient  pas  eu  Tavantage. 

Les  institutions  canoniques  , soit  celles  qui 
étoient  attribuées  au  souverain  pontife  par  le 
concordat,  soit  celles  que  donnoient  les  évêques 
ou  les  métropolitains  , étoient  presque  toujours 
forcées.  La  concession  des  bulles  pour  les  évê- 
chés , s accordoit  sans  aucun  examen , et  n’étoit 
précédée  que  de  quelques  formes  si  vaines,  que 
les  plus  indignes  sujets  dont  Thistoire  ait  con- 
servé le  nom  , n’ont  trouvé  aucune  difficulté  à 
les  obtenir.  Jamais  il  n’y  a eu  de  refus  ni  de 
retard  de  la  part  du  saint  sfége,  qu’à  l’occasion 
<îe  quelques  intérêts  politiques,  comme  si  le 
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bon  choix  des  évêques  n^étoît  pas  infiniment 
plus  important  que  le  soin  de  tels  intérêts  ; 
comme  si  ce  droit  avoit  été  remis  au  souverain 
pontife  , pour  aider  à la  conservation  des  siens. 
Le  droit  qui  lui  étoit  réservé  de  recevoir  le 
revenu  d’une  année  des  évêchés  dont  il  don- 
noit  l’investiture  , avilissoit  encore  cette  forme 
d’institution  , en  même  temps  qu^elle  exposoit 
les  nouveaux  évêques  à l’embarras  des  afiaires, 
à la  crainte  de  mourir  insolvables , et  à toutes 
les  inquiétudes  inséparables  des  dettes  qu’ils 
^toient  forcés  de  contracter. 

Falloit-il  laisser  subsister  tant  d’abus?  falloit- 
il  réserver  leur  examen  et  leur  réforme  à la 
puissance  qui  les  a si  long  - temps  tolérés , et 
qui  même  les  a maintenus,  ou  par  son  suffrage, 
ou  par  son  silence  ? Il  est  de  ces  abus  qui 
existent  depuis  mille  ans , et  tant  de  Conciles 
assemblés , tant  de  réclamations  de  la  part  des 
fidelles  , tant  de  schismes  et  d’hérésies  qui  ont 
rompu  l’unité  catholique  à leur  occasion  , tant 
de  plaintes  des  hommes  les  plus  vertueux  et  les 
plus  éclairés  , n’avoient  pu  en  obtenir  la  ré- 
forme. N’avoit  - on  pas  assez  éprouvé  que  le 
Clergé  se  refusoit  à se  réformer  lui -même? 
Peut-être  est -il  hors  de  la  nature  des  choses, 
qu’un  corps  délibérant  collectivement,  détruise 
entièrement  ses  propres  abus.  Le  sentiment  si 
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naturel  qui  unit  ensemble  des  confrères  , lâ 
douceur  et  Taménité  des  mœurs  qui  caractéri- 
soient  en  général  les  membres  du  Clergé , y 
ëtoient  un  obstacle  bien  plus  grand  encore  qbe 
leur  propre  intérêt. 

C’est  à ceux  qui  voient  les  abus  , et  qui 
n’en  profitent  pas  ; c’est  à ceux  sur-tout  qui  en 
souffrent , qu’il  appartient  de  les  frapper  jusques 
dans  leurs  racines.  Cet  exemple  unique  que  voit 
le  monde  chrétien , d’une  assemblée  où  les  abus 
de  l’ordre  ecclésiastique  ont  été  soumis  à l’exa- 
men national  , doit  faire  regretter  qu’on  n’ait 
pas  usé  plus  souvent  d’une  telle  ressource  : elle 
auroic  été  aussi  efficace  , et  plus  douce  , si  elle 
avoit  été  plus  souvent  employée , et  n’auroit 
pas  eu  besoin  de  l’extrême  violence,  et  même 
de  la  dureté  qui  a paru  nécessaire  pour  extirper 
des  maux  appuyés  par  tant  de  siècles  d’exis- 
tence. ^ 

Il  paroît  qu’il  n’y  a point  eu  de  démarcations 
de  territoire-dans  les  premiers  temps;  il  paroît 
que  les  apôtres  et  leurs  successeurs,  exerçoient 
à la  fois  et  par-tout  le  saint  ministère.  Saint 
Paul  remarque  que  dans  le  meme  lieu  quel- 
ques - uns  écoutoient  Apollon  , et  les  autres 
Céphas.  S’il  y eût  des  démarcations  dans  la 
suite  , ou  elles  furent  l’ouvrage  du  hasard  et 
des  conventions  particulières  ; ou  tantôt  l’auto» 
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rite  des  princes , tantôt  celle  qu’exerçoît  l’église', 
tantôt  le  concours  de  toutes  les  deux  , les  éta- 
blirent. Sans  doute  ces  démarcations  suivirent 
d’autres  lois  , lorsque  le  ministère  n’étoit  lié  à 
aucun  avantage  particulier  des  ministres  ^ ni  à 
aucun  rapport  avec  l’administration  publique-, 
^ue  lorsque  les  richesses  et  les  dignités  accor- 
dées aux  évêchés  , ainsi  que  leur  influence 
puissante  sur  le  gouvernement  des  états  , liè- 
rent l’administration  de  l’église  avec  le  gou- 
vernement civil.  Plus  l’église  fut  puissante  et 
riche  , plus  il  fut  naturel  que  l’étendue  des 
territoires  , et  leur  rapport  avec  les  affaires 
.publiques  , fussent  soumis  à l’autorité  qui  les 
gouverne.  Ainsi  dans  les  premiers  temps  aucune 
influence  civile  n’y  concourut  ; mais  aussi  aucune 
protection  civile  - ne  les  garantit , et  il  y a lieu 
de  croire  que  le  vœu  des  peuples  en  disposa  , 
et  que  leur  choix  pouvoir  seul  les  déterminer 
oü  les  changer  avec  la  même  indépendance. 

Comment  reconnoître  une  institution  divine 
au  milieu  de  ces  variations  ? comment  ramener 
des  usages  si  divers  à des  principes  uniformes? 
II  me  paroît  que  toutes  les  difficultés  sont  fran- 
chies par  cette  seuljt  considération.  Les  démar- 
cations des  diocès?»  et  des  paroisses  intéressent 
l’état  , il  est  donc  juge  des  formes  qu’elles 
doivent  suivre.  Or , la  religion  n’a  rien . distraie 
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de  ^autorité  publique  qui  gouverne  les  états  ; 
elle  n’a  donc  pas  établi  une  seconde  puissance 
qui  puisse  s’opposer  à son  ouvrage  , ou  le  dé- 
truire. 

Il  n’est  qu’un  moyen  de  remettre  aux  mains 
de  l’église  la  pleine  et,  entière  détermination 
des  démarcations , c’est  de  renoncer  à toute 
richesse  et  à toute  dignité  , et  de  Séparer  le 
ministère  ecclésiastique  de  tout  rapport  avec 
l’ordre  politique  , ainsi  qu’il  étoit  au  commen- 
cement des  choses  ; et , j’oserai  le  dire  , tel  a 
été  dans  tous  les  temps  la  triste  conséquence 
de  la  liaison  du  ministère  de  la  religion  avec 
les  richesses  et  les  honneurs  qui  lui  ont  été 
accordés  par  les  puissances  de  la  terre  , qu’il 
seroit  à désirer  que  , rendu  à toute  la  simplicité 
de  son  institution  primitive  , le  ministère  ecclé- 
siastique fût  exercé  avec  un  entier  désintéres- 
sement, ou  ne  reçût  que  les  secours  libres  et 
entièrement  volontaires,  que  la  piété  des  f^deües 
voudroit  lui  accorder.  Ce  n’est  que  dans  sa  pau- 
vreté et  son  humilité  qu’il  peut  trouver  une 
entière  et  véritable  indépendance:  les  richesses 
et  les  honneurs  le  soumettent  à la  puissance 
publique  , lorsqu’il  les  reçoit  d’elle  , ou  le 
forcaità  des  combats  et  à dés  disputes  de  puis- 
sance, qui  compromettent  également  l’honneur 
de  la  ■ religion  ' et  la  tranquillité  publique. 

Il 
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îî  en  est  de  même  de  rinstîtution  ou  conlir- 
înation.  Ses  formes  ont  varié  dans  les  diiférens 
siècles  , et  Tautorité  civile  a eu  autant  de  part 
que  Tautorité  ecclésiastique  à ces  changemens. 
Pour  qu’il  fût  démontré  que  les  lois  qui  règlent 
rinstituîion  ne  peuvent  émaner  que  de  l’église, 
51  faudroiî  qu’on  prouvât  que  l’église  universelle , 
seule  dépositaire  de  ce  pouvoir , a établi  elle- 
même  ces  lois  , ou  qu’elle  a constitué  des 
délégués  , pour  l’exercer  à sa  place.  Or  , on 
ne  voit  pas  qu’elle  l’ait  exercé  elle  - même , 
ni  que  ceux  qui  l’ont  exercé  aient  reçu 
de  délégation  de  sa  part.  C’est  la  faveur  des 
circonstances  , les  opinions  établies , et  sur-tout 
le  concours  des  puissances  temporelles  , qui  ont 
déterminé  les  formes  de  l’institution  d’une  ma- 
nière plutôt  que  d’une  autre.  Pour  éviter  des 
difficultés  que  je  crois  insurmontables  , on  ne 
doit  regarder  l’institution  que  comme  un  aveu 
de  la  part  d’un  ministre  de  la  religion  , de  la 
bonté  -d’un  choix  fait  pour  le  même  ministère. 
On  a vu  les  institutions  données , tantôt  par  le 
souverain  pontife , tantôt  par  les  métropolitains 
ou  par  les  évêques  , les  chapitres,  les  monas- 
tères , les  simples  ecclésiastiques , et  quelquefois 
par  personne.  Le  souverain  pontife  qui  exerce 
dans  l’église  la  juridiction  la  plug  étendue  , ne 
reçoit  aucune  institution. 
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On  a regardé  comme  suspect  , parce  qu’U 
paroissoit  nouveau  et  choisi  par  la  nécessité  des 
circonstances , le  principe  qui  a été  si  vivement 
défendu  dans  l’Assemblée  nationale  , que  tout 
pouvoir  spirituel  émane  de^  l’ordination  , et 
s’étend,  par  l’institution  divine*,  à toute  la  terre; 
que  les  formes  par  lesquelles  il  est  circonscrit 
ne  sont  que  des  formes  de  police  humaine  , 
qui , soumises  par  conséquent  aux  considérations 
de  la  raison  et  de  la  sagesse  humaine  , pou- 
voient  être  déterminées  soit  par  l’autorité  civile, 
soit  par  l’autorité  ecclésiastique  , qui  en  sont 
également  les  interprètes. 

Rien  n’est  plus  vrai  , plus  simple  et  plus 
propre  à repousser  des  difficultés  insurmontables, 
dans  toute  autre  supposition , que  ce  principe. 
J’ose  assurer  que  quiconque  , écartant  pour  un 
moment  les  difficultés  qui  naissent  de  la  longue 
habitude  qui  a consacré  en  quelque  sorte  l’opi- 
nion contraire,  considérant  ce  principe  en  lui- 
même  , son  analogie*  avec  l’ensemble  de  la  re- 
ligion , la  nécessité  dont  il  est  pour  fonder  sur 
une  base  uniforme  la  discipline  soumise  depuis 
des  siècles  à tant  de  variations , la  difficulté  qu’il 
y a de  concevoir  qu’un  pouvoir  surnaturel  ait 
une  autre  fource  qu’une  action  surnaturelle , telle 
que  celle  que  l’institution  divine  a attachée  aux 
sacremens,  et  qu’il  puisse  être  subordonné  aux 
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ainsi  qu’aux  vues  de  îa  politique , de  Fintérêt  ^ 
des  préjugés  et  des  erreurs  ; j’ose  assurer  qu’il 
le  trouvera  aussi  conforme  aux  lumières  de  îa 
religion  , qu’à  celles  de  îa  raison. 

Mais  il  est  des  difficultés  qui  doivent  paroître 
d’en  grand  poids  contre  ce  principe  , et  qui 
doivent  être  examinées  avec  la  plus  grande  at- 
tention ; car  elfes  tiennent  aux  limites  les  plus 
délicates  de  la  raison  et  de  l’opinion.  Il  me 
paroît  qu’elles  n’ont  pas  été  assez  exactement 
discutées  ; elles  sont  le  vrai  point  de  séparation 
entre  ceux  qui  ont  adopté  la  nouvelle  consti- 
tution et  ceux  qui  Font  rejetée.  Il  faut  en  con- 
venir : elles  étoient  tellement  autorisées  , elles 
étoient  tellement  fondées  sur  l’enseignement 
public  et  presque"  général  , elles  étoient  telle- 
ment amalgamées  avec  l’exercice  constant  du 
ministère  , que  les  ecclésiastiques  qui  les  ont 
prises  pour  règle  de  leur  conduite  dans  les  cir- 
constances difficiles  où  nous  sommes , m’ont  paru 
plus  dignes  d’estime  et  d’approbation , que  ceux  qui 
les  ont  franchies , parce  que  j’ai  peine  à croire 
que  îa  plupart  de  ces  derniers  y aient  porté 
un  examen  assez  sévère  et  assez  exact , pour 
n’avoir  pas  eu  quelque  violence  à faire  à leur  cons- 
cîence  , en  s’écartant  si  subitement  de  principes 
qu’ils  ti’auroient  peut-être  cessé  de  professer  et  de 
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défendre-,  si  l’état  actuel  des  choses  politiques 
ne  leur  avoit  fait  envisager  quelque  intérêt , 
ou  quelque  honneur  dans  le  parti  qu’ils  ont 
adopté. 

La  règle  de  foi  catholique  est^dans  le  témoi- 
gnage universel  de  l’église.  Cè  témoignage  re- 
cueilli , interprété  et  déclaré  solennellement  par, 
le  plus  grand  nombre  des  évêques  joints  au^ 
souverain  pontife , est  reconnu  pour  la  seule- 
base  ferme  , assurée  et  immobile  , sur  laquelle 
repose  la  connoissance  certaine  des  dogmes  pri- 
mitivement révélés  par  Jésus- Christ.  C’est  par, 
la  voie  des  Conciles  que  se  forment  la  recherche 
et  la  déclaration  solennelle  de  la  croyance  pu- 
blique et  universelle;  et  c’est  par  l’approbation 
donnée  à ces  décrets  des  Conciles  , que  se  dé- 
clare le  jugement  infaillible  de  tout  l’épiscopat, 
qui  détermine,  les  objets  de  la  foi.  Ainsi , lors- 
que des  doctrines  nouvelles  troublèrent  la  paix 
de  l’église  dans  le  seizième  siècle  , un  Concile, 
convoqué  de  toutes  les  parties  du  monde  catho- 
lique , fut  assemblé  à Trente  ; là  furent  déclarés 
les  articles  essentiels  de  la  foi , et  ces  décla- 
rations dogmatiques  ayant  été  reçues  par  toutes 
les  églises  catholiques  , ont  été  regardées  avec 
raison  , comme  la  régie  certaine  et  invariable 
de  la  doctrine  chrétienne.  Les  Conciles  qui  l’ont 
précédé,  et  qui  ont  été  revêtus  de  la  même 
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acceptation  universelle  qui  place  leurs  décrefs 

au  rang  de  la  régie  de  foi , remontent  à la 

plus  haute  antiquité. 

Leur  examen , impossible  à la  plupart  des 
fidelles,  est  très-difficile  à ceux  mêmes  qui  sont 
les  plus  versés  dans  la  science  de  la  religion  ^ 
et  le  Concile  de  Trente  ayant  réuni  à ses  dé- 
cisions dogmatiques  les  anciennes  décisions  des 
Conciles  , c’est  dans  ses  actes  seuls  qu’on  doit 
chercher  d’une  manière  exacte  , claire  et  par-' 
faite  , l’exposition  de  la  foi  ; c’est  donc  ses  dé- 
finitions qu’on  doit  consulter , et  s’il  en  étoit 
quelqu’une  qui  fût  contraire  aux  principes  de  la 
nouvelle  constitution  du  Clergé  , il  n’y  a aucun 
doute  qu’on  ne  dût  les  rejeter. 

Or , il  est  plusieurs  des  articles  définis  paî> 
le  Concile  de  Trente , qu’il  paroît  d’abord  très- 
difficile  d’allier  avec  les  dispositions  de  la  cons- 
titution civile  du  Clergé.  Ce  n’est  que  par  un 
examen  très-approfondi  et  très  - sévère  , qu’on 
peut  apercevoir  la  possibilité  de  leur  conciliar- 
tion.  Je  me  suis  attaché  à son  étude  d’une 
manière  particulière  , et  le  résultat  de  mes  re- 
cherches a été  que  les  définitions  de  ce  Concile 
sont  susceptibles  d’interprétations , qui  font  dis- 
paroître  les  difficultés.  Il  ne  me  sera  pas  pos- 
sible d’exposer  ici  tout  le  travail  que  J’ai  fait, 
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je  ne  puis  pas  me  flatter  âe  produire 
entièrement  la  persuasion  qiie  j’ai  acquise. 

II  est  une  multitude  de  considérations  qui  se 
réunissent  sur  un  même  point  ^ et  il  est  im- 
possible de  les  exposer  toutes  en  détail  , et  de 
faire  sentir  en  même  temps  l’effet  qui  résulte 
de  leur  réunion.  Je  veux  seulement  faire  aper- 
cevoir . des  vraisemblances  , diminuer  l’effet 
des  opinions  les  plus  générales  qui  leur  sont 
contraires , justifier  la  mienne  par  l’exposition 
d’une  partie  des  motifs  sur  lesquels  elle . est 
fondée  , et  engager  les  amis  de  la  religion  et 
de  la  vérité  , à porter  leur  examen  sur  ces 
grandes  questions  , dont  la  parfaite  résolution 
peut  fixer  le  sort  de  la  religion  en  France,  et 
peut-être  dans  tout  l’univers. 

I®.  J’ai  pensé  que  rien  ffétoit  si  important 
pour  le  ministère  de  la  religion  catholique , que 
de  taire  voir  qu’il  se  concilie  facilement  avec 
les  principes  de  la  constitution  française., Les 
grandes  idées  de  liberté  et  d’égalité  sur  les- 
quelles elle  est  fondée  , sont  tellement  propres  à 
saisir  l’ame  humaine  , et  à y porter  une  im- 
pression profonde  et  ineffaçable  , qu’il  semble 
que  c’est  une  nouvelle  création  , et  qu’on  doit 
penser  que  désormais  Tordre  politique  va  re- 
poser sur  ces  bases , et  s’y  affermir  de  plus  en 
plus  dans  toutes  les  parties  du  monde. 
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îl  est  sür-tout  deux  principes  qui  ont  retenti 
Jusqu’au  fond  des  cœurs , celui  de  Tégalité  uni-* 
verseîle  , sans  autre  distinction  que  celle  des 
talens  et  des  vertus , et  celui  qui  est  la  consé- 
quence du  premier,  celui  qui  n’attribue  la  gratis 
deur  attachée  à Pautorité , qu’au  choix  de  tous, 
qui  la  rend  étrangère  aux  personnes  qui  l’exer- 
cent , en  ne  la  leur  remettant  que  pour  un 
temps  déterminé , et  les  rappellant  ensuite  dans 
la  classe  commune  des  citoyens.  On  a vu  pour 
la  première  fois  , et  contre  une  opinion  à peu 
près  universelle  dans  le  genre  humain , que  la 
puissance  ne  vient  que  de  Dieu  , n’appartient 
à personne  , que  le  peuple  seul  en  dispose  , 
que  tout  à la  fois  souverain  et  sujet , il  enno- 
blit sa  dépendance  , en  disposant  du  pouvoir  , 
et  peut  aspirer  au  pouvoir  sans  oublier  sa  dé- 
pendance. La  grandeur  , la  puissance  , n’appar- 
tenoient  qu’à  des  personnes  et  à des  places  ; on 
en  héritoit  de  ses  pères  , on  les  obtenoit  par 
ses  intrigues  , on  se  les  attribuoit  comme,  une 
propriété  , et  Tamour  - propre  sembloit  jouir 
comme  d’un  bien  particulier  , de  ce  qui  est  le 
bien  et  la  grandeur  de  tous.  Le  ministère  ecclé- 
siastique de  l’église  catholique  s’étolt  formé  sur 
ce  modèle  commun  , et  J’autorité  qu’il  exerçoit, 
et  qui  est  quelquefois  monté  jusqu’au  niveau  , 
et  même  au-dessus  de  la  puissance  souveraine, 
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s’acquëroît  par  les  mêmes  moyens  , s^exerçore 
dans  les  mêmes  formes  , et  le  peuple  ëtoit 
soumis  aveuglément  à Tinfluence  , ainsi  qu’aux 
divisions  des  puissances  spirituelles,  et  tempo-= 
relies. 

Combien  il  seroit  afRigeant , combien  il  seroit 
' nuisible  à la  perpétuité  , ainsi  qu’à  la  propaga- 
tion de  la  foi  , que  nous  devons  soutenir  de 
toutes  les  forces  de  notre  esprit , et  de  tout  îe 
dévouement  de  notre  ame,  qu’en  même  temps 
que  les  principes  de  la  constitution  , bien  plus 
encore  que  la  constitution  elle-même , semblent 
marcher  à la  conquête  du  monde  , l’opinion 
publique  envisageât , dans  le  ministère  de  la  foi 
catholique  , des  principes  opposés  ; que  l’admi- 
ration et  l’enthousiasme  des  uns  se  répandît  en 
même  temps  que  la  défiance  et  la  haine  des 
autres. 

Les  idées  politiques,  en  s’étendant  au  dehors, 
porteroient  avec  elles  un  germe  d’opposition  et 
d’incompatibilité  avec  la  foi  catholique  , et  quels 
effets  malheureux  en  résulteroient  peut-être  pour 
tous  les  siècles  ? Au  lieu  de  cela , si  dans  tout  ce 
qui  appartient  à l’ordre  politique  et  civil , oti 
ne  trouvoît  dans  la  religion  que  douceur  , que 
désintéressement  et  un  soin  égal  de  rendre  les 
hommes  heureux  par  les  espérances  du  ciel , 
et  de  ne  troubler  en  aucune  manière  , le  peu 
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de  bonheur,  de  grandeur  et  de  puissance  quî 
est  accordé  à la  terre  ; si  l’on  pouvoir  voir 
dans  la  religion  catholique  ce  qui  n’est  peut* 
.être'  dans  aucune  autre , et  ce  qui  lui  a attiré 
tant  d’hommage  et  de  vénération  dans  les  pre* 
miers  temps , une  indépendance  entière  de  tout 
appi^ii  humain , une  parfaite  séparation  avec  tout 
ce  qui  agite  les  passions  humaines  ; je  crois  que 
sa  douceur  et  sa  beauté  naïve  participeroient  au 
triomphe  que  la  grandeur  , la  nouveauté  et  la 
fécondité  des  idées  paroissent  devoir  assurer  à 
la  constitution  Françoise. 

2'^.  C’est  sur-tout  à la  suite  du  temps  qui  a 
précédé  la  révolution  , que  ces  considérations 
ont  une  grande  force.  Qu’on  se  rappelle  l’état 
où  ' étoit  l’opinion  publique  au  moment  qui  a 
précédé  la  convocation  des  états  généraux.  D’un 
bout  de  l’Europe  à l’autre  , tous  les  esprits 
paroissoient  pénétrés  de  haine  contre  le  pouvoir 
ecclésiastique  ; les  écrivains  les  plus  célèbres  en 
avoient  peint  les  abus  avec  la  plus  grande 
énergie  ; quelques  amis  de  la  religion  s’étoienî 
unis  à cette  cause.  Les  dogmes  de  la  for  avoient 
été  ouvertement  attaqués.  Après  avoir  rompu 
l’enceinte  posée  par  la  main  de  Dieu  même 
autour  des  vérités  de  la  révélation  , on  avoit 
rompu  encore  toutes  les  barrières  dont  l’opi- 
nion , la  décence  et  l’autorité  les  avoient  en- 
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vîronnées.  La  persuasion  où  Ton  étoit,  et  que  notrs 
ne  contribuions  que  trop  à accréditer  que  la  foi 
étoit  inséparable  de  la  puissance  ecclésiastique, 
menaçoit  la  religion  d’une  ruine  entière;  Déjà 
elle  paroissoit  s’éteindre  dans  les  esprits  et  dans 
les  cœurs  , et  bientôt  on  pouvoir  redouter  la 
chute  des  temples  et  des  autels  ; il  ne  falloir 
pour  y parvenir  , que  faire  contracter  m 
peuple  les  idées  que  les  gens  du  monde  et  les 
gens  de  lettres  avoient  presque  généralement 
adoptées.  Cette  fatale  propagation  faisoit  des 
progrès  menaçans , et  tout  annonçoit  que  la  re- 
ligion alloit  périr , ou  ne  pouvoir  être  secourue 
que  par  le  retour  de  la  plus  sévère  intolérance  ; 
triste  ressource,  que  l’esprit  public  auroit  rendu 
aussi  odieuse,  qu’impuissante. 

Réunis  dans  une  circonstance  si  critique  pour 
îa  religion  , les  représentans  de  la  nation  fran- 
çoise  pouvoient  la  détruire  , et  combien  de 
craintes  ont  éprouvées  ceux  qui  connoissoient  la 
disposition  de§  esprits  et  qui  aiment  la  religion, 
La  Providence  a voulu  qu’une  si  grande  puis- 
sance et  une  si  grande  force  , auxquelles  a 
cédé  presque  tout  ce  qui  reposoit  sur  les  bases^ 
du  temps  et  de  l’opinion  , ne  se  déployassent 
que  contre  îe  pouvoir  ecclésiastique , et  rendis-* 
sent  les  plus  éclatans  homraagçs  aux  dogmes  de 
la  foi  catholique , pour  lesquels  seuls  ce  pouvoir 
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étoit  établi.  Il  paroît  que  la  religion  profite  des 
pertes  àe  ses  ministres  ; et , en  supposant  que 
rAssemblée  nationale  fût  composée  en  grande 
partie  de  philosophes  ennemis  de  la  religion  , 
il  semble  que  nous  assistons  à l’exécution  d’un 
de  ces  grands  desseins  de  la  Providence,  dans 
l’ordre  surnaturel , qui  a voulu  que  la  religion 
s’agrandît  plus  par  ses  contradictions  que  par  ses 
avantages , et  qu’elle  fût  mieux  servie  par  ses 
ennemis  que  par  ses  amis.  Quelles  puissantes 
raisons  pour  remettre  généreusement  tout  ce  qui 
peut  se  sacrifier , pour  ne  réclamer  que  la  con- 
servation et  l’honneur  de  la^  religion  , au  nom 
de  tous  les  dépouillemens  que  nous  souffrons  ^ 
au  nom  des  sacrifices  volontaires  que  nous  pou- 
vons joindre  à tant  de  sacrifices  forcés  ! 

3®.  Lorsque  la  France  étoit  gouvernée  par 
l’autorité  suprême  des  rois  , ils  avoient  accordé 
au  ministère  ecclésiastique  une  multitude  de  fa- 
veurs et  de  privilèges.  Une  partie  de  leur  au- 
torité avoir  été  souvent  remise  entre  les  mains 
des  évêques , et  s’il  étoit  des  droits  exercés  par 
eux  en  vertu  de  leur  mission  divine , il  en  étoit 
aussi  qu’ils  ne  dévoient  qu’à  la  concession  des 
rois  : ces  droits  s!exerçaient  ensemble  et  se  con- 
fondoient  facilement.  Il  étoit  difficile , il  parois- 
soit  inutile  ou  dangereux  , de  marquer  claire- 
ment la  séparation  distincte  entre  les . principes 


( 9^  ) 

des  HHs  et  des  autres.  Ce  qu’on  appeloit  jurr-' 
diction  participoit  de  ces  deux  sources  , et  , 
quoique  dans  les  discussions  qui  se  présentoienï 
souvent  dans  le  cours  des  affaires , on  agitât 
en  divers  sens  les  questions  qui  en  dépendoient, 
jamais  une  disposition  générale  des  lois  n’a  voit 
prononcé  cette  séparation  , et  les  décisions  n’é- 
toient  déterminées  que  par  des  principes  parti- 
culiers , par  des  systèmes  aussi  variables  que  les 
opinions  publiques,  ou  par  la  diverse  influence 
de  la  faveur  de  la  cour  et  de  la  jurisprudence 
des  tribunaux.  Dans  la  forme  nouvelle  qu’a 
pns  le  gouvernement  françois  , lorsque  le  vœu 
general  appelle  les  représentans  de  la  nation  à 
1 exercice  sans  borne  et  sans  partage , de  la 
pleine  et  entière  souveraineté,  l’Assemblée  na- 
tionale ,a  dû  marquer,  d’une  main  hardie  et 
puissante  ^ les  bornes  si  long-temps  incertaines 
du  ministère  ecclésiastique  et  de  la  puissance 
umaine.  Ce  n est  pas  le  temps  de  réclamer 
des  usages  , des  opinions  , des  habitudes  , des 
concessions  des  rois  , des  jurisprudences.  Nous 
ne  pouvons  rien  réclamer  qu’au  nom  du  ciel 
nous  ne  pouvons  rien  défendre  que  comme 
évidemment  révélé  ; nous  ne  pouvons  demander 
pour  la  religion , que  ce  qui  lui  appartient  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux  ; nous  ne 
pouvons  la  défendre  que  comme  auroient  fait 
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les  apôtres , sans  armes  , sans  crédit , sans  pos- 
session préalable , sans  adoption  nationale  , dans 
nn  entier  dépouillement  de  toute  prérogative 
humaine. 

c 4®.  L^opînion  est  une  des  bases  de  la  reli- 
gion dans  l’esprit  des  hommes  ; l’opinion  est 
une  espèce  de  croyance  qui , n’étant  pas  déter- 
minée par  la  vérité  évidemment  connue  de  son 
objet , se  forme  d’une  multitude  de  clartés  qui 
se  réfléchissent  sur  lui , de  tous  les  objets  qui 
Tentourent.  C’est  du  concours  des  exemples , 
de  l’empire  de  l’imagination  , de  celui  des  af- 
fections du  cœur  , de  l’analogie  de  la  vérité 
qu’on  adopte , avec  les  vérités  plus  sensibles  qui 
nous  environnent , que  se  forme  cette  persuasion 
plus  forte  et  plus  puissante  sur  l’esprit  humain , 
que  l’empire  même  de  la. raison  et  de  l’évidence. 
Qu’il  nous  soit  permis  de  jeter  un  regard  d’at- 
tendrissement et  de  regret  sur  des  temps  déjà 
si  éloignés  de  nous , et  qui  en  sont  séparés  par 
tant  d’agitations , de  controverses , de  systèmes 
opposés  , de  corruption  raisonnée,  de  conjec- 
tures désespérantes  ; où  la  religion , environnée 
de  tous  les  secours , se  présentoit  aux  hommes 
sous  des  charmes  si  puissans , que  le  vice  et 
l’erreur  lui  rendoient  presque  autant  d’hommages 
que  la  vertu  et  la  raison  ; où  les  regards  des 
peuples  ne  se  portoient  de  toute  part , que  sur. 
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des  objets  qui  lui  en  rappeloient  le  respect  et 
Tamour  ; où  ils  trouvdient  , et  dans  Tautonté 
des  puissances  , et  dans  celle  des  lois , et  dans 
les  usages  et  les  mœurs , des  images  qui  les 
environnoient  sans  cesse  de  ses  hautes  pensées, 
de  sa  dôuce  morale  et  de  ses  immortelles  es- 
pérances ; car  la  raison  qui  reste  seule  aujour- 
d’hui auprès  d’elle  , dans  la  dispersion  générale 
de  tous  les  autres  secours , la  raison  isole  l’esprit 
de  ses  plus  doux  et  plus  naturels  appuis  ; elle 
place  les  ombres  du  doute  autour  de  la  véri^  ; 
elle  transporte  l’esprit  dans  une  espèce  de  désert, 
où  un  seul  point  lumineux  brille  d’une  lumière 
tremblante  au  milieu  d’une  nuit  profonde.  En 
nous  reportant  vers  des  temps  si  différons  du 
nôtre , nous  verrons  que  la  disposition  qu’avoit 
alors  l’esprit  humain  à adopter  la  religion  sans 
aucun  effort , et  par  le  penchant  naturel  de  la 
crédulité , qui  trouvoit  une  nouvelle  force  dans 
la  crédulité  générale  , a dû  nécé’ssairement  as- 
socier aux  dogmes  de  la  religion  , tout  ce  qui 
avoit  avec  elle  une  analogie  et  une  liaison  in- 
time. L’esprit  dirigé  par  la  raison  est  sévère  , 
et  sépare  les  objets  qui  se  tiennent  de  plus 
près  ; l’esprit  dirigé  par  l’opinion  s’étend  de’ 
lui-même  vers  les  pensées  voisines  , et  les  associe 
dans  une  même  adoption  : ainsi  la  croyance 
publique  avoit  d’elle-même  associé  à la  foi  ce 
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qm  ne  de  volt  que  lui  servir  d’appui.  Le  respect 
du  ministère  s’étoit  confondu  avec  celui  de  la 
religion  ; la  puissance  des  ministres  sembloit  ne 
s’élever  jamais  assez  haut , au  gré  de  ceux  qui 
lui  étoient  soumis.  Les  systèmes  d’ambition  qu’on 
suppose  aux  pontifes  qui  ont  paru  acquérir  pen- 
dant quelque  temps  Tempire  du  monde,  étoit  peut- 
être  moins  leur  ouvrage  , que  celui  de  la  piété 
publique  , qui  ne  vouloit  voir  de  grandeur  que 
là  où  elle  étoit  associée  avec  la  religion.  Il  y 
a donc  toujours  eu  , et  sur-tout  dans  les  temps 
où  l’opinion  régnoit  presque  seule  , il  y a tou- 
jours eu  une  partie  de  l’exercice  public  de  la 
religion  qui  a reposé  sur  ces  opinions  qui , pla- 
cées à côté  de  la  religion  , sembloient  en  faire 
partie  , et  le.  respect  et  les  égards  qui  leur 
étoient  dus , étoient  un  des  devoirs  de  ses  mi- 
nistres , et  un  objet  secondaire  de  leur  ensei- 
gnement. Mais  le  temps  arrive , et  celui  où 
nous  sommes  est  dans  ce  genre  le  plus  extraor- 
dinaire , et  peut-être  l’unique , où  tout  l’empire 
de  l’opinion  est  ébranlé  et  presque  détruit,  où 
il  faut  que  la  religion  ne  se  repose  que  sur  ses 
bases  immuables  et  éternelles.  C’est  lorsque  son 
édifice  ne  portera  plus  que  sur  ces  appuis , que 
les  orneraens  de  l’opinion  viendront  s’y  joindre 
encore  ; mais  la  séparation  est  prononcée  , il 
faut  qu’elle  abandonne  ce  qu’elle  devoit  aux 
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opinions  anciennes,  et  qu’elle  n^espère  plus  que 
celles  que  les  siècles  à venir  pourront  lui  res- 
tituer. 

5°.  L’enseignement  de  l’église  , en  même 
temps  qu^il  ne  peut  s’écarter  des  vérités  essen- 
tielles de  • la  foi  , devoit , par  la  nécessité  des 
circonstances,  maintenir  les  opinions  qui  avoient 
avec  elles  des  liaisons  intimes.  Il  est  même  de 
ces  opinions  qui  appartenoient  aux  deux  puis- 
sances , et  servoient  de  base  commune  à l’au- 
torité des  rois  et  au  gouvernement  de  l’église. 
C’est  en  présence  des  ministres  et  des  ambas- 
sadeurs des  princes , que  se  discutoient  les  af- 
faires de  la  religion  au  Concile  de  Trente. 
L’ancienne  alliance  des  deux  puissances  qui  se 
fortifioient  l’une  par  l’autre , et  qui  se  réunis- 
soient  toujours  vis-à-vis  dès  peuples  , lors  même 
qu’elles  se  séparoient  entre  elles  ; cette  opinion 
si  antique  qui  faisoit  reposer  le  trône  des  rois 
sur  l’autel  , et  qui  rendoit  nécessaire  à leur 
grandeur  celle  des  premiers  ministres  de  la 
religion  ; cette  association  intime  dont  nous 
voyons  encore  aujourd’hui  les  effets , lorsque 
des  grands  , peu  occupés  peut-être  auparavant’ 
de  la  religion  , semblent  se  jeter  avec  ardeur 
dans  ses  bras,  et  y chercher  les  dernières  espé- 
rances de  leur  rétablissement  : toutes  ces  choses- 
jointes  à beaucoup  d’autres  considérations  , ne 

permettoient 
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permettolent  pas  que  les  vérités  évangéliques  se 
présentassent  toutes  seules,  et  réduites  unique- 
nient  à leur  primitive  et  naïve  simplicité.  lî 
falloit  que  l’église  , en  enseignant  la  foi  , usât 
d’une  si  sage  circonspection  , que  , marquant 
dans  ses  decrets  la  dîlîerence  qui  se  trouve 
entre  la  foi  et  l’opinion  , elle  ne  les  séparât 
pas  tellement,  qu’elle  parât  décrédîter  lopinion, 
en  marquant  trop  fortement  les  limites  qui  la 
séparent  de  la  foi. 

6®.  Ceux  qui  étudieront  attentivement  les 
décisions  dogmatiques  du  Concile  de  Trente , 
qui  , le  comparant  avec  les  circonstances  du 
temps  ou  il  s’esr  tenu  , observeront  les  mesures 
de  sagesse  et  de  prudence  délicates  avec  les-' 
quelles  il  s est  exprimé  j ceux  qui  analyseront 
ce  chef-d’œuvre  de  raison  éclairée  , et  de  cha- 
rité paternelle  , où  s’est  exécuté  plus  parfaite- 
ment peut-être  que  jamais  , le  beau  conseil 
donné  par  Jésus- Christ  à ses  disciples  , d’ailier 
dans  leur  enseignement  la  prudence  du  serpent 
avec  la  simplicité  de  la  colombe  \ ceux  qui 
s’appliqueront  à peser  avec  scrupule  ses  expres- 
sions , à apprécier  même  son  silence  , à sentir 
les  différences  , et  les  nuances  pleines  de  dis- 
cernement et  de  finesse  , par.  lesquelles  il  a. 
distingué  les  formes  de  ses  décisions,  ceux  là 
ne  se  hâteront  pas  de  croire  qu’ils  l’aient  par- 

G 


( 9S  ) 

îaitement  entendu^  et  se  détacheront  peut-être 
de  beaucoup  d’opinions  qu’ils  croient  évidem- 
ment fondées  sur  son  autorité. 

7*^.  Car  il  est  à remarquer  que  les  disciples 
vont  bien  plus  loin  que  les  maîtres,  et  que 
l’enseignement  des  écoles  est  bien  plus  hardi, 
plus  dégagé  de  ménagemens  et  de  circonspec- 
tion que  l’enseignement  de  l’église  : on  y voit 
la  même  différence  qu’entre  le  sage  capitaine 
qui  réfléchit , qui  balance  , qui  temporise  , et 
le  vaillant  soldat  qui  se  hâte  d’agir  et  d’exé- 
cuter. 

Les  controverses , dont  la  nature  est  de  porter 
à l’excès  , en  sens  contraire , les  autorités  dont 
s’appuyent  les  contendans , agrandissènt  tous  les 
principes  qui  peuvent  servir  à l’une  ou  à l’autre 
cause.  Ainsi  les  défenseurs  de  la  foi  catholique, 
élevés  dans  ces  arènes  où  la  victoire  est  quel- 
quefois plus  chère  que  la  vérité  , ont  cru  géné- 
ralement ne  pouvoir  trop  étendre  le  sens  des 
définitions  de  l’église  ; ils  se  sont  permis  de 
rompre  les  mesures  de  circonspection  et  de 
sagesse  qu’elle  y a elle-même  posées  , afin  que 
cette  arme  , qu’ils  vouloient  rendre  pleinement 
victorieuse  entre  leurs  mains , ne  perdît  rien  de 
sa  force  et  de  son  tranchant.  Ainsi  dans  les 
écoles  où  s’aiguise  avec  tant  de  zèle  le  fer  avec 
lequel  on  espère  percer  l’erreur  de  part  en 
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pan , on  a forcé  le  sens , et  souvent  même  les 
expressions  du  Concile  de  Trente  ; on  en  a tiré 
toutes  les  conséquences  qu’on  a crues  avantageuses 
à l’église  ; bientôt  on  a confondu  les  conséquen- 
ces avec  les  principes,  et  soit  qu^elles  aient  été 
bien  ou  mal  déduites  , on  n’a  plus  envisagé  les 
principes  que  dans  le  sens  que  leur  donnoient 
les  conséquences.  Ceux  qui  connoissent  la  forme 
des  études  ecclésiastiques  avoueront  que  l’esprit 
démonstratif,  la  nécessité  d’avoir  toujours  raison,, 
îa  force  de  la  présomption  qui  croit  si  facilement 
n’être  que  la  force  du  zèle  , ont  porté  trop 
souvent  à des  interprétations  exagérées  les  sages 
décisions  de  l’église. 

8^.  Si  ces  observations  sont  justes  dans  tout 
ce  qui  concerne  les  décisions  de  l’église  ; si  elles 
sont  frappantes  particulièrement  dans  les  matières 
de  la  grâce  sur  lesquelles  l’église , bornant  ses 
décisions  aux  plus  simples  et  plus  claires  maximes 
du  bon  sens  , n’a  pas  pu  prévenir  les  orageuses 
disputes  qui  ont  occupé , depuis  deux  siècles  , la 
scène  du  monde  de  querelles  aussi’ ridicules  que 
bruyantes  , et  qui  se  fondoient  de  toutes  parts 
sur  l’autorité  de  l’église , elles  sont  bien  plus 
remarquables  encore  dans  ce  qui  concerne  la 
juridiction.  Rien  ne  paroît  plus  beau , sur-tout 
dans  cette  partie  du  monde  que  nous  habitons, 
que  le  droit  de  commander  aux  autres  hommes^. 
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Quoique  ce  soit  peut-être  une  des  erreurs  les  plus 
insensées , et  même  les  plus  dupes  de  la  vanité 
humaine  , le  zèle  de  la  religion  a été  entraîné 
par  l’opinion  générale,  à agrandir  le  plus  qu’il 
^toit  possible  le  pouvoir  de  l’église.  Les  opi- 
nions qui  fondent  des  droits  sont  bien  plus  su- 
jettes encore  à s^exagéror  que  celles  qui  fondent 
des  croyances.  Dans  les  premières  , ceux  qui 
enseignent  et  ceux  qui  agissent  , concourent 
ensemble  à reculer  les  bornes  ; c’est  ce  qu’at- 
teste riiistoire  de  l’église , et  dans  les  grands 
succès  et  dans  les  grands  revers  de  sa  puissance. 
Les  zélateurs  de  l’autorité  , toujours  plus  ardens 
et  plus  inconsidérés  que  ceux  même  qui  l’exer- 
cent , ont  cru  devoir  donner  toute  l’extension 
possible  aux  droits  qu’ils  défendoient.  Sur- tout 
lorsque  l’église  a parlé  solennellement  au  nom 
du  ciel  , et  que  ses  déclarations  ont  été  recon- 
nues dans  tout  le  monde  chrétien  , comme 
l’exposition  infaillible  de  la  foi , avec  quelle' 
ardeur  n’ont-ils  pas  saisi , dans  des  décisions  si  . 
respectables , tout  ce  qui  pouvoit  être  favorable 
à l’autorité  1 avec  quel  zèle  l’a-t-on  étendu  et 
agrandi  ! combien  n’a-t-on  pas  cherché  dans  la 
protection  des  rois  l’appui  des  lois  civiles , dont 
l’observation , placée  aussi  au  rang  des  devoirs 
de  la  religion  , consacre  peu  à peu  les  objets 
^ lesquels  elles  ont  statué  ! Lorsque  le  désin- 
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léressement , la  modération  de  l’église , et  même 
la  nécessité  où  elle  est  de  n’enseigner  que  la, 
vérité  , lui  ont  prescrit  des  sacrifices , combien 
a-t-on  mis  d’ardeur  à les  compenser  ! Bien  loin 
de  reconnoître  les  exceptions , les  modérations , 
les  limitations  qu’elle-même  a posées  avec  tant 
de  réserve , on  n’a  fait  attention  qu’à  ce  qui  a 
paru  clair  et  positif  ; on  s’est  efforcé  de  rendre 
à l’ambition  ses  anciennes  espérances  , en  éta- 
blissant sur  les  propres  décisions  de  l’église  les 
bases  d’une  puissance  temporelle , dont  les  prin- 
cipes sont  si  vivement  regrettés  dans  une  partie 
de  l’églisè  f et  les  conséquences  dans  presque 
toute. 

9®.  Au  lieu  de  chercher  avec  tant  d^ardeur 
dans  les  décisions  de  l’église  , les  fondemens 
d’une  autorité  arbitraire , attribuée  à l’épiscopat, 
chose  qui  paroît  si  formellement  réprouvée  par 
l’évangile , on  auroit  dû  y chercher  , et  on  y 
auroit  trouvé  bien  plus  facilement , .cet  esprit 
évangélique , ennemi  de  toute  domination  propre 
à décorer  celui  qui  l’exerce , et  particulièrement 
celle  qui  pourroit  avoir  rapport  à la  dispensation 
des  biens  spirituels  ; on  auroit  vu  que  des  mé- 
nagemens  d’expressions  , accordés  à des  préjugés 
trop  puissans  et  d’une  trop  grande  influence  sur 
l’ordre  général  pour  qu’il  fût  permis  de  les 
braver  , ne  sont  pas  des  décisions  ; qu’au  con- 
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îfsîre  ÏÏs  avertissent  par  leur  nature  même , <fe 
recourir  à un  esprit  plus  profond , qui  est  Tes- 
prit  évangélique , dont  Téglise  ^ fidelle  à retenir 
les  sublimes  leçons  de  son  divin  Maître  n’a  pas 
pu  s’écarter.  Les  rois  des  nations  dominent  sur 
elles  , et  ceux  qui  ont»  de  la  puissance  , sont 
nommés  bienfaisans.  Il  n’en  sera  pas  ainsi  de 
vous  ; mais  que  celui  qui  est  plus  grand  parmi 
vous  devienne  comme  le  plus  petit  , et  que 
celui  qui  conduit  soit  comme  celui  qui  sert. 
Ces  divines  paroles  sont  le  fondement  de  l’éga- 
îité  de  tous  les  hommes  dans  l’ordre  de  la  re- 
ligion , et  le  ministère  qui  fa  gouverne  y est 
évidemment  établi  , non  comme  une  préémi- 
nence , mais  comme  un  service.  Sans  doute  ce 
divin  principe  a attiré  vers  lui  insensiblement 
les  idées  politiques.  C’est  l’esprit  évangélique  qui 
porte  dans  la  Divinité  seule  les  idées  de  grandeur, 
de  gloire  et  de  perfection  , et  ne  voit  rien  de 
grand  dans  les  hommes  que  la  vertu  et  l’espérance; 
c’est  l’esprit  évangélique  qui  , pénétrant  dans 
tous  les  cœurs  droits  et  sensibles , à travers  les 
ténèbres  des  doctrines  , et  jusqu’au  fond  même 
de  la  corruption  , et  de  l’égoïsme  philosophique , 
a réservé  tant  d’hommages  au  divin  Instituteur 
de  la  religion , et  a fait  fléchir  tous  les  genoux 
devant  lui  au  ciel , sur  la  terre  et  dans  les  en- 
fers , suivant  le  langage  de  saint  Paul.  C’est 
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cet  esprit  dont  on  sent  le  respect  dans  les  ou-^ 
vrages  des  écrivains  même  les  plus  déchaînés^ 
contre  la  religion  ; c’est  cet  esprit  qui , perçant 
à travers  toutes  les  différences  de  communion  et 
toutes  les  oppositions  de  système  , semble  réunir 
encore  dans  un  point  unique  tous  les  hommes 
qui  connoissent  le  nom  de  Jesus-Christ  , par 
î’admiration  et  l’amour;  c’est  l’esprit  évangélique 
qui  a miné  sourdement  les  bases  de  la  grandeur 
personnelle  et  de  l’orgueil  de  la  domination  , 
et  qui  peu  à peu  est  parvenu  à faire  tomber 
les  idoles  de  l’ambition  et  de  la  tyrannie , comme 
il  a fait  tomber  dans  les  premiers  temps,  ceux 
de  la  superstition  et  de  la  crédulité  ; c’est  cet 
esprit  qui  , au  milieu  de  tant  d’inégalités  ré^ 
pandues  sur  la  surface  du  monde  , a fait  retentir 
constamment  le  cri  de  l’égalité  fraternelle;  c’est 
cette  lampe  dont  parle  l’écriture  , méprisée  par. 
les  passions  humaines  , mais  préparée  pour  le 
temps  déterminé  , qui  , allumée  par  la  même 
main  que  les  feux  du  soleil  et  des  étoiles  , 
échauffe  et  éclaire  le  monde  moral , et  amène 
d’une  manière  insensible  les  triomphes  de  la  liberté 
et  de  l’égalité.  C’est  lui  qui  , s’interposant  sans 
cesse  entre  les  rois  et  les  peuples,  assouplissant 
les  esprits  par  ses  humbles  et  touchans  mystères, 
et  désarmant  les  passions  par  ses  douces  inspi- 
rations , avertissant  toujours  les  grands  de  leur 
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folbîesse , et  les  petits  de  leur  force,  a préparé 
ce  rapprocKement  général  et  à jamais  mémo- 
rable , où  la  France  donne  à FUnivers  le  pre» 
mier  exemple  d’une  fraternité  universelle  , et 
semble  .présenter  à ses  hommages  la  religion 
divine  dans  laquelle  elle  en  a puisé  les  prin- 
cipes. 

ic°.  C’est  d’après  ces  observations  et  plusieurs 
autres  analogues  qu’elles  peuvent  faire  naître  ; 
c’est  en  étudiant  les  décisions  dogmatiques  du 
Concile  de  Trente  en  elles-mêmes  ; c’est  en  les 
séparant  de  tout*  ce  que  l’usage , les  interpré- 
tations et  l’autorité  des  lois  y ont  ajouté;  c’est 
en  examinant  attentivement  jusqu’aux  moindres 
expressions  qui  ont  été  si  attentivement  nuan- 
cées ; c’est  en  distinguant  sur-tout  l’autorité  très- 
inégale  des  déclarations  de  la  foi  et  des  canons 
qui  les  suivent , au  rebours  de  l’usage  des  écoles 
qui  ne  reconnoissent  d’autorité  que  dans  les  ca- 
nons , et  qui  ne  font  presque  aucune  attention 
aux  déclarations  , parce  que  dans  les  écoles  on 
aime  la  force  plus  que  la  modération  ; parce 
qu’elles  sont  composées  de  docteurs  et  de  jeunes 
gens  pressés  de  décider , et  ennemis  des  com- 
positions ; parce  qu’on  y goûte  particulièrement 
ïe  charme  de  Vanathema  sit  ^ si  prompt  et  si 
commode  pour  terrasser  un  adversaire  , et  pour 
établir  un  triomphe  ; c’est  d’après  toutes  ces 
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préparations  qu’on  doit  peser  les  difficultés  qu’on 
déduit  des  décisions  dogmatiques  du  Concile  de 
! Trente  , centre  les  principes  de  la  nouvelle 
constitution  du  Clergé.  Je  vais  en  exposer  un 
essai  , en  invitant  à l’étendre  ou  à le  réformer 
par  des  recherches  plus  profondes  , plus  justes 
et  plus  détaillées. 

Je  ne  connois  que  trois  passages  dans  les 
décisions  dogmatiques  du  Concile  de  Trente , 
qui  puissent  former  des  difficultés  dans  la  ques- 
tion présente.  Il  est  généralement  reconnu  que 
les  articles  de  discipline  sont  étrangers  à la  foi. 
On  sait  qu’ils  n’ont  jamais  été  reçus  en  France, 
ni  exécutés  que  dans  quelques  parties  adoptées 
par  les  lois  civiles. 

On  lit  ces  paroles  au  chapitre  septième  de  la 
quatorzième  session. 

« Comme  donc  la  nature  et  la  raison  d’un 
jugement  demande  que  la  sentence  soit  portée  ‘ 
fy  sur  ceux  qui  sont  soumis  , on  a toujours  été 
V persuadé  dans  l’église  de  Dieu , et  ce  synode 
yy  confirme  comme  très-vrai  , que  cette  abso- 
yy  lution  doit  n’être  d’aucun  poids,  qu’un  prêtre 
yy  profère  sur  celui  sur  qui  il  n’a  de  juridiction 
yy  ordinaire  ni  subdéléguée,  yy 

Ceux  qui  sont  opposés  à la  nouvelle  consti- 
tution du  Clergé  , croient  que  cette  définition 
du  Concile  de  Trente  ne  peut  se  concilier  avec 
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les  dispositions  qui  autorisent  les  curés  à choisir 
leurs  vicaires  sans  une  approbation  particulière 
de  l’évêque  : ils  y trouvent  aussi  une  difficulté 
contre  les  circonscriptions  nouvelles  ; car  pensant 
que  le  pouvoir  de  déléguer  la  faculté  d’absoudre 
y est  uniquement  réservée  aux  évêques  , et  les 
évêques  ne  pouvant  recevoir  cette  juridiction  deâ 
mains  d’une  assemblée  laïque  , qui  n’a  aucune 
autorité  sur  le  ministère  de  l’absolution,  ils  en 
concluent , avec  apparence  , qu’ils  ne  peuvent 
l’exercer  sur  les  parties  de  diocèses  nouvelle- 
ment ajoutées  au  leur. 

On  s’est  formé  dans  la  théologie  une  espèce 
d’image  de  la  source  de  l’émanation  et  du  cours 
de  la  juridiction.  On  aime  à la  voir  dériver 
toute  entière  de  la  chaire  apostolique , se  trans- 
mettre par  elle  à tous  les  évêques  , et  par  les 
évêques  à tous  les  prêtres.  Cette  image  peut 
‘plaire  à l’imagination  ; mais  elle  est  tellement 
combattue  par  la  raisop  et  par  les  faits  histo- 
riques , qu’elle  ne  peut  soutenir  l’examen  et  la 
discussion.  C’est  cependant  cette  image , chère 
aux  préjugés , qui  est  la  source  de  presque  toutes 
les  objections  qu’on  fait  contre  la  nouvelle  dis- 
position des  métropoles,  diocèses,  cures,  contre 
les  formes  nouvelles  d’institution , contre  l’ordre 
nouveau  établi  pour  l’approbation  des  prêtres. 

Mais  le  Concile  de  Trente^  en  se  servant 
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des  mots  de  jugement , de  soumission , de  juri- 
diction , les  a-t-il  employés  dans  le  sens  qu’on 
y attache  arbitrairement , et  que  l’on  fonde  sur 
une  analogie  apparente  avec  d’autres  genres  si 
différons  de  jugement , de  soumission,  de  juri- 
diction? Ne  peut-on  pas  être  soumis  dans  l’ordre 
spirituel  par  là  même  qu’on  se  soumet  avec 
raison  et  avec  connoissance  de  cause  ? pour 
être  soumis,  faut-il  absolument  qu’un  autre  vous 
soumette  ? Tout  possesseur  d’une  juridiction  or- 
dinaire ne  peut-il  pas  la  déléguer  ? le  Concile 
ne  s’explique  pas  sur  cet  article.  Quest-ce  qu’une 
juridiction  ? ne  peut-on  pas  la  définir  ? l’exercice 
d’un  ministère  public , publiquement  reconnu 
pour  légitime  i Le  peuple  ou  ses  représentans 
ne  peuvent-ils  pas  établir  cette  juridiction  ? non 
certainement  quant  au  pouvoir  de  lier  et  de 
délier  , qui  ne  peut  être  conféré  que  par  le 
sacrement  de  l’ordination  , mais  quant  au  pou- 
voir de  l’exercer  publiquement.  Remarquez  que 
le  Concile  , se  servant  d’une  expression  modérée , 
n’emploie  pas  le  mot  d’enseigner , de  déclarer  ; 
il  place  le  principe  de  sa  décision  dans  une  per- 
suasion , ce  qui  ne  paroît  pas  désigner  une  tra- 
dition sacrée , remontant  sûrement  aux  premières 
sources  de  la  foi  ; îl  confirme  cette  persuasion 
comme  très-vraie  , ce  qui  , dans  les  nuances 
précises  du  langage  de  Téglise , ne  signifie  pas 


clairement  qu’elle  appartient  à la  fai.  Ce  qui 
est  bien  remarquable  , et  qui  me  paroît  un  de 
ces  silences  expressifs  , auxquels  on  ne  fait  pas 
assez  d’attention  dans  les  décisions  de  Téglise  > 
c’est  que  le  Concile  ne  demande  pas , au  défaut 
d’une  juridiction  ordinaire  , une  juridiction  dé- 
léguée par  l’évêque.  C’est  bien  à dessein  qu’il 
s’est  arrêté  au  mot  déléguée  ^ et  qu’ainsi  il  laisse 
dans  le  doute , au  moins , que  ce  soit  à lui  seul 
à déléguer  ce  que  cependant  tant  de  théologiens 
prononcent  fermement  , et  ce  que  l’édit  de 
Louis  XIV,  donné  en  avoit  rendu  d’une 

pratique  universelle  en  France;  car  il  est  bien 
à remarquer  que  lorsque  les  interprétations  des 
décisions  de  l’église  se  sont  trouvées  appuyées 
des  lois  de  l’état , la  pratique  générale  leur  a 
donné  une  autorité  qui  les  a confondues  avec  les 
décisions  mêmes. 

Un  prêtre  revêtu  du  caractère  qu’il  tient  de 
l’ordination  , n’auroit-il  pas  une  juridiction  or- 
dinaire par-tout  où  il  sercit  reconnu  publique^ 
ment  pour  prêtre  , quoique  l’éloignement  des 
lieux  ou  d’autres  circonstances  , ne  lui  permis- 
sent pas  de  demander  l’institution  à aucun  évê- 
que ? ne  pourroit-il  pas  déléguer  ce  pouvoir , et 
se  faire  remplacer  par  un  autre  prêtre  ? Le 
Concile  a-t-il  eu  d’autre  objet  que  de  prévenir 
l’àbus  d’un  ministère  exercé  par  un  homme  sans 
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aveu  et  sans  caractère  reconnu  ? cela  paroît  con- 
firmé en  quelque  sorte  par  la  liaison  des  paroles 
que  nous  examinons  avec  celles  qui  les  précé- 
dent immédiatement , et  qui  semble  exprimée 
par  le  mot  donc.  Or  , dans  ces  paroles  qui 
précédent , le  Concile  ne  dédaigne  pas  de  re- 
marquer que  celui  - là  seroit  bien  négligent  de 
son  salut  , qui  , sachant  qu’un  prêtre  l’absout 
par  forme  de  badinage  , n’iroit  pas  s’adresser 
à un  autre  qui  agit  sérieusement. 

L’absolution  dont  parle  le  Concile  , et  qui 
demande  une  juridiction  ordinaire  ou  déléguée , 
ne  seroit-elfe  pas  aussi  relative  aux  censures  ? 
car  il  y avoit  un  genre  d’absolution  qui  n’avoit 
que  cet  objet.  La  doctrine  qui  attribuoit  à l’église 
îe  pouvoir  de  l’excommunication,  de  la  suspense, 
de  l’interdit,  etc.  étoit  alors  généralement  reçue; 
il  est  possible  que  le  mot  absolution  , égale- 
ment employé  pour  la  rémission  des  péchés  et 
pour  celle  des  censures , ait  occasionné  des  équi- 
voques dans  les  interprétations  des  théologiens 
ardens  à saisir  tout  ce  qui  peut  être  favorable 
à leurs  opinions.  Or,  cette  doctrine  du  pouvoir 
de  Péglise,  d’infliger  des  peines  et  d’en  relever, 
n’appartient  pas  à la  foi  ; c’est  une  de  ces  opi- 
nions qui  étoit  si  intîmément  liée  avec  l’exercice 
public  de  la  religion,  qu^elle  devoir  être  res- 
pectée et  maintenue  ; mais  on  ne  voit  pas  que 
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l’église  s’attribue  ce  pouvoir  dans  ses  décisions 
dogmatiques  , comme  faisant  partie  de  l’ensei- 
gnement de  la  foi.  Les  théologiens  croient  en 
trouver  les  fondemens  dans  quelques  faits  rap- 
portés dans  l’écriture  ; mais  il  est  aisé  de  voir 
que  l’autorité  qu^exerçoient  les  apôtres  n’avoit 
de  base  que  la  confiance  filiale  des  fidelles  , et 
n’étoit  fondée  que  sur  la  persuasion  que  les 
vertus  et  les  merveilles  qui  accompagnoient  leur 
ministère,  étoient  de  sûrs  garans  de  leur  justice 
et  de  leur  sagesse. 

Il  est  à remarquer  encore  que  le  Concile  ne 
dit  pas  que  cette  absolution  donnée  par  un 
prêtre  qui  n’a  de  juridiction  ni  ordinaire  , ni 
déléguée , est  nulle  , frappée  de  nullité , comme 
disent  les  théologiens  amis  des  expressions  tran- 
chantes , mais  qu’elle  doit  n’étre  d’aucun  poids. 
Ces  expressions  adoucies  sont  pesées  par  la  pru- 
dence, et  éloignent  l’idée  d’une  décision  absolue. 

Je  crois  devoir  déclarer  ici  que  je  ne  garantis 
pas  en  détail  la  justesse  parfaite  de  chacune  de 
ces  conjectures  que  je  présente;  mais  il  suffit 
que  quelques-unes  soient  fondées  , pour  donner 
ouverture  à des  explications  propres  à justifier 
les  principes  de  la  nouvelle  constitution. 

Voici  le  second  passage  qui  fuit  immédiate- 
ment le  premier  dans  le  Concile  de  Trente,  et 


dont  on  tire  les  plus  fortes  inductions  contre  leè 
principes  de  la  nouvelle  constitution. 

Or,  il  a paru  à nos  très-saints  pères  qu’il 
» appartient  grandement  à la  discipline  du  peu- 
» pie  chrétien , que  quelques  crimes  plus  atroces 
w et  plus  graves  ne  soient  pas  absous  , par  tout 
» prêtre  , mais  seulement  par  les  premiers 
V prêtres.  D’où  , avec  raison , les  souverains  pon- 
tifes,  par  l’autorité  fuprême  qui  leur  est  donnée 
» dans  l’église  universelle , ont  pu  réserver  à leur 
« jugement  particulier  quelques  causes  de  crimes 
w plus  graves.  Et  il  n’est  pas  à douter^  puisque 
» les  choses  qui  sont  de  Dieu  sont  ordonnées , 
que  la  même  chose  ne  soit  permise  à tous 
les  évêques  , chacun  en  son  diocèse  cepen- 
w dant  pour  l’édification , non  pour  la  destruc- 
tion  y par  l’autorité  qui  leur  est  donnée  sur 
» les  autres  prêtres  inférieurs,  sur-tout  pour 
les  choses  auxquelles  la  censure  d’excomrnu- 
» nication  est  attachée.  Or  , cette  réserve  de 
» délits , il  est  conforme  , ( ou  analogue  ) à la 
??  divine  autorité , qu’elle  ait  force  non-seole- 
ment  dans  la  police  extérieure  , mais  devant 
9)  Dieu.  Toutefois  il  a toujours  été  observé 
99  dans  1 eglise  de  Dieu , de  crainte  qu’à  cette 
99  occafion  quelqu’un  ne  périsse  , qu’il  n’y  ait 
99  aucune  réserve  à l’article  de  la  mort.  Et 
99  par  conséquent  y tous  les  prêtres  pourront 


( Itz  ) 

9?  absoudre  tous  pénitens  , de  tous  péchés  et 
V censures  ;*  hors  du  quel  article  , les  prêtres 
» ne  pouvant  rien  sur  les  cas  réservés  ^ doivent 
« s’efforcer  seulement  de  persuader  aux  pénitens 
w de  se  présenter  aux  supérieurs  et  aux  juges 
« légitimes  , pour  le  bienfait  de  l’absolution.  » 
C’est  de  ce  passage  qu’on  tire  les  plus  appa- 
rentes difficultés,  et  je  m’étonne  qu’il  soit  si 
peu  discuté  dans  les  ouvrages  qui  défendent  la 
nouvelle  constitution.  Ce  pouvoir  de  réserver 
des  cas  paroît  contraire  à tout  changement  de 
circonscription.  Car  d’où  émaneroit  le  pouvoir 
d’exercer  cette  réserve  sur  des  parties  de  diocèse 
nouvellement  ajoutées  aux  anciens  ^ Les  évêques 
destitués  ne  l’auroient  pas  perdue.  Comment 
un  nouvel  évêque  peut-il  donner  le  pouvoir 
d’absoudre  de  ces  cas  réservés  par  l’ancien  qui 
n’a  pas  levé  cette  réserve  ? D’où  vient  au  nou- 
vel évêque  cette  juridiction  , que  Féglise  ne 
lui  a pas  donnée  , et  qu’une  assemblée  laïque  ne 
peut  pas  conférer  ? Les  pénitens  seront-ils  vé- 
ritablement absous  , lorsque  la  réserve  imposée 
par  l’ancien  évêque , n’est  levée  que  par  les 
nouveaux  , lorsqu’elle  est  maintenue  par  son  pré- 
décesseur, En  vain  , recourroit-on  au  principe 
d’une  juridiction  universelle  , émanée  de  l’ordi- 
nation. Elle  peut  s’appliquer  à un  ministère  de 
grâces  et  d’instruction  ; mais  elle  ne  peut  pas 

s’appliquer 


I ' • i î 

s appîiquer  à un  ministère  d’autorité  et  de  ti^iietjfl 

II  seroit  absurde  que  tous  les  évêques  eussent  le 
droit  de  réserver  des  cas  dans  tout  i’univers  I 

celui  de  détruire  cette  réserve. 

Voilà , je  crois  , la  difficulté  dans  toute  sa  force  J 
ét  comme  elle  réfulte  d’une  pratique  universelle  I 
liée  au  rfdnistère  de  la  pénitence  par  des  actés 
journaliers  * je  la  crois  une  des  principales  cause? 
du  sduièvement  d’une  si  grande  partie  du  Clergé» 
Elle  ne  peut  être  levée  que  par  un  examen  attèri-^ 
fif  dé  là  définitiô'n  du  Concile  sur  laquelle  elle 
ést  fondée. 

.Sî  le  pouvoir  dé  réserver  , ef  dé  limiter 
àinfî , le  ministère  de  la  rémission  des  péchés 
àttribué  au  souéèrain  poniife  et  aux  évêques, 
jhacun  dans  leur  diocèse,  appartient  à la  foi  ^ 
il  est  clair  que  ses  principes  ne  peuvent  se  con- 
cilier ni  avec  la  nouvelle  circonscription  des  dio«^ 
cèses , ni  avec  la  faculté  accordée  aux  curés,  de 
choisir  eux-mêmes  leurs  vicaires.  La  faculté  d’in- 
terdire les  prêtres  • et  par  conséquent , de  rendre 
nul  le  choix  des  curés  » en  suit  nécessairement , 
èt  reste  au  pouvoir  des  anciens  évêques.  Car 
qui  peut  réserver  quelques  cas , peut  les  réserver 
cous  , soit  en  général  , soit  en  particulier.  L’é- 
vêque peut  donc  réserver  à lui  seul  i’enti^r  mi- 
iistère  de  la  pénitence  ^ soit  exclusii^énien|  ÿ 
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.plusieurs  prêtres , soit  exclusivement  à l’un  d’eux 
-^en  particulier. 

Mais  si  Ton  examine  attentivement  ce  passage  , 
on  verra  clairement  qu’il  ne  renferme  pas  une 
définition  de  foi.  Il  dit  qu’il  a paru  aux  saints 
pères.  Cette  exprefîion  annonce  qu’il  a été  de 
la  sagesse  des  pères  , qu’il  leur  a paru  utile  et 
convenable  : elle  ne  dit  pas  que  Jésus-Christ  a 
déclaré  , que  les  apôtres  ont  enseigné  de  sa 
part.  Le  Concile  dit  : il  n’est  pas  à douter  , 
puisque  les  choses  qui  sont  de  Dieu  sont  or^ 
données.  Voilà  un  jugement  qui  est  présenté 
comme  une  conséquence , ou  plutôt  comme  une 
analogie  , avec  les  paroles  de  saint  Paul  , qui 
avertit' d’obéir  aux  puissances  séculières,  parce  que 
la  puissance  vient  de  Dieu  , et  que  les  choses 
qui  viennent  de  Dieu  sont  ordonnées.  Le  Concile 
en  faisant  une  application  de  ces  paroles  qu’il 
écarte  de  leur  sens  littéral  , présente  son  avis 
comme  analogue  au  plan  général  du  gouvernement 
des  sociétés  humaines  ; mais  non  comme  émané 
immédiatement  de  la  révélation  divine.  Il  ajoute 
que  les  évêques  doivent  user  de  ce  pouvoir  pour 
l’édification  , non  pour  la  destruction.  On  voit 
que  le  Concile  présente  ici  l’idée  d’une  institution 
humaine  sujette  aux  confidérations , ainsi  qu’aux 
limites  de  la  prudence , et  non  d’un  pouvoir  divin 
don^  la  mesure  est  dans  les  mains  de  Dieu,  Il 
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suppose  possible  que  les  évêques  en  usent  pour 
la  destruction  ^ et  dans  le  cas  où  cela  arriveroit, 
on  ne  voit  pas  comment  on  pourroît  garantir  ce 
pouvoir  de  l’inspection  de  l’autorité  civile  ^ qui 
est  en  droit  de  s’opposer  à la  destruction  , tandis 
^u’un  pouvoir  surnaturel  et  divin  , est  par  sa  nature 
hors  de  toute  atteinte  de  la  puissance  séculière.  Ne 
seroit-il  pas  possible  que  dans  l’erreur  des  pré- 
jugés , ou  dans  l’ardeur  des  partis  , un  évêque 
réservât  le  cas  de  l’exécution  aux  lois  , ou  tout 
acte  civil  auquel  l’opinion  attacheroit  l’idée  de 
péché.  N’auroit-on  pas  pu  réserver  la  fidélité 
au  prince , dans  le  temps  d’Henri  quatre  , pro- 
testant , ou  de  l’Empereur  Frédéric , déposé  par 
le  Pape  ? 

Il  est  conforme  , ou  analogue , consonum  , dît 
le  Concile,  à la  divine  autorité,  que  cette  ré- 
serve ait  force  , non-seulement  dans  la  police 
• extérieure,  mais  devant  Dieu.  On  sent  com- 
hien  le  choix  de  ces  expressions  adoucies  dans 
la  bouche  des  interprètes  suprêmes  de  la  foi, 
éloigne  l’idée  d’un  enseignement  vraiment  dog- 
matique , relativement  au  droit  de  réserve. 

Il  suit  de  ces  conjectures  , que  la  réserve  des 
cas  est  une-  institution  qui  n’appartient  pas  essen- 
tiellement à la  foi.  Elle  étoit  au  rang  de  ces 
opinions  si  universelles  , si  utiles  , si  intime- 
ment liées  avec  l’exercice . public  de  la  reli- 
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|iôii , dans  les  temps  où  l’opinion  publique  lè# 
unissoit  étroitement  ensemble , qu’il  étoit  de  la 
Sagesse  du  Concile  de  la  maintenir,  et  de  l’en- 
seigner ; mais  avec  les  nuances  et  les  ménage- 
mens  , qui  doivent  là  distinguer  d’un  dogme  dé 
foi.  Cette  discipline  est  devenue  tellement  vainè  j 
par  la  dégénération  des  opinions  qui  étoient  liéés 
avec  elle , et  par  le  défaut  de  la  législation  ecclé- 
siastique , qui  n’avoit  depuis  long-temps  aucun 
organe  reconnu  et  actif  ; elle  est  tellement  ré- 
duite à des  formes  d’usage  , que  son  entière’ 
abrogation  est  aussi  assortie  au  temps  présent , 
que  son  maintien  pouvoit  être  utile  dans  lé 
temps  où  le  Concile  de  Trente  étoit  assemblé , 
il  y a plus  de  deux  cents  ans.  L’arbitraire  a 
trop  souvent  disposé  de  ce  pouvoir.  Il  a appli- 
qué la  réseve  d’après  des  vues  d’administration , 
plutôt  que  d’après  la  gravité  des  crimes  qui  pa- 
roissent  devoir  en  être  le  seul  objet.  La  facilité 
extrême  d’accorder  ce  pouvoir  , a été  une  suite' 
nécessaire  de  la  multiplication  sans  bornes  des 
réserves^  Cet  usage  ne  produisoit  que  des  gênes  ^ 
des  inquiétudes  et  des  scrupules , dévorans  pour 
les  prêtres  qui  exercent  le  saint  ministère  , sur- 
tout dans  les  diocèses , où  une  piété  minutieuse 
et  ombrageuse  a pris  la  balance  dans  la  main 
des  prélats  ,•  plutôt  que  la  sagesse  et  la  connoissance 
des  liommes.  Cette  discipline  a perdu  toute 
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dignité  et  sa  véritable  utilité  , lorsqu’elie  a perdu 
s?  liaison  avec  les  formes  d’une  pénitence  pu- 
blique qui  paroissoit  si  propre  à élever  et  h 
étendre  les  idées  morales , et  les  sentimens  qui 
leur  répondent.  C’est  une  institution  devenue  si 
vaine  et  si  minutieuse  , qu’elle  se  réduisoit  i 
faire  écrire  une  lettre  à un  curé  , toujours  ré- 
pondue par  un  billet  favorable  de  la  part  de 
1 eveque , ou  d un  de  ses  nombreux  grands  vicaires  ; 
c est  cette  institiuîon  qui  paroît  la  première  et 
la  véritable  racme  des  divisions  qui  semblent  dans 
ce  moment  séparer  l’église  de  l’état.  Tant  est 
réelle  l’union  des  plus  petites  choses  avec  le* 
grandes  ; tant  il  est  nécessaire  que  la  raison  des- 
cende jusqu’aux  plus  petits  détails  , pour  y trou- 
ver le  principe  des  conciliations  , et  qu’elle  ne 
se  tienne  pas  dans  la  hauteur  des  principes  qui 
n atteignent  pas  les  opinions  usuelles , et  les 
usages  qui  paroissent  les  moins  imposans. 

On  doit  examiner  particulièrement  le  canon 
XT  de  la  même  session  , qui  se  réfère  à la 
définition  que  je  viens  d’analyser  , et  qui  est 
ainfi  conçu. 

Canon  XI, 

¥ Si  quelqu’un  dit  que  les  évêques  n’ont  pas 
n le  droijt  dç  réserver  des  cas , si  ce  n’est  quant 
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â îa  police  extérieure  , et  qu’ainsi  îa  réserve 
des  cas  n’empêclie  pas  que  le  prêtre  n’absoive 
véritablement  des  choses  réservées  ; qn’il  soit 
?y  anathème.  » 

L’autorité  des  canons  est  très-grande  dans 
les  écoles  ; leur  force  et  leur  brièveté  en  font 
une  arme  puissante  dans  les  mains  des  maîtres, 
prompts  à décider  ; et  de  cette  jeunesse  oisive 
et  ardente  à qui  il  n’est  permis  d’exercer  son 
courage  que  par  des  argumens.  Cependant  si 
on  fait  une  attention  particulière  au  style  et 
aux  formes  du  Concile  de  Trente  ; on  verra 
que  les  condamnations  portées  par  les  canons 
ne  sont  pas  dirigées  essentiellement  contre  des 
hérésies,  c’est-à-dire^  des  opinions  opposées  à 
la  foi.  L’erreur,  la  témérité  , la  présomption 
d’un  principe  hérétique  dans  une  décision  qui 
a des  rapports  avec  lui  , et  qui  entre  dans 
l’ensemble  de  la  doctrine  condamnée  ; le  défaut 
de  respect  envers  les  opinions  généralement 
établies  , sont  souvent  l’unique  objet  de  ces 
condamnations  ; on  peut  en  présenter  beaucoup 
d’exemples  ; je  n’en  présenterai  ici  qu’un  petit 
nombre  : en  parcourant  le  Concile  de  Trente , 
on  en  trouvera  peut-être  encore  de  plus  frap- 
pans. 

Il  est  un  Canon  qui  déclare  anathème  quîcon» 
que  dit,  que  le  mariage  qui  n’est  que  ratiiié 


{ ”9^  )* 

par  le  consentement  des  parties , ne  peut  être 
dissous  par  le  vœu  de  réligion. 

Or,  la  dissolution  du  mariage  par  le  vœu  de 
rëligîon  n’appartient  pas  à la  foi. 

Il  en  est  un  qui  déclare  anathème  quiconque 
dit  que  les  causes  matrimoniales  ne  regardent  pas. 
les  juges  ecclésiastiques. 

Or,  est-il  de  foi  qu^une  telle  cause  appar- 
tienne à tel  juge  ? Est-il  de  foi  même  qu’il  y 
ait  des  juges  ecclésiastiques  ? 

Il  en  est  un  qui  dit  anathème  à celui  qui 
condamnera  l’usage  de  réciter  à voix  basse  une 
partie  de  la  messe. 

Or  , il  n’est  pas  de  foi  qu’on  doive  réciter  â 
voix  basse  une  partis  de  la  messe. 

Sans  garantir  ces  conjectures  en  particulier  ^ 
je  ne  les  expose  que  comme  un  essai  de  celles 
qu’on  peut  faire  sur  beaucoup  d’autres  canons.. 
On  se  convaincra  facilement  que  ces  canons  ap^ 
posés  par  le  Concile  à la  suite  de  ses  décisions^ 
sont  plutôt  des  remparts. élevés  par  la  sagesse  de 
l’église,  pour  former  l’enceînte  de  la  foi  , pour 
écarter  toute  entreprise  téméraire  et  dangereuse  , 
pour  environner  la  foi  de  toute  la  protection  de 
l’opinion  , que  des  décisions  de  la  foi. 

Ces  principes  s’appliquent  au  canon  XI , sur 
les  cas  réservés.  D’ailleurs  les  canons  qui  pros- 
crivent les  erreurs , sont  relatifs  aux  déhnitions 
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jp|éô<^dentes , par  lesquelles  l’église  expose  îa  ^ 

trine.Or  nous  avons  vu  qu’il  y a lieu  de  croire  que 
]a  définition  à laquelle  se  rapporte  ce  canon  XI , 
peut-être  regardée  comme  ne  contenant  qu^une 
vérité  d’opinion  et  de  convenance.  II  est  à propos 
de  remarquer  que  ce  canon  se  sert  du  mot 
choses  ré  serrées , reservatis  ^ et  non  de  péchés 
réserrés  : ce  qui  laisse  en  doute  s’il  est  question 
d’autres  choses  que  de  l’absolution  des  censures  , 
dont  î*usage  étoit  si  fréquent , et  d’une  si  grande 
conséquence  alors  dans  le  gouvernement  de 
l’église  et  de  l’état  , qu’Henri  IV  ne  put  être, 
assuré  de  la  royauté  , qu’en  vertu  d’une  abso- 
lution de  ce  genre , obtenue  par  lui , du  sou- 
verain pontife  , près  de  40  ans  , après  le  Con- 
cile de’  Trente. 

L’exercice  public  des  pouvoirs  spirituels  est 
lié  avec  les  rapports  qui  unissant  toute  l’église 
catholique  avec  le  saint  siège  apostolique  ; on 
sait  que  de  tous  les  temps  l’église  a reconnu  up 
successeur  de  saint  Pierre,  héritier  des  promesses 
qui  lui  furent  faites  par  Notre-Seigneur  , lors-r 
qu’il  lui  dit  : vous  vous  appellerez  Pierre, parce  que 
vous  êtçs  la  pierre  sur  laquelle  j’édifierai  mon 
église.  Ôn  s’est  accoutumé  à appeler  cette  préé- 
minence , primauté  d’honneur  et  de  juridiction  ; 
ces  mots  vagues  ont  été  étendus  et  resserrés 
|rbkrairement  ; les  deux  fameuses  écoles  des^ 
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ïéçuîtês  et  des  Oratoriens , vraiment  niaîtresse^ 
et  souveraines  du  monde  théologique  , dont  elles 
partageoient  et  se  disputoient  vivement  l’empire  ; 
avoient  des  mesures  biens  inégales  dans  ces  in- 
terprétations* On  se  plaisoit  dans  l’ombre  des 
écoles  à faire  un  pape  à sa  guise , et  à lui  ac- 
corder ou  lui  refuser  des  couronnes.  Mais  ces 
mots  vagues  ne  peuvent  se  réunir  que  dans  une 
idee  claire.  C^est  une  honneur  qué  d’être  re- 
gardé comme  le  centre  d^unité  dans  Tordre  de 
la  foi.  C’est  une  juridiction  que  de  veiller  sur 
la  foi  de  ses  confrères  , et  d’avoir  le  droit  de 
les  avertir , et  de  les  confirmer  lorsqu’ils  s’en 
écartent  , ou  qu’ils  lui  sont  fidelles.  Voilà  la 
primauté  d’honneur  et  de  juridiction  que  toute 
Téglîse  re.çonnoit  dans  le  Souverain  pontife , et 
que  reconnoît  et  confirme  la  nQuveîie  constitution. 
Si  l’on  y fait  attention  , on  verra  qu’il  ne  jouis- 
soit  pas  en  France  d’une  autre  primauté.  Car 
la  copcession  des  bulles  , ou  de  quelques  dis- 
penses que  l’art  des  banquiers  expéditionnaires 
avoir  assorties  des  formes  les  plus  bizarres  , et 
qui  excitoient  tant  d’humeur  et  d’amères  plaisant, 
teries  de  la  part  de  ceux  qui  étoient  obligés  de 
s’y  soumettre  , ne  peuvent  pas  être  regardées 
comme  des  droits  dont  la  source  soit  divine, 
L’opinion  a successivement  agrandi  ou  resserré, 
ks  droits  accessoires  du  saint  siège.  La  foi  seul^ 
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et  la  raison  lui  en  ont  donné  d’immuables  ; et 
ce  sont  ceux  qui  lui  sont  conservés. 

La  délibération  d’un  conseil  épiscopal  , con- 
jointement avec  l’évêque  , dont  les  formes  ne 
sont  pas  encore  clairement  établies  , quelle 
qu’elle  soit  , ne  lui  ôte  rien  de  la  libre  faculté 
de  ses  pouvoirs  purement  spirituels  ; il  peut 
^inférer  l’ordination  , la  confirmation  , diriger , 
conseiller  , exhorter  sans  aucune  consultation  ; 
mais  aussitôt  que  quelque  intérêt  civil  s’unit  à 
l’exercice  public  des  pouvoirs  spirituels , je  ne 
vois  pas  qu’il  soit  contraire  à la  foi , qu’il  soit 
soumis  à une  délibération  commune.  Ci-devant 
les  évêques  ne  pouvoient  rien  dans  les  églises 
cathédrales  sans  le  consentement  des  chapitres. 
Des  synodes  , des  universités  , des  facultés  de 
théologie  , des  assemblées  du  Clergé , composées 
en  plus  grande  partie  de  simples  prêtres , s’unis- 
soient  sans  cesse  à l’exercice  de  leur  juridiction , 
et  la  dominoient  même  plutôt  qu’ils  ne  la  par- 
tageoient.  Je  vois  plus  de  liberté  dans  les  fonc~ 
tions  épiscopales  qu’il' n’y  en  avoit  auparavant. 
Les  évêques  n’exerçoient  presque  aucune  auto- 
rité ; la  connoissance  des  détails  et  des  localités , 
ainsi  que  la  confiance  du  Clergé  „ l’attribuoient 
à peu  près  toute  à leurs  représentans.  On  voyoit 
dans*  ce  petit  gouvernement  ce  qu’on  aperce- 
voit  si  souvent  dans  le  gouvernement  suprême. 
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une  dignité  oisive  dans  les  chefs,  une  puissance 
absolue  dans  les  représentans.  La  dépendance 
des  prêtres  étoit  extrême , et  ils  ne  dépendoient 
pas  de  leur  premier  pasteur.  Un  despotisme 
souvent  aveugle  et  dur  leur  faisoit  passer  des 
ordres  sévères  ; on  ne  pouvdit  s’en  prendre  ni 
aux  agens  qui  se  couvroient  du  nom  de  l’évêque, 
ni  à l’évêque  qui  ignoroit  à quoi  l’on  employoit 
son  nom.- 

L’habitude  fait  tout  oublier , et  la  nouveauté 
fait  tout  remarquer.  Lq^  oppositions  d’intérêts 
et  d’opinions  donnent  de  la  consistance  à une 
multitude  de  choses  qu^on  supportoit  sans  peine 
et  sans  attention  dans  le  temps  du  calme  et  de 
la  paix.  Si  l’on  appelle  presbytérianisme  l’in- 
fluence du  nouveau  conseil  sur  le  gouvernement 
des  diocèses  , assurément  le  gouvernement  pré- 
cédent en  étoit  au  moins  autant  infecté. 

Je  crois  devoir  ajouter  ici  quelques  réflexions 
pour  développer  entièrement  mon  opinion  sur 
les  principes  de  la  constitution  civile  du  Clergé , 
et  sur  la  constitution  elle  - même.  II  m’a  paru 
que  la  raison  avoit  remporté  une  grande  vic- 
toire sur  les  préjugés  , en  renversant  des  abus 
qui  reposoient  sur  des  siècles  d habitude.  Voilà 
à quoi  j’ai  applaudi  , voilà  à quoi  j’ai  adhéré 
par  le  mouvement  de  ma  conscience  et  la  force 
de  la  conviction.  J’ai  examiné  les  principes  de 
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îa  constitution  , et  je  les  ai  trouvés  plus  conformer 
à l’institution  primitive  de  la  religion  , que  Ie$ 
principes  de  l’ancien  gouvernement  de  l’église. 
J’ai  vu  que  les  dispositions  qu’elle  établit  se 
rapprochent  de  l’esprit  des  premiers  temps  , et 
qu’on  ne  peut  rien  reprocher  à cet  ouvrage , 
qu’on  ne  puisse  reprocher  avec  beaucoup  plus 
de  raison  à la  forme  par  laquelle  le  Clergé  étoit 
ci-devant  gouverné.  Je  n’ai  rien  trouvé  dans  ces 
dispositions  qui  ne  fût  conforme  à la  foi , ainsi 
qu’aiu^  droits  de  la  puissance  civile  , toutes  les 
fois  que  l’exercice  public  de  la  religion  se  lie 
avec  l’ordre  des  choses  temporelles  qui  lui  sont 
assujetties.  J’ai  pensé  que  le  principe  fondamental 
sur  lequel  elle  portoit,  c’est  qu’il  n’y  a point  de 
véritable  puissance  ecclésiastique  , mais  qu’il  n’y 
a point  aussi  de  puissance  civ\le  dans  l’ordre  delà 
religion  ; que  la  religion  ne  connoît  point  de  lois 
humaines;qu’elle  régné  par  l’admiration, l’amour  et 
l’espérance;  qu’elle  ne  connoît  aucune  contrainte 
extérieure, et  n’existe  que  sous  rempiredeDieu;que 
les  lois  civiles,  écartant  leur  regard  et  leur  influence 
de  tout  ce  qui  appartient  à l’ordre  surnaturel  , 
dévoient  exercer  pleinement  et  souverainement 
leur,  autorité  sur  ce  qui  est  de  leur  ressort,  sans 
aucune  attention  àda  liaison  qu’il  peut  avoir  aveo 
telle  ou  telle  religion  , dt  ne  s’en  occuper  pas^ 
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pttls  que  de  l’air  qu’on  respire , ou  de  l’eâti 
qu’on  va  puiser  dans  un  fleuve. 

Or  , je  vois  dans  la  constitution  une  trës- 
grando  dépense  publique  accordée  à un  seul 
culte  ; je  vois  des  lois  de  circonscription  , d’ins- 
titution, de  gradation  hiérarchique;  je  vois  des 
faveurs  et  le  titre  de  fonctionnaires  publics  atta- 
ché à un  seul  culte;  j’avoue  que  les  conséquences 
me  paroissent  opposées  entièrement  aux  principes , 
et  l’adoption  de  ceux-ci  me  force  à réclamet 
contre  celles-là. 

Sans  doute  dans  tous  les  points  de  contact 
qu’a  l’exercice  d’une  religion  quelconque  avec 
l’ordre  public  ^ c’est  à la  puissance  civile  qu’il 
appartient  d’en  connoître  ; mais  c’est  à elle 
aussi  à diminuer  autant  qu’il  est  possible  ^ et  à 
annuler  mênae  ces  points  de  contact , parce  qu’il 
h’est  rien  de  plus  dangereux , comme  de  plus 
nuisible  , et  peut-être  de  plus  injuste  , que  de 
mettre  aux  prises  les  lois  et  la  conscience. 

Les  bienfaits  de  la  puissance  civile  portent 
avec  eux  la  contrainte  , et  toujours  la  religion  en 
soulR'it  plus  que  de  ses  rigueurs  : c’est  ce  que  l’é- 
glise catholique  éprouve  de  la  part  du  nouveaii 
gouvernement  françois , comme  elle  l’a  éprouvé 
dans  tous  les  temps.  Toutes  religions  dont  Texer- 
eice  est  libre  en  France,  ne  reçoivent  aucune 
. Isi  sur  les  formes  de  leur  culte,  et  la  religion  ^ 
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catholique  en  reçoit  les  siennes.  Ses  démarca- 
tions , ses  institutions , sa  hiérarchie  sont  réglées 
par  lui.  Il  semble  qu’elle  vend  son  assujettisse- 
ment , et  que  , gouvernée  et  payée  tout  à la 
fois,  elle  éprouve  tous  les  genres  d’humiliation. 
Toutes  les  autres  religions  conservent  à la  fois 
leur  honneur  et  leur  liberté,  en  s’affranchissant 
des  bienfaits  de  l’autorité  publique. 

Il  est  impossible  que  les  choses  restent  dans  cet 
état.  L’intérêt  et  l’honneur  préparent  des  com- 
bats interminables.  La  religion  catholique  reçoit 
de  la  nation  les  frais  de  son  culte  ; les  autres 
religions  réclameront  le  même  traitement  ; les 
plus  puissantes  raisons  les  y autoriseront.  Une 
imposition  commune  est  relative  à une  utilité 
commune  , et  il  est  d’une  injustice  évidente  que 
tous  les  citoyens  ne  participent  pas  également  à 
l’usage  des  impositions  qu’ils  supportent  égale- 
ment. D’un  autre  côté  les  autres  religions  sont 
plus  honorées  , puisqu’elles  déterminent  elles 
seules  les  formes  de  leur  culte.  Assurément 
l’église  catholique  réclamera  le  même  honneur; 
si  ce  n’est  en  vertu  de  sa  puissance  , ce  sera 
ah  moins  au  nom  de  l’égalité  ; car  toutes  les 
faveurs  du  gouvernement  , ou  plutôt  tous  les 
droits  de  la  liberté , appartiennent  également  à 
tous  les  citoyens. 

. Voilà  l’état  violent  où  nous  sommes , et  l’on 


( li?  ) 

ne  petit  le  faire  cesser  que  par  un  grand  chan- 
gement dans  les  dbposirions  de  la  constitution. 
On  n’opposera  pas  sans  doute  Fautorité  de  l’acte 
eonstitutionel  ; il  seroit  trop  étrange  qu’on  n’eût 
rompu  tontes  les  entraves  , et  qu’on  n’eût  res- 
piré l’air  de  la  liberté , que  pour  retomber  sous 
îe  joug  d^une  pareille  surperstition.  Or  ',  il  est 
impossible  que  la  faveur  d’un  traitement  égal, 
soit  accordée  à toutes  les  religions.  Elle  tient  à 
des  dispositions  de  hiérarchie  qui  peuvent  varier 
à.  l’infini , et  à des  proportions  dont  les  élémens 
manquent  tout-à-fait  à la  raison  humaine.  Caç 
au  nom  des  faveurs  accordées  aux  métropoli- 
tains, et  aux  évêques  des  grandes  villes,  on 
réclamera  des  traitemens  assortis  aux  dignités 
qu’on  aura  la  liberté  de  créer.  Qui  peut  calcu- 
ler dans  l’ordre  hiérarchique  , le  traitement  qu’il 
faudrçit  faire  à un  successeur  d’Aaron , à un 
Muphti  , à un  Lama  , ainsi  , que  l’assortiment 
de  leur  service  ? en  prendra-t-on  les  échelles 
dans  le  sort  des  métropolitains  , évêques  , vicai- 
res cathédraux,  etc ? Qui  établira  les  pro- 

portions relatives  à ces  honneurs  , ainsi  qu’au 
plus  ou  moins  grand  nombre  des  sectateurs  des 
difFérens  cultes  , et  à l’étendue  des  ' territoires 
dont  les  démarcations  sont  évidemment  reia- 
lives  à une  religion  protégée  et  dominante  ? 

Cette  distribution  tient  à une  dépense  ir^ 


ménsè  , et  il  est  trop  évident  que  les  néces» 
sités  de  l’Etat  forceront  tôt  ou  tard  l’adminis- 
tration à rhettre  une  contradiction  peu  honora- 
ble pour  elle , entre  l’Eclat  de  ses  promesses  , 
et  la  possibilité  de  leur  exécution.  Qui  peut  cal^ 
ciller  tous  les  minutieux  difFérens  , toutes  les 
jalouses  apprèciàtions , qu’une  telle  distribution 
entre  un  grand  nombre  de  cultes  existans  ou  à 
exister  , portera  dans  les  prétentions  respectives.' 
Faudroit-il  voir  renaître  dans  les  incertitudes  de 
ces  calculs  , et  dans  le  combat  des  vanités  , 
toutes  les  horreurs  des  querelles  religieuses  ? 
Faudra-t-il  voir  encore  le  nom  sacré  de  la  re- 
ligion , compromis  dans  de  telles  agitations , et 
ses  sentimens  si  grands  quand  ils  ne  se  portent 
que  vers  le  Ciel  , donner  encore  le  scandale 
d’animer  ou  de  colorer  les  plus  petites  et  plus 
tracassières  passions  de  la  terre. 

II  est  de  l’absolue  nécessité  des  choses , que 
toute  religion  devienne  pour  l’avenir  aussi  étran- 
gère aux  bienfaits  du  gouvernement , qu’à  son' 
inspection  ; que  leur  ministère  soit  remis  entiè- 
rement à la  générosité  libre  de  ceux  qui  l’exer- 
cent, ou  à la  générosité  et  à la  justice  de  ceux 
qui  le  reconnoissent.  Tels  furent  les  temps  apos- 
toliques, et  dans  une  régénération  universelle, 
toutes  choses  doivent  être  rappelées  à leurs' 
élémens.  Les  démarcations  auront  pour 
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njèsüre  le  zèle  et  la  confiance,  tes  formes 
liiérarchiques  seront  déterminées  par  les  seuls 
principes  religieux.  La  fortune  des  ministres  ne 
sera  que  leur  subsistance  , et  beaucoup  sans 
doute , se  trouveront  plus  heureux  et  plus  ho- 
norés de  remplir  les  fonctions  du  saint  minis- 
tère , par  le  seul  mouvement  de  leur  foi  et  de 
leur  charité. 

C est  à l’Assemblée  nationale  actuelle  , qu’il 
appartient  d’achever  l"t)uvrage  de  celle  qui  t’a 
précédée.  Elle  doit  terminer  des  divisions  déjà 
renaissantes,  et  que  la  question  du  serment  a 
fait  naître  : divisions  où  la  minutieuse  activité 
de  la  piété  crédule  , ainsi  que  les  prétentions 
et  le  triomphe  puérile,  attaché  à l’honneur  des 
privilèges  , reparoissent  au  milieu  du  retour  dé 
la  raison  et  de  la  liberté,  et  par  lesquelles 
1 Assemblée  constituante  elle  - même  s’est  crû 
forcée  d’adopter  des  principes  d’intolérancé 
de  faveur  et  de  rigueur , qu’elle  avoit  si  so- 
l^nneîiement  et  si  hautement  proscrits. 

Si  j’osois  prendre  un  ton  familier  dans  cette 
que^ion  si  sérieuse , je  dirois  que  le  résultat  de 
Tunion  du  ministère  ecclésiastique  avec  la  puis- 
sance’ séculière , dans  l’ancien  ordre  des  choses 
ressembloit  à la  tyrannie,  et  que  celui  de  cette 
union,  dans  l’ordre  nouveau  , ressemble  au  pé- 
dantisme. La  raison  et  la  liberté  ne  font  que  de. 
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naître  : en  s’élevant  par  tant  d’efforts  sur  Içs 
ruines  de  la  puissance  royale  et  dçs  ordrçs  qui 
îa  soutenoient  ^ eljes  n’qnt  pas  atteint  tout  à 
coup  ce  caractère  grand,  majestueux  et  paisiblç 
qui  leur  appartient , et  qui  a été  terni  par  l’or- 
gueil bourgeois  et  par  la  férocité  populaire. 

C’est  de  la  hauteur  oii  elles  doiyeni;  s’élever , 
qu’elles  s’occuperont  avec  plus  de  modération 
et  de  justice  , du  sort  des  ministres  de  l’église 
catholique , que  la  nécessité  des  circonstances  a 
forcé  de.  dépouiller  tout  à la  fois  de  leur  état 
et  de  leur  fortune. 

les  anciens  ministres  de  l’église  catholique  ne 
peuvent  être  regardés  et  traités  que  comme  des 
citoyens  respectables , à qui  les  lois  doivent  un 
dédommagement  équitable  , et  peut-etre  com- 
plet , du  sacrifice  qu’elles  ont  çonnn.andé  d’une 
fortune  légitimement  acquise , et  qui , quelle  que 
soit  la  nature  des  bieii§  éçclésiastiques  relative- 
ment aux  générations  passées  et  aux  génération» 
futures,  étoit  certainement,  pour  la  génération 
présente,  une  véritable  propriété  aussi  sacrée 
que  toutes  les  autres,  puisqu'elle  étoit. le  prix 
des  travaux  , la  récompense  des  talens  et  des 
vertus,  la  base  d’un  état  pénible,  dont  les  obli- 
gations étoient  tellement  rigoureuses , que  leur 
observation  n’étpit  jamais  aperçue,  et  que  leurs 
moindres  infractions  parqissoi^nt  des  crimes , la 
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^èompènsatîon  légitime  du  saerifice  dè  îèur  lèertè 
de  leur  industrie  , de  leurs  espérances  dans  îè 
Imondê  , et  de  leur  patrimoine  abandonné. 

On  ne  doit  rien  au  Clergé  futur  > et  les  lois 
|)euvent  exercer  une  vaste  liberté  sur  ce  quî 
îi’est  point  encore  ; mais  on  doit  au  Clergé 
présent  !e  plus  juste  dédommagement*  Il  n’est 
pas  nécessaire  de  rappeler  à une  Assemblée  sou-^ 
Veraine  la  noblesse  et  là  grandeur  des  pensées 
qui  doivent  l’animer  ; mais  on  doit  remarquer 
que  les  calculs  étroits  et  les  conquêtes  sur  les 
fortunes  particulières  > sont  bien  au-dessous  des 
grandes  vues  qui  ne  connoissent  réconomie  que 
dans  les  établissemens  durables  , et  qui  aiment 
à semer  la  magnificence  sur  tout  ce  qui  est 
passager  et  individuel.  On  doit  aux  citoyens  les 
plus  respectables  ^ à qui  on  ne  peut  reprocher 
que  d^aVoir  suivi  des  lois  qui  ne  sont  plus  , et 
sur  lesquelles  reposoient  depuis  plus  dé  mille  ans^, 
leurs  opinions , leurs  devoirs  et  leurs  droits , à des 
citoyens  qui  ont  entretenu  dans  ce  royaume,  non- 
seulement  le  feu  sacré  de  là  piété  et  de  la  vertu  ^ 
mais  l’émulation  de  tous  les  talens^  des  sciences 
et  des  arts  5 qui  ont  sollicité  par  leurs  vœuX,  dé- 
cidé par  leur  crédit  et  par  leurs  lumières  , le 
retour  de  la  liberté  et  là  régénération  de  l’em- 
pire ; sans  doute  on  leur  doit  non-seulement  de 
justes  compensations , mais  des  preuves  de  i’es- 
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îîme  et  de  la  reconnoissance  publique , à laqtiélîe 
lis  ont  acquis  plus  de  droits  que  jamais , par  )a 
dignité  du  courage  dans  le  malheur  ; on  leur 
doit  des  témoignages  éclatans  des  regrets  qu’a 
dû  coûter  à ses  auteurs , une  des  plus  sévères 
opérations  politiques  dont  l’histoire  puisse  con- 
server le  souvenir. 

Je  crois  devoir  ajouter  ici  quelques  réflexions 
qui  , quoiqu’elles  soient  détachées  de  ce  qui 
précédé  immédiatement  , me  paroissent  néces- 
saires au  développement  de  plusieurs  idées  expo- 
sées ci  - dessus , et  qui  m’ont  semblé  assez  im- 
portantes pour  ne  pas  devoir  les  omettre. 

La  séparation  totale  de  l’inspection , ainsi  que 
des  bienfaits  de  la  puissance  civile , avec  toutes 
religions , à la  seule  exception  de  la  vigilance 
générale  sur  les  points  par  lesquels  elles  pour- 
ront , les  unes  et  les  autres , toucher  à l’admi- 
nistration générale  de  l’ordre  public,  est  le  seul 
fondement  certain  de  la  liberté  dans  l’ordre  de 
la  religion.  Or , la  liberté  dans  l’ordre  de  la  reli- 
gion est  le  ^fondement  de  la  liberté  politique; 
car , si  l’on  y prend  garde , on  verra  que  dans 
tous  les  gouvernemens  anciens  et  modernes , le 
caractère  du  gouvernement  et  celui  de  la  reli- 
gion ont  toujours  été  analogues.  Il  est  un  rap- 
port essentiel  entre  les  lois  , les  mœurs  et  la 
religion  ; il  faut  que  la-  majesté  du  ciel  s’unisse 
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à tout  ce  qui  appartient  à Tordre  moral  et  po- 
litique. Il  s’ensuit  que  dans  un  état  oii  l’on 
veut  établir  au  plus  haut  degré  1 égalité  et  la 
liberté  , il  faut  en  poser  les  fondemens  sur  les 
principes  qui  établissent  la  liberté  et  Tégalité 
dans  Tordre  de  la  religion.  La  majesté  et  Tau- 
torité  des  rois  devoit  beaucoup  à la  majesté  et 
^ l’autorité  du  ministère  ecclésiastique  ; la  même 
alliance  doit  se  former  entre  la  liberté  civile  et 
la  liberté  religieuse.  L’union  entre  les  choses 
du  ciel  et  celles  de  la  terre  est  nécessaire  j et 
prend  sa  source  dans  la  nature  qui  ne  voit  et 
ne  sent  rien  de  grand  que  là  où  elle  trouve 
quelques  caractères  divins.  La  plus  haute  poli- 
tique est  celle  qui  dessine  sur  le  même  plan  la 
religion  et  l’état , et  la  religion  véritable  ne  peut 
qu’applaudir  à une  telle  tolérance  ; car  si  jamais 
Tunité  générale  s’établit  dans  le  culte  sacré , ce 
ne  sera  que  par  TefFet  de  la  liberté  générale. 

Lorsque  les  représentans  de  la  nation  ont  cru 
devoir  refuser  à Téglise  catholique  le  titre  et  les 
droits  de  religion  dominante , ils  se  sont  enga- 
gés , par  une  conséquence  nécessaire , à détruire 
toutes  les  formes  qui  étoient  TefFet  et  Texpres- 
sion  journalière  de  cette  prérogative  , dont  elle 
a joui  en  France  pendant  tant  de  siècles.  Outre' 
qu’il  est  juste  qu’un  si  beau  privilège  se  marque 
par  tout  ce  qui  peut  frapper  Timagination,  corn- 
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ïnander  le  respect  et  établir  la  supériorité  eiï 
faveur  de  la  religion  nationale , Torgueil  partie 
culier  attire  à lui  insensiblement  beaucoup  d’a-- 
vantages  qui  ne  paroissent  accordés  qu^à  la  re-- 
iîgion.  Il  est  aisé  de  vok  que  le  culte  catholique 
}ouit  d’une  multitude  de  ces  honneurs,  nés.  de  la 
prééminence  unique  qui  lui  étoit  accordée.  Ces 
formes  restent  presque  en  entier  elles  fe-- 
roient  un  contraste  choquant  avec  les  lois  nou>- 
velles  ; elles  maintiendroient  les  droits  ainsi  que* 
les  abus  de  l’intolérance  au  milieu  de  l’empire 
de  la  liberté.  Je  vais  en  présenter  quelques, 
exemples  qui  pourront  fixer  rattention  publique- 
sur  beaucoup  d’autres  de  la  même  nature.  Ces, 
observations  tiennent  à des  détails  que  l’habitude- 
a trop  accoutumé  à regarder  comme  minutieux.. 
C’est  }usques  dans  les  plus  petits  détails  que  se 
porte  l’empreinte  de  l’esprit  du  gouvernement, 
et  les  moyens  qui  avertissent  à chaque  instant 
les  peuples  de  leur  dépendance  ou  de  leur  li- 
berté , sont  les  plus  puissans  pour  former  et: 
entretenir  l’esprit  public. 

. C’est  un  privilège  que  l’honneur  exclusif  des, 
cloches , qui  portent  de  si  haut  et  si.  loin  Tex- 
pression  solennelle  , et  plus  puissante  sur  l’ima- 
gination qu’on  ne  peut  Texprimer , de  la  distinction 
et  de  l’honneur  de  l’église  au  nom  de  laquelle  elles 
ïeten tissent.  Qn  a tellement  estimé  l’honneur  qui 
leur  est  attaché  quon  leur  a accordé  celui 


{ 1 ) 

d’une  cérémonie  appelée  du  même  nom  que.  le 
sacrement  auguste  par  lequel  les  hommes  re- 
çoîveht  la  première  grâce  de  râdoption  divine. 
La  vanité  populaire  y ajoute  le  plus  grand 
prix.  Elles  ont  eu  leur  part  à Eorgueil  de 
l’intolérance,  ainsi  qu’à  là  jalousié  des  commu- 
nions que  les  lois  réduisoient  à un  humble  si- 
lence à côté  d’un  bruit  si  éclatant.  Sans  contre- 
dit celles-ci  réclameront  lé  même  honneur.  Il 
faudra  que  les  lois  comm'ândènt  le  silence  aux 
cloches  qui  sont  actuellement  en  possession  de 
se  faire  entendre , ou  bien  régâlité , plus  chère 
ét  plus  précieuse  lorsqu’elle  partagé  les  hon- 
neurs , que  lorsqu’elle  partage  les  intérêts  , 
sollicitera  évidemment  fusage  des  cloches  en  fa- 
veur des  synagogues , des  mosquées , des  temples 
protèstàns  , etc...  On  voit  à quel  bruit  importun 
èt  discordant  le  zélé  , l’éniulation  , la  prétention 
de  porter  plus  haut  Thonneur  de  chaque  société, 
va  exposer  la  tranquillité  publique.  On  n’a  con- 
sidéré jusqu’à  présent  la  réforme  des  cloches 
.que  dans  son  rapport  avec  la  monnoie.  Ses  rap- 
ports avec  la  tolérance  et  la  paix  publique 
doivent  fi:^er  l’attention  des  lois  ; ils  doivent  en 
réclamer  la  réforme  générale  , ou  les  réserver 
à la  procîamatioh  solennelle  de  ce  qui  intéresse 
l’universalité  des  citoyens.  Peut-être  il  seroit 
heureux  que  ces  bruits  éclatans , auxquels  on  à 
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pu  reprocher  trop  souvent  d’être  les  organes  du 
triomphe  d’une  église  associée  aux  honneurs  de 
a royauté  , ou  de  la  vanité  particulière  qui 
Æime  a faire  retentir  au  loin  les  prétentions , 
plus  encore  que  les  regrets,  ne  fussent  plus 
employés  qu’au  nom  de  la  patrie  et  de  l’intérêt 
général , et  que  les  airs  ne  retentissent  que  de 
la  joie  des  triomphes  de  la  liberté  , ou  de  la 
douleur  de  ses  pertes , ou  des  alarmes  qui  doi- 
vent la  faire  accourir  de  toute  part  aux  dangers 
qui  la  menacent. 

Ces  cérémonies  solennelles  qui  se  célèbrent 
hors  de  l’enceinte  des  temples , et  qui  paroissent 
s emparer  à la  fois  d’une  ville  entière  , sont 
encore  un  privilège  émané  de  la  qualité  de  re- 
ligion dominante.  L’appareil  noble  et  touchant 
de  ces  solennités  est  refusé  à toutes  les  autres 
sociétés  religieuses  : il  entraîne  avec  lui  la  né- 
cessité de  réunir  les  hommages  extérieurs  de 
tous  ceux  qui  en  sont  les  témoins  , quelle  que 
soit  leur  croyance.  C’est  sur-tout  dans  ces  occa- 
sions oîi  l’objet  le  plus  sacré  ^ est  présenté  à 
l’adoration  universelle  , que  les  lois  imposent 
Jobligation  de  témoigner,  par  des  décorations 
éclatantes  et  générales,  ainsi  que  par  la  plus 
profonde  vénération  , les  sentimens  de  foi  qui 
s’y  rapportent.  Il  est  dans  ce  genre  de  cé- 
rémonies un  caractère  de  supériorité  qui  ne 
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peut  être  accordé  qu^à  un  seul  culte  : des 
formes  despotiques  les  accompagnent  nécessaire- 
ment ; des  serviteurs  innocemment  énorgueillis 
de  l’éclat  momentané  de  leur  ministère  , répri- 
ment avec  rigueur  et  avec  hauteur  l’indiscrétion 
de  la  curiosité  , la  légéreté  et  le  tumulte  qui  s’as- 
socie à tout  ce  qui  a le  caractère  de  spectacle 
public , et  bien  plus  encore  les  expressions  d’une 
croyance  opposée  à celle  qui  est  présentée  en 
ce  moment  aux  hom^mages  universels.  Bientôt 
ce  privilège  seroit  l'objet  des  plus  vives  récla- 
mations. Les  religions , soit  celles  dont  le  culte 
se  prête  à des  cérémonies  analogues , soit  celles 
qui  croiroient  devoir  en  établir,  dans  la  vue 
d’obtenir  les  mênjes  honneurs  , solliciteroient 
avec  raison  une  parité  , dont  le  mélange  et  les 
abus  compromettroient  également  l’honneur  du 
culte  et  l’ordre  public  *,  ou  bien  des  hommes , 
réunis  sous  les  bannières  de  la  religion  , les 
prendroient  bientôt  pour  les  étendards  des  dis- 
cordes et  des  guerres  civiles. 

Il  est  une  cérémonie  de ‘ce  genre  qui  porte 
d’une  manière  remarquable  le  caractère  de  la 
distinction  et  du  privilège  , et  où  l’orgueil  s’est 
bien  prévalu  des  faveurs  que  les  lois  paroissoient 
ne  vouloir  accorder  qu’à  la  religion  dominante. 
Les  honneurs  funèbres  , destinés  à adoucir  les 
plus  amères  douleurs , et  à éclairer  des  lumières 
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de  Pespérance , la  nuit  profonde  où  vont  se 
perdre  les  tristes  restes  de  l’humanité , sont  un 
des  devoirs  les  plus  chers  à la  piété  et  à la 
nature.  Verra-t-on  dans  l’empire  de  la  liberté 
un  seul  culte  accorder  à ses  sectateurs  tout  ce 
que  l’éclat  de  la  religion  , et  l’expression  des 
regrets  et  de  la  considération  publique  peuvent 
réunir  de  pompe  et  d’hommages  pour  honorer 
îa  mémoire  de  ce  qui  n’est  plus  ? ou  bien  per- 
mettra-t-on que  dans  tous  les  cultes  les  douleurs 
particulières  puissent  solliciter,  avec  autant  d’a- 
pareil  et  de  bruit , la  douleur  publique  de  se 
réunir  avec  elles  ? N’est-ce  pas  le  moment  de 
séparer  entièrement  de  la  religion  un  ministère 
qui  lui  est  étranger  , et  qui  est  devenu  si  peu 
digne  d’elle  , depuis  que  tant  d’usages  ridicules 
ou  révoltans  , tristes  restes  de  la  barbarie  de 
tous  les  siècles  qui  nous  ont  précédé,  ont  envi- 
ronné d’une  pompe  orgueilleuse  ou  des  formes 
dégoûtantes  de  l’indifférence  et  de  l’intérêt , le 
plus  touchant  et  le  plus  beau  des  devoirs  de 
l’humanité  ? 

N’est -ce  pas  le  moment  où  les  lois  de  la 
tolérance  et  de  l’égalité  réclament  un  grand 
changement  dans  cet  usage , le  plus  puissant 
peut-être  de  tous  sur  la  foi  et  sur  les  mœurs  , 
de  faire  entendre  aussi  les  plaintes  de  la  reli- 
gion 5 de  la  nature  et  de  l’humanité  outragées  ? 
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En  vain  voudrois-je  exposer  toutes  les  pensées 
et  tous  les  sentimens  qui  s’ofFrent  en  foule  à 
l’aspect  de  cet  objet  qui  tient  à tous  les  de- 
voirs , à tous  les  sentimens , à tous  les  intérêts. 
Je  ne  peux  présenter  que  des  aperçus,  et  in^ 
viter  les  esprits  plus  profonds  et  sur  ' tout  les 
cœurs  plus  sensibles  , à parcourir  toute  son 
étendue.  Qu^on  observe  si  les  formes  de  cette 
dernière  scène  de  la  vie  humaine  , à laquelle 
sont  attachées  les  plus  fortes  impressions , n’ont 
pas  plus  contribué  que  toute  autre  chose  à la 
dégénération  de  nos  mœurs , ainsi  qu’aux  révol- 
tantes inégalités  de  notre  ordre  social.  Qu’on 
réfléchisse  sur  l’elFet  de  ces  honneurs  funèbres 
si  inégalement  et  si  aveuglément  distribués,  que 
leur  seule  mesure  paroissoit  être  entre  les  mains 
de  la  vanité  ; que  l’opulence  pouvoit  librement 
s’attribuer  les  mêmes  distinctions  que  la  gloire 
et  la  dignité  ; que  la  religion  et  les  honneurs 
publics  y paroissoient  à leurs  gages  ; que  l’orgueil 
seul  se  montroit  là  oii  l’on  ne  devroit  aperce- 
voir que  la  douleur  et  la  foi  ; que  tout  y étoit 
destiné  pour  son  triomphe  , et  sur-tout  pour 
agrandir  Pidée  de  ses  prétentions  par  celle  de 
ses  pertes.  Qu^on  observe  cette  affectation  de 
couvrir  les  maisons  , les  routes  publiques  , les. 
édifices  sacrés,  et  l’autel  même  du  Dieu  vivant 
autour  duquel  tout  devroit  respirer  la  vi© 
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l’espérance , des  ombres  de  la  mort  et  du  deuil 
d une  famille  privée.  Qu’on  examine  ces  discours 
trop  fameux , où  l’éloquence  des  Bossuet  et  des 
Fléchier  s’est  épuisée  à faire  sentir  la  grandeur 
des  distinctions  humaines , par  leur  contraste 
avec  1 humiliation  où  la  mort  les  réduit , et  où 
1 on  trouve  bien  plus  de  gémissemens  en  faveur 
de  l’orgueil  affligé , que  les  accens  de  la  douleur 
et  les  consolations  de  la  foi.  Qu’on  réfléchisse 
sur  ces  apothéoses  élevées  sur  les  tombeaux  des 
souverains , où  le  génie  et  la  magnificence  s’ef- 
forcent de,R*r  jusqu’au  ciel  l’image  de  leur 
grandeur,  et  de  la  proportionner  aux  profondeurs 
du  néant.  Qu’on  observe  l’immense  séparation 
qu  établissent  de  tels  honneurs  accordés  à des 
hommes  privilégiés  , et  la  dégoûtante  abjection 
qui  accompagne  les  pauvres  dans  le  tombeau  , 
ou  ils  sont  conduits  avec  dédain  , jetés  avec 
indifférence  , et  où  l’on  paroît  croire  ne  les 
avoir  jamais  assez  tôt  engloutis  et  égarés  dans 
la  foule  des  morts.  Qu’on  observe  que  c’est  du 
sein  des  tombeaux  que  sortent  les  idées  de  l’in- 
hni  , et  que  nos  mœurs  venoient  les  y puiser 
pour  les  attacher  aux  distinctions  qui  séparent 
la  grande  partie  du  genre  humain  qui  souffre 
et  qui  obéit,  de  la  petite  qui  jouit  et  qui  com- 
mande. Qu’on  observe  les  formes  dégoûtantes 
et  grossières  par  lesquelles  on  a déshonoré  la 
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mort , par  lesquelles  on  Ta  séparée  de  la  pu* 
deur  , qui  descend  du  ciel  comme  le  lien  sen- 
sible qui  l’unit  avec  la  terre  , et  qui  a été 
accordée  dans  sa  bonté  aux  deux  choses  hu- 
maines qui  ont  les  rapports  les  plus  intimes  avec 
ie  monde  invisible  , à l’amour  et  à la  mort. 

On  doit  s’étonner  de  la  part  que  l’assemblée 
constituante  a prise  à des  préjugés  et  à des 
formes  si  contraires  aux  principes  et  aux  senti- 
mens  qui  ont  animé  ses  décrets , que  le  luxe 
des  honneurs  funèbres  ait  été  exagéré  par  elle , 
qu’elle  ait  destiné  un  des  plus  beaux  ^temples  de 
l’ünivers  à devenir  le  séjour  de  la  mort.  Dans 
ce  temps  où  l’émulation  des  talens  et  l’essor  de 
Ja  liberté  doit  élever  tant  d’hommes  au  niveau , 
et  même  au-dessus  des  Voltaire  et  des  Mira- 
beau , il  faudra  faire  de  grandes  et  nombreuses 
injustices  , ou  il  faudra  que  le  chef-d’œuvre  du 
génie  et  de  la  magnificence  se  change  en  un 
vaste  cimetière,  où  la  réunion  de  tant  d’honneur 
semblables  en  affaiblira  bientôt  l’éclat , et  ne 
laissera  apercevoir  que  l’image  dégoûtante  des 
débris  de  l’humanité  entassés  et  confondus , et 
ce  spectacle  de  vanité  éteinte  dans  les  ombres 
de  la  mort , qui  attriste  si  sensiblement  le  temple 
consacré  à la  sépulture  des  rois.  Ce  n’est  pas 
ainsi  que  les  républiques  fameuses  par  la  gloire 
de  la  liberté,  ont  honoré  leurs  héros.  Les  trois 
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Cênts  Spartiates  qui  s’immolèrent  aux  Thermo^ 
pyles  , n’ont  pas  reçu  l’honneur  des  mausolées. 
C’est  la  grandeur  personnelle , c’est  la  puissance 
royale  qui  ont  inventé  ces  formes  puissantes  sur 
l’imagination  humaine,  qui  commandent  encore 
du  fond  des  tombeaux  le.  respect  et  l’obéissance* 

L’orgueil  des  morts  a été  inventé  pour  fonder, 
pour  iustifier  et  pour  consacrer  en  quelque  sorte 
l’orgueil  des  vivans.  Les  héros  de  la  liberté  ne 
doivent  vivre  après  leur  mort  que  dans  le  sou- 
venir de  leurs  concitoyens  et  dans  la  perpétuité 
des  lois  qu’ils  ont  provoquées  par  leurs  lumières,' 
ou  maintenues  par  leur  courage  La  modestie 
de  la  mort  , ainsi  que  celle  de  la  vie  , appar- 
tient à ceux  qui  ont  employé  leurs  talens  ou 
leurs  vertus  à détruire  les  idoles  de  la  vanité 
huma’ne  , et  qui  n’ont  dû  connoître  d’autre 
gloire  que  celle  de  contribuer  à restituer  à 
l’humanité  entière  la  grandeur  qui  n’appartient 
qu’à  elle , et  que  tant  d’intérêts  particuliers  lui 
ont  si  injustement  usurpée. 

Rien  ne  seroit  plus  utile  et  plus  honorable  à 
l’humanité  , rien  n’est  plus  fortement  réclamé 
par  l’esprit  d^égalité  et  de  tolérance  , que  de 
remettre  le  ministère  touchant  de  la  sépulture 
à la  piété  filiale  , à l’amitié , aux  soins  domes- 
tiques , ou  à la  charité  des  imitateurs  du  vertueux 
Tobie.  Les  lois  doivent  en  écarter  toute  pompe , 


( 143  ) 

^out  spectacle  , toute  attention  ou  honneur  pü-^ 
blic  ; elles  doivent  même  lui  commander  le 
silence  et  le  secret , le  dérober  aux  regards  de 
la  crainte  pusillanime  et  de  la  froide  indiffé- 
rence , et  remettre  ce  ministère  qui  touche  en 
même  temps  à ce  qu’il  y a de  plus  triste  et  de 
plus  abject  dans  la  condition  humaine , et  à ce 
qu’il  y a de  plus  profond  dans  les  affections  de 
la  nature  et  dans  les  pensées  du  ciel  , à ces 
tendres  ou  à ces  humbles  sentimens , seuls  di- 
gnes de  l’exercer. 

Et  si  la  liberté  et  la  raison  doivent  régler 
pour  favenir  les  lois  de  la  mort , elles  doivent 
aussi  venger  tout  ce  que  l’orgueil  humain  a osé 
attenter  si  long-temps  et  si  impunément  contre 
elles  ; elles  doivent  détruire  et  effacer  par-tout 
ces  monumens  superbes  ou  dégoûtans  qui  attris- 
tent de  toute  part  nos  temples  et  nos  villes  ; 
elles  doivent  ^ s’il  se  peut , rendre  la  mort  in- 
visible, et  ne  la  laisser  apercevoir  que  sous  les 
traits  par  lesquels  la  vertu  , le  courage  et  la 
religion  l’embellissent  ; elles  doivent  réunir  et 
confondre  aussi  les  ordres  dans  la  nuit  du  tom- 
beau , triompher  des  erreurs  de  tous  les  temps 
comme  de  celles  de  nos  jours , et  se  présenter 
aux  générations  futures , dont  elles  doivent  ré^ 
gler  les  destinées  , chargées  des  dépouilles  en- 
levées aux  préjugés  et  aux  passions  de  toutes 
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les  générations  passées,  victorieuses  de  l’orguôîl 
ties  tombeaux  , du  despotisme  des  mausolées , et 
sur-rout  de  la  honte  outrageante  pour  l’humanité , 
des  sépultures  populaires. 

C’est  aux  lois  de  la  raison  et  de  la  liberté 
à séparer  dans  ce  ministère  ce  qui  appartient  à 
la  religion  et  ce  qui  appartient  à la  nature , ou 
à la  charité  qui  la  supplée  ; c’est  à celles-ci  à 
donner  leurs  soins  et  leurs  larmes  aux  tristes 
restes  de  l’humanité  détruite  ; c’est  à la  religion 
à solliciter  les  miséricordes  divines  en  faveur  de 
ceux  qui  ne  sont  plus  , et  à consoler  ceux  qui 
les  regrettent  ; c’est  à la  religion  , au  nom  de 
celui  qui  a dit  qu’il  étoit  la  résurrection  et  la 
vie  , de  celui  qui  a dit  au  tombeau  : je  suis 
votre  vainqueur;  à la  mort,  je  suis  votre  mort; 
au  nom  de  celui  qui  s’est  rendu  semblable  à 
nous  dans  les  tortures  et  les  humiliations  de  la 
croix  , et  qui  nous  a rendus  semblables  à lui 
dans  l’éclat  éternel  de  sa  résurrection  , à porter 
jusqu’au  fond  des  cœurs  affligés  et  jusqu’au  fond 
de  la  nuit  des  tombeaux  , les  lumières  de  l’im- 
mortalité. 

L’habit  particulier  qui  distingue  les  ministres 
de  la  religion  dominante  hors  de  l’exercice  de 
leurs  fonctions  sacrées  , est  encore  un  privilège  ; 
il  porte  avec  lui  l’expression  de  la  croyance  , 
ainsi  que  l’honneur  accordé  au  culte  dont  ils 
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Sont  les  mîn-îstfes  ; c’est  une  distinction  du  mém^ 
genre  que  celles  que  nous  venons  d’exposer  , 
et  qui  paroît  ne  pouvoir  ni  être  accordée  à un 
seul  culte  dans  une  disposition  de  tolérance  gé- 
nérale , ni  être  accordée  à tous  , à cause  de 
l’extrême  bizarrerie  dont  elle  seroit  la  source,  des 
rivalités  qu’elle  entraîneroit , des  distinctions  si 
multipliées  et  si  variées  par  lesquelles  elle  inter- 
romproit  le  spectacle  de  la  liberté  et  de  l’éga- 
lité générale. 

Il  en  est  de  même  du  droit  qu’auroîent  les 
chefs  d’une  ^ église , et  non  ceux  d’une  autre  , 
de  publier  des  ordonnances  , de  les  afficher 
avec  des  préambules  împosans , de  mander  et 
d’ordonner  , concurremment  avec  les  décrets 
émanés  de  l’autorité  publique,  de  porter  hors 
de  l’exercice  du  culte  sacré , des  marques  de 
dignité. 

Il  en  est  de  même  de  l’assitance  solennelle 
des  officiers  publics  , des  législateurs  , adminis- 
trateurs, juges,  ou  défenseurs  de  l’état,  revêtus 
des  symboles  de  leur  autorité  , aux  exercices 
d’un  culte  exclusivement  aux  autres.  Ceux  qui 
appartiennent  à l’universalité  des  citoyens  ne 
doivent  communiquer  l’éclat  de  leur  dignité  ou 
de  leur  ministère , qu’à  ce  qui  intéresse  l’uni- 
versalité des  citoyens  ; ils  ne  doivent  porter 
que  comme  particuliers  leurs  vœux  et  leurs 
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ilommages  dans  la  société  religieuse -1  laquelle 
les  attachent  leurs  pensées  et  leurs  sentimens  ; 
mais  ils  ne  peuvent  changer  en  faveur  parti- 
culière ce  qui  a sa  source  , ainsi  que  sa  destî- 
«ation , dans  l’utilité  générale.  / 

C’est  à une  législation  éclairée  qu’il  appartient 
de  poursuivre , dans  toutes  ses  conséquences  , 
le  système  politique  qu’elle  a détruit , et  A’établir 
Jusques  dans  les  derniers  rameaux  de  l’organisa- 
tion politique , celui  qu’elle  a cru  devoir  lui 
stthstiti^r.  L’autorité  suprême  des  rois  et  Tordre 
qui  la  maintenoit , avoient  des  racines  cachées 
|usqiTaii  fond  de  la  terre.  Il  faut  que  Tarbre 
^e  la  liberté  , qui  s’est  élevé  sur  ses  ruines , 
iétende  les  siennes  à la  même  profondeur. 

A R T î C L E V I I. 

■De  ^autorité  de  la  majorité  des  évoques  dê 
France  et  du  souverain  pontife  ^ relativement 
à la  constitution  civile  du  Clergé, 

Telle  est  la  simplicité  de  la  foi  catholique. ^ 
qu’elle  n’est  fondée  que  sur  la  connoissance  des 
faits  merveilleux  et  des  vertus  plus  qu’humaines 
qui  prouvent  la  vérité  de  la  mission  divine  de 
son  auteur  J et  sur  celle  du  témoignage  qui  ^ 
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transmis  jusqu^i  nous  les  vérités  .qu’il  a pottéeè 
du  ciel  sur  la  terre. 

Tout  le  christianisme  n’est  partagé  qu’en  deux 
«sociétés.  Tontes  les  deux  reconnoissent  la  vérité 
des  faits  sur  lesquels  est  fondée  la  religion  ; elles 
ne  se  séparent  que  relativement  au  témoignage 
qui  nous  transmet  la  connoissance  des  vérités 
célestes.  L’une  pense  que  cette  connoissance 
nous  est  transmise  par  la  voie  de  la  tradition  , 
soit  orale  , soit  écrite  , que  chaque  génération  a 
reçue  de  celle  qui  l’a  précédée,  et  qu’elle  a trans- 
mise à celle  qui  l’a  suivie  , sous  la  garantie  du 
ministère  épiscopal , chargé  d’en  entretenir  la 
croyance  et  la  pratique  dans  les  temps  de  paix 
chargé  de  la  recueillir  dans  la  tradition  géné- 
rale , de  la  déclarer , de  la  séparer  de  l’erreur 
et  de  l’opinion , dans  les  temps  de  trouble  et 
de  division  ; l’autre  pense  que  les  vérités  de  la 
foi  ne  sont  renfermées  que  dans  les  livres  dé- 
positaires de  quelques  parties  de  l’histoire  et 
des  monumens  antiques  de  la  religion  , et  que 
c’est  dans  leur  lecture  et  leur  examen  seuls , 
que  les  hommes  doivent  les  puiser.  Ce  n’est 
qu’au  sage  et  simple  examen  de  ces  deux  prin- 
cipes , dont  tant  de  passions  ^ d’habitudes  et 
de  combats  occupent  depuis  si  long-temps  les 
avenues  , et  semblent  interdire  l’accès  à là 
raison  calme  et  désintéressée  , que  tient  la 
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fenlon  generale  de  tous  les  clirëtîens  dans  unS 
seule  foi  et  dans  une  seule  communion. 

Plus  la  voie  de  la  tradition  , garantie  pac 
Pautorité  , pour  établir  et  maintenir  la  connois- 
sance  des  vérités  de  la  foi  , est  simple  , conforme 
aux  dispositions  naturelles  des  hommes , analogue 
aux  formes  sur  lesquelles  doit  se  reposer  , se 
perpétuer  et  s’étendre  une  croyance  qui  appar- 
tient à tout  le  genre  humain  , et  qui  doit  at- 
teindre à toutes  les  extrémités  des  lumières  ÿ 
comme  à celles  de  la  plus  simple  crédulité  ; 
plus  elle  est  conforme  au  caractère  paisible  et 
populaire  de  la  foi  chrétienne  , si  éloignée  de 
tout  ce  qui  tient  à la  division  des  esprits  , et 
plus  encore  de  ce  qui  tient  de  la  prétention  et 
de  l’incertitude  des  sciences , plus  il  est  néces- 
saire que  les  caractères  de  cette  autorité  soient 
exactement  tracés , généralement  et  constamment 
reconnus  , qu^elle  soit  tellement  distinguée  de 
toute  autorité  , que  jamais  la  voix  du  ciel  ne 
puisse  se  confondre  avec  celle  des  opinions 
des  préjugés  ou  des  partis  ; car  dans  le  choix 
arbitraire  des  autorités  > la  foi  seroit  exposée 
aussi  à des  partages  et  à des  incertitudes , de 
même  que  dans  l’opinion  de  ceux  qui  croient 
ne  devoir  la  puiser  que  dans  l’écriture , on  la 
voit  exposée  à rerrenr  et  au  caprice  des  inter- 
prétations ^ car  telle  est  l’antiquité  des  livrer  qu’elle 
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renferme , que  leur  sens  primitif,  reculé  danj 
la  profondeur  des  temps,  semble  à tout  moment 
disparoître  sous^  les  nuages  des  opinions  et  des 
explications  arbitraires;  de  sorte  qu’il  n’y  a que 
la  raison  la  plus  éclairée,  ainsi  que  la  plus  sage 
critique  , qui  puisse  y puiser  quelques  vérités 
pures  et  certaines  , comme  si  elle  les  attirolt 
du  fond  d’un  abîme. 

Nous  assistons  au  plus  grand  des  événe.mens. 
D’autres  révolutions  ont  offert  des  changemens 
dans  les  lois  et  les  formes  d’un  empire  ; celle 
que  nous  voyons  paroît  se  faire  dans  la  nature 
humaine  ; les  principes  sur  lesquels  eile  pose 
sont^  de  nature  à communiquer  un  ébraniement 
général  aux  bases  des  sociétés.  Cette  hardiesse 
philosophique  qui  n’a  cessé  d’étonner  et  d’alar- 
mer notre  siècle , cet  empire  si  fortement  ré- 
clamé par  tant  d’écrits  célèbres  en  faveur  de 
la  seule  raison  , et  qui  a agité  tous  les  esprits, 
préside  à présent  aux  mouvemens  généraux  des 
empires,  et  communique  à leurs  ressorts  cette 
forte  et  profonde  impulsion  par  laquelle  elle 
avoit  agité  si  long  - temps  les  pensées.  Ces 
grandes  puissances  qui  , depuis  l’orgine  des 
choses , les  gouvernent  dans  toute  l’étendue  de 
la  terre  , l’opinion  , l’usage  , la  possession  , 

1 autorité  des  siècles  ne  sont  plus  ; tout  ce  qui 
ceçevoit  d elles  son  appui  et  sembloit  devoir  les 
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eternîser  , les  trônes  , îes  tribunaux  , les  tîtres^J 
toujours  respectés , les  dignités  entourées  d’hom* 
mage  et  d’obéissance , sont  évanouis.  Plus  dé- 
gradées encore  par  ce  qui  leur  reste  que  par 
ce  qu’elles  ont  perdu  , les  vaines  apparences 
qui  présentent  encore  l’image  de  ce  qu’elles  ire 
sont  plus , ne  semblent  que  des  illusions  laissées 
encore  pour  quelques  temps  à l’habitude , ou 
des  consolations  accordées  à Pamour  - propre. 
Une  entreprise  nouvelle  , et  inouie  dans  tous 
les  siècies  qui  nous  ont  précédés  , une  régéné- 
ration universelle  dans  l’ordre  social , une  cons- 
titution renouvelée  sur  les  bases  de  la  raison 
et  de  la  nature  , fixe  sur  elle  l’attention  de 
l’Univers.  La  régénération  du  ministère  ecclésias- 
tique , si  étroitement  lié  avec  les  formes  anciennes 
de  l’état , appelle  la  religion  à l’examen  et  à la 
discussion  la  plus  sévère  de  ses  titres  primitifs , 
et  la  replace  en  quelque  sorte  à cette  époque  ou, 
sortant  des  mains  de  son  divin  fondateur , elle 
n’existoit  que  sous  les  formes  qu’il  lui  avoit  lui- 
même  données.  Dépourvue  de  tout  appui  humain,’ 
privée  de  tant  de  richesses  , de  distinctions  et 
de  pouvoir  , dont  les  siècles  Pavoient  chargée 
à l’envi , elle  n’a  plus  aucun  intérêt  humain  à 
défendre , il  ne  lui  reste  plus  que  la  vérité.  Ces 
grandes  causes  s’agitent  en  présence  du  monde 
entier  , qui  parcit  en  attendre  ses  destinées^ 
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Cpmbîen  les  temps  où  nous  sommes  ont  de  res?] 
semblance  avec  ceux  où  la  foi  fut  annoncée  pour 
la  première  fois  ! L’édifice  de  plus  de  douze 
siècles  qui  nous  en  séparoit  est  renversé  ; et 
transportés  dans  les  temps  heureux , si  souvent 
regrettés  , de  sa  simplicité  et  de  sa  gloire 
primitive  , il  semble  que  nous  devenons  con^ 
temporains  et  compagnons  de  ceux  qui  furent 
envoyés  sans  force,  sans  armes,  sans  aucun  se- 
cours humain,  forts  et  riches  du  seul  dépôt  de 
la  foi.  Ramenés  au  berceau  de  la  religion  par 
la  plus  puissante  des  révolutions , c’est  dans  ses 
élémens  primitifs  que  nous  devons  chercher 
tous  ses  droits,  et  ses  titres  , et  n’attacher  qu’à 
l’institution  divine  les  liens  par  lesquels  elle 
devoit  attirer  et  fixer  à jamais  auprès  d’elle  la 
foi  de  l’Univers. 

S’il  fut  jamais  un  temps  où  l’on  doive  séparée 
avec  la  plus  grande  exactitude  les  caractères  de 
l’autorité  catholique,  d^où  émanent  les  décisions 
infaillibles,  de  la  foi , de  ces  autorités  provisoires 
et  humaines  , qui  ne  font  qu’indiquer  et  faire 
présumer  la  vérité , qui  ne  servent  que  d’appui 
à.  la  prudence  et  à la  juste  défiance  de  soip 
même,  dans  lesjncertitudes  de  l’opinion,  c’est: 
sans  doute  le  temps  où  nous  sommes. 

Dans  le  temps  de  la  paix  de  l’église  , on 
étendoit  librement  les  principes  de  l’autorité» 
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Tant  de  théologiens  vouloient  étayer  des  sys« 
tèmes  ; tant  de  corps  vouloient  soutenir  des 
doctrines  favorites  ; tant  d’incertitudes  se  mê- 
loient  au  combat  des  opinions  sur  les  consé- 
quences de  la  foi , qu’on  a voit  confondu  facile- 
ment le  poids  des  diverses  autorités  sur  lesquelles 
on  se  fondoit.  Un  concile  particulier,  un  pas- 
sage d’un  père  de  l’église  ou  d’un  auteur  cé- 
lèbre, une  décision  particulière  d’un  pape,  des 
décrets  de  la  faculté  de  théologie , et  jusqu’aux 
lois  civiles  , tout  participoit  à la  docilité  et  à 
la  parfaite  confiance  qui  n’est  due  qu’aux  dé- 
cisions de  l’église  universelle. 

La  jeunesse  destinée  à l’état  ecclésiastique 
trouvoit  dans  les  livres  imparfaits  qu’on  remettoit 
entre  ses  mains , et  dans  lesquels  le  zèle  et  les 
préjugés  prenoient  si  souvent  la  place  des  lu- 
mières et  de  la  raison  , une  confusion  d’autorités 
diverses  , dont  les  poids  relatifs  n’étoient  pas 
déterminés.  Il  sembloit  que  le  sage  principe  qui 
soumet  la  foi  catholique  à une  seule  autorité  , 
devoit  incliner  les  esprits  à se  soumettre  à toutes 
les  autorités.  On  y voyoit  confusément  présenté 
en  preuve  décisive  , un  passage  de  l’écriture , 
obscur  et  isolé , par  les  mêmes  auteurs  qui  sou- 
tenoient  avec  raison , que  l’autorité  de  l’écriture 
est  toujours  incertaine,  lorsque  le  sens  n’en  est 
pas  interprété  et  déclaré  par  l’église.  Les  mêmes 
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traitas  die  théologie  faisoient  valoir  avec  la  pluf 
grande  force  ^obscurité  de  Técriture  , lorsqu’ils 
combattoîent  la  doctrine  protestante  , et  s’ap- 
puyoient  en  même  temps  sur  la  clarté  de  l’écri- 
ture , lorsqu’ils  la  jugeoient  favorable  à la  doc- 
trine catholique.  Nulle  mesure , nulle  proportion 
lî’étoient  présentées  à l’esprit  sur  la  valeur  pré- 
cise de  l’autorité  des  écrivains  célèbres , appelés 
arbitrairement  les  pères  de  l’église  ; ils  étoient 
successivement  élevés  au  rang  de  l’infaîllibilité , 
dés  qu’ils  confirmoient  une  doctrine  chérie.  Saint 
Augustin  qui  a reconnu  lui  - même  des  erreurs 
dans  ses  écrits,  et  dont  les  immenses  composi- 
tions présentent  une  foule  d’opinions  au  moins 
incertaines  , régnoit  en  souverain  sur  certaines 
écoles.  Peu  à peu  il  s’étoit  élevé  à une  telle 
hauteur , qu’il  n’étoit  plus  permis  de  s’écarter  de 
ses  opinions.  Il  falloit  se  soumettre  à son  auto- 
rité , ou  se  permettre  tout  au  plus  de  l’éluder 
par  les  artifices  si  familiers  dans  les  écoles. 

Telle  étoit  la  forme  de  ces  études , que  les 
opinions  étoient  présentées  trop  souvent  avec  la 
même  autorité  que  les  vérités  mêmes  de  la  foi , 
qu’on  n’y  voyoit  qu’imparfaitement  établie  l’im- 
mense différence  de  ce  qui  a été  révélé  par 
Dieu  même  , et  de  ce  que  les  hommes  ont  ima- 
giné pour  expliquer  ou  pour  défendre  la  doc- 
trine divine  ; que  dani  l’incertitude  et  le  mélange 
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Ses  autorités , les  systèmes  pouvoîent  arbitraires 
ment  les  adopter  ou  les  rejeter  , et  se  parer 
tantôt  de  la  protection  des  autorités  les  plus 
imposantes  , tantôt  des  honneurs  de  la  liberté. 
Les  écoles  étoient  devenues  plus  propres  à 
troubler  qu’à  éclairer  les  esprits,  depuis  sur-tout 
que  , dépositaires  de  tant  de  préjugés  et  de 
formes  qui  leur  avoient  été  laissés  par  les 
siècles  de  l’ignorance  et  des  controverses , elles 
formoient  à cet  égard  un  contraste  étrange  avec 
la  liberté  et  la  hardiesse  des  opinions  que  la 
philosophie  répandoit  de  toute  part  dans  ie 
nôtre. 

C’est  sur-tout  de  l’imperfection  de  ces  études 
qu’est  né  l’état  d’inquiétude  , de  partage  et  de 
contradiction  où  se  trouve  aujourd’hui  le  Clergé. 
Surpris  par  la  plus  étonnante  des  révolutions  ^ 
dont  les  principes  ont  heurté  une  multitude 
d’opinions  sur  lesquelles  reposoit  sa  croyance 
habituelle  et  ses  pratiques  journalières  ; effrayé 
de  la  liaison  que  l’habitude  et  les  premières 
instructions  ont  donné  à ses  opinions  avec  les 
principes  même  de  la  foi  ; partagé  par  des  au- 
torités diverses  et  contraires  ; égaré  dans  les 
immenses  discussions  entreprises  pour  justifier 
ou  pour  attaquer  la  nouvelle  constitution  , dans 
lesquelles  on  a interrogé  tout  à la  fois  les  tra- 
ditions de  douze  siècles , et  on  a trop  suivi  la 
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méthode  familière  aux  théologiens  , d’attiref 
chacun  vers  soi  tout  ce  qui  paroît  favorable  à 
son  système  , et  de  rejeter  ou  détruire  tout  ce 
qui  lui  est  contraire  , le  Clergé  n’a  eu  qu  à 
choisir  entre  le  penchant  juste  et  naturel  qui 
Tattachoit  à ses  opinions  habituelles , ou  1 espèce 
de  témérité  qui  les  franchit  , sans  pouvoir  se 
rassurer  parfaitement  sur  les  obstacles  long-temps 
respectés  qu’elle  a surmontés. 

Les  plus  imposantes  autorités  se  sont  déclarées 
contre  les  dispositions  des  nouvelles  lois.  Le  sou- 
verain pontife  les  a condamnées  ; presque  tout 
le  corps  épiscopal  de  France  a manifesté  des 
opinions  conformes  à la  sienne  ; et  dans  com- 
bien de  traités  de  théologie  ne  voit -on  pas 
qu’une  cause  est  jugée  dès  que  la  voix  du  sou- 
verain pontife  se  joint  à celle  du  plus  grand 
nombre  des  évêques  de  la  nation  où  Fopinion 
condamnée  a pris  naissance.  A la  vérité  ce 
principe  est  bien  vague  et  bien  peu  éclairci 
dans  les  ouvrages  qui  le  présentent  comme  un 
des  fondemens  de  la  foi  ; car  ils  ne  disent  pas 
comment  il  est  certain  , par  les  principes  même 
de  la  révélation  divine  , que  l’infaillibilité  soit 
attachée  à une  telle  autorité  ; ils  ne  disent  pas 
dans  quelle  forme  doit  se  faire  cette  réunion  , 
et  sur  quels  objets  précis  elle  doit  porter  pom: 
devenir  entièrement  décisive  ; ils  n expliquent 
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pas  comment  une  nation  qui  n’auroit  qu’un  trèsi 
petit  nombre  d’évêques  , et  même  un  seul  ^ 
devroit , par  ce  principe , reconnoître  l’infailli- 
bilité  dans  l’adhésion  de  ce  seul  évêque  à la 
décision  du  souverain  pontife.  Dans  le  temps 
des  controverses  , ce  principe  favorable  à un 
parti  très-puissant , avoit  acquis  un  grand  crédit  > 
et  les  écoles  nombreuses  qu’il  dominoit  l’avoient 
adopté  non  - seulement  comme  un  sage  repos 
pour  l’opinion  dans  les  temps  de  division  et 
d’incertitude  , mais  comme  un  principe  lié  aux 
bases  même  de  la  foi  , et  applicable  à tous  les 
temps  et  à toutes  les  circonstances. 

Les  principes  de  la  juridiction  étoîent  ceux 
sur  lesquels  les  écoles  donnoient  peut  - être  les 
idées  les  moins  précises.  La  plupart  de  ceux  qui 
y étoient  élevés , destinés  toute  leur  vie  à dé- 
pendre et  à obéir  , n’étoient  formés  qu’au  plus 
profond  respect  pour  l’autorité  ecclésiastique  , et 
ce  respect  ne  permettoit  pas  qu’on  se  livrât  à 
î’examen  impartial  de  ses  titres , et  à celui  de  ses 
rapports  avec  la  puissance  temporelle.  Un  nuage 
épais  environnoit  ces  questions  regardées  comme 
sacrées.  Les  discussions  qui  Pintéressoient 
étoient  agitées  plutôt  par  ceux  qui  l’exerçoient , 
que  par  ceux  à qui  on  n’imposoit  d’autre  de- 
voir et  on  n’enseignoit  d’autre  principe  que  de 
s’y  soumettre.  Or,  Padoption  de  la  constitution 
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‘civile  3u  Clergé  appeloit  tous  ceux  qui  se  soni’ 
trouvés  dans  l’alternative  de  prêter  ou  de  refuser 
îe  serment , à déplacer  tout-à'Coup , et  à poser 
d’une  manière  nouvelle  ces  bases  antiques  et 
toujours  respectées  de  la  juridiction  spirituelle, 
à laquelle  les  ecclésiastiques  du  second  ordre 
étoient  d’autant  plus  attachés  et  plus  soumis, 
qu’ils  avoient  plus  de  piété , de  délicatesse  et  de 
vertu. 

A travers  les  systèmes  , les  opinions  , les 
libertés  differentes  des  églises  , et  les  autorités 
intermédiaires  et  provisoires  sur  lesquelles  peut 
s’appuyer  la  prudence  dans  les  temps  de  division 
et  d’incertitude , ou  dans  lesquelles  la  piété  par- 
ticulière peut  librement  puiser  des  pensées  et  des 
sentlmens  ; lorsqu’on  considère  l’autorité  catho- 
lique dans  les  principes  et  la  forme  de  son  ins- 
titution , et  dans  ses  rapports  avec  la  foi  de 
l’univers  , on  ne  peut  s’arrêter  qu’à  ces  traits 
généraux  universellement  reconnus  par  toute 
l’église , pour  constituer  l’autorité  qui  prononce 
infailliblement  dans  l’ordre  de  la  foi. 

Il  n’est  qu’une  seule  autorité  sur  laquelle 
repose  en  dernière  analyse  le  jugement  infail- 
lible de  la  foi,  c’est  la  croyance  universelle  de 
l’église  ; il  n’est  qu’nn  seul  organe  constamment 
et  généralement  reconnu  par  lequel  nous  puis- 
sions être  instruits  , dans  les  temps  de  partage 
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W cîe  divîston  , de  ’a  croyance  umv'erselle  dé 
l’église  , c’est  le  témoignage  de  la  totalité  du 
corps  épiscopal  uni  au  souverain  pontife.  Je 
dis  la  totalité  ; car  dès  que  la  pluralité  s’est 
unie  dans  la  déclaration  d’une  même  foi  avec 
le  souverain  pontife  , elle  peut  séparer  d^elle 
îa  minorité  comme  étrangère  à la  foi , et  par- 
là  elle  se  constitue  en  totalité.  Or  , pour  que 
puisse  se  former  cette  réunion  de  tout  le  corps 
épiscopal , dans  la  déclaration  de  la  foi , il  faut 
^ue  Tobjet  sur  lequel  il  doit  prononcer  soit 
simple , clair  , réduit  à une  proposition  , ou 
plusieurs  propositions  distinctes  et  séparées , sur 
lesquelles  les  suffrages  puissent  , sans  aucune 
confusion  , se  réunir  ou  se  partager  ; car  si 
plusieurs  objets  sont  présentés  à la  fois  et  col- 
lectivement , leur  admission  ou  leur  rejection 
portant  sur  plusieurs  objets  considérés  en  géné- 
ral , laissent  dans  l’incertitude  les  points  précis 
sur  lesquels  se  réunit  l’unanimité. 

Il  faut  que  ces  objets  soient  présentés  comme 
appartenans  à la  foi , c’est-à-dire , comme  éma- 
nans  de  la  révélation  primitive  faîte  par  Jesus- 
Christ  lui -même,  ou  par  ses  apôtres,  en  son 
nom  et  de  sa  part,  et  non  comme  des  opinions 
accessoires,  plus  ou  moins  utiles  à la  conservation 
du  dépôt  de  la  foi  , qui  ne  sont  l’objet  que 
d’une  décision  bumaine  , et  sont  soumises  aux 
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Eaîcuîs  àe  la  raison  , ainsi  qu^â  ses  Incertitudes 
et  à ses  erreurs. 

Il  faut  que  ces  points  précis  étant  déterminés  ^ 
tous  les  évêques  soient  appelés  à donner  leur 
suffrage  ; ü faut  qu’ils  soient  appelés  dans  tout 
le  monde  catholique  ; il  faut  que  les  suffrages 
soient  recueillis , comparés  et  comptés  ; il  faut 
qu’un  jugement  solennel  déclare  l’adhésion  uni- 
verselle du  corps  épiscopal  : alors  seulement  I3 
foi  est  évidemment  déclarée. 

^^3  *1  ^st  évident  qu’aucun  de  ces  caractères 
ne  se  trouve  dans  les  jugemens  qui  ont  été 
rendus  jusqu’à  présent  sur  la  constitution  civile 
du  Cierge.  Les  points  clairs  et  précis  sur  les-' 
quels  doit  porter  la  délibération  et  la  décision  des 
eveques  ne  sont  point  fixés.  On  n’a  vu  qu’une 
invasion^  subite  de  la  raison  et  de  la  liberté 
sur  le  territoire  occupé  depuis  plusieurs  siècles 
par  la  possession  et  l’habitude  sous  l’abri  de 
toutes  les  lois  et  de  la  protection  royale  , et 
une  répulsion  presque  générale,  dans  laquelle 
se  sont  mêlées  confusément  les  plaintes  et  les 
réclamations  de  fous  les  intérêts  et  de  toutes 
les  préventions  offensés. 

On  ne  voit  pas  quels  sont , parmi  les  objets 
de  la  condamnation  , ceux  qui  appartiennent  à 
îa  foi  et  ceux  qui  n’appartiennent  qu’à  l’opinion , 
qui  sont  sujets  aux  considérations  et  aux  lois 
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humâmes.  On  a entendu  retentir  les  mots 
résie  et  de  schisme  , mais  on  n’a  pas  marqué 
avec  précision  quelles  sont  les  nouvelles  lois  sur 
lesquelles  porte  cette  imputation.  La  disposition 
des  biens  du  Clergé  est  enveloppée  sous  le 
même  anathème  dans  une  partie  de  ces  cen- 
sures ; elle  en  est  séparée  dans  d’autres.  Les 
limites  de  l’influence  de  l’autorité  civile , à qui 
on  ne  peut  refuser  quelque  part  dans  l’ordre 
extérieur  des  choses  ecclésiastiques , ne  sont  pas 
tracées.  On  ne  dit  pas  où  commence  son  inva- 
sion injufte  et  où  se  trouve  son  légitime  usage.  Les 
lois  relatives  aux  biens  temporels  du  Clergé , k 
ses  rapports  divers  et  multipliés  avec  le  saint 
siège  , aux  religieux , aux  chapitres , aux  élec- 
tions , aux  circonscriptions , sont  taxées  d’erreur 
avec  plus  ou  moins  de  sévérité.  Quelques-unes 
de  ces  lois  paroissent  même  approuvées  et 
adoptées  par  une  partie  de  ceux  qui  condamnent 
les  autres.  Les  autorités  sur  lesquelles  on  se 
fonde , particulièrement  celles  qui  sont  employées 
par  le  souverain  pontife  , ne  sont  pas  puisées 
aux  sources  de  la  foi , qui  sont  les  décisions  de 
l’église  universelle  , mais  dans  des  conciles  par- 
ticuliers , dans  quelque  passage  isolé  des  pères 
et  des  écrivains  célèbres  y dans  les  opinions  des 
écoles , et  même  dans  les  anciennes  lois  civiles. 
11  paroît  qu’on  regarde  les  questions  présentes 

comme 
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tommè  tènânt  à la  discipline  plutôt  qu’à  la  foL 
Or , les-  lois  qui  règlent  la  discipline , à la  seule 
exception  de  celles  qui  concernent  la  forme  et 
les  rites  des  sacremens , choses  qui  n’ont  aucune 
espece  de  rapport  avec  aucun  intérêt  ou  ordre 
civil  , sont  toutes  du  ressort  de  la  raison  et  de 
la  sagesse  humaine , et  non  du  ressort  de  la 
foi. 

On  n’a  pas  consulté  le  vœu  de  tous  les  évê- 
ques du  monde  ; on  ignore  entièrement  quel 
est  leur  avis  sur  des  questions  si  vastes  et  si 
multipliées.-  Bien  loin  qu’il  y ait  un  jugement 
prononcé  dans  l’univers  catholique , la  discussion 
y est  à peine  commencée  ; bien  loin  qu’on, 
Connoisse  l’avis  des  évêques  étrangers  à la 
France  , il  ne  paroit  pas  qu’ils  aient  été  encore 
interrogés. 

Il  suit  de  ces  réflexions , que  l’autorité  catho- 
lique ne  s’est  pas  manifestée  encore  relativement 
à la  constitution  civile  du  clergé  ; que  les  juge- 
mens  qui  la  condamnent  ne  sont  pas  des  déci- 
sions , mais  seulement  des  avis  ; qu’en  consé- 
quence ils  sont  sujets 'à  l’examen,^  et  que  ce 
fl  est  que  sur  la  solidité  des  motifs  par  lesquels 
ils  sont  appuyés  , qu’on  doit  se  déterminer  ou 
à les  suivre , ou  à s’en  écarter , ou  à suspendre 
sa  détermination. 

C’est  sur-tout  aux  évêques  honorés  du  minis- 
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itère  <îe  renseignement  de  la  foi  et  de  la  con- 
fiance du  monde  entier,  qu’est  imposé  le  devoir 
indispensable  d’examiner  ces  grandes  questions 
avec  l’attention  la  plus  profonde  et  la  plus 
impartiale  , avant  de  déclarer  leur  suffrage. 
L’autorité  n’inspire  jamais  autant  de  confiance 
que  lorsqu’elle  est  précédée  de  la  plus  grande 
liberté  , et  lorsqu’il  paroît  qu’elle  ne  s’appuie 
pas  elle-même  sur  des  autorités  particulières. 

L’opinion  des  évêques  de  France  s’est  manî- 
feftée  d’abord  par  quelques  mandemens  publiés 
dans  leurs  diocèses  respectifs  , soit  avant , soit 
depuis  la  publication  du  décret  sur  la  constitu- 
tion civile  du  Glergé.  Ce  n’est  que  le  hasard 
qui  m’a  procuré  la  connoissance  de  quelques- 
uns  de  ces  mandemens.  Un  ou  deux  seulement 
m’ont  été  adressés  par  leur  auteur.  N’ayant  pu 
les  connoître  tous , je  ne  puis  juger  de  leur 
nombre  , ainsi  que  de  leur  doctrine  ; mais  il 
m’a  paru  qu’il  y a plus  d’évêques  qui  ont  cru 
devoir  garder  le  silence  , que  de  ceux  qui  ont 
déclaré  par  cette  voie  leur  opinion.  Au  moins 
il  paroît  que  beaucoup  de  ces  mandemens  ne 
se  sont  pas  ^répandus  hors  des  diocèses  à l’ins- 
truction desquels  ils  étoient  destinés. 

L’ouvrage  le  plus  célébré  par  lequel  s’est 
manifestée  l’opinion  des  évêques  de  France  , 
est  celui  qui  a été  publié  sous  le  titre  d’Expo- 
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Sinon  des  principes  sur  la  constitution  du  Clergé  I 
par  les  évêques  députés  à l’Assemblée  nationale.' 
Cet  ouvrage  présente  beaucoup  d’observations 
et  de  difficultés  contre  les  nouvelles  lois  ; il  est 
souscrit  par  trente  évêques  députés  aux  états 
généraux  ; il  est  terminé  par  ces  paroles  i 
Nous  pensons  que  notre  premier  devoir  est 
d’attendre  avec  confiance  la  réponse  du  suc- 
>>  cesseur  de  saint  Pierre  , qui  , placé  dans  le 
» centre  de  l’unité  catholique  et  de  la  commu- 
» nion  , doit  être  l'interprète  et  l’organe  du 
>y  vœu  de  l’église  universelle,  w 

Tous  les  évêques  de  France  , à l’exception 
de  quatre  ou  cinq  seulement  , et  même  les 
évêques  étrangers  dont  les  diocèses  s’étendent 
dans  le  territoire  de  France  , ont  adhéré  à 
l’ouvrage  de  l’exposition  des  principes  ; on  en 
compte  environ  cent  quarante.  Leur  adhésion 
paroît  pure  et  simple  , et  déclarée  par  leuc 
seule  signature. 

Le  souverain  pontife  a répondu  à la  demande 
des  évêques  députés  à l’Assemblée  nationale 
par  une  lettre  intitulée  : Bref  cki  pape  Pie  Vi 
à son  éminence  M.  le  cardinal  de  la  Roche- 
foucaud , M.  Farchevêque  d’Aix , et  les  autres 
archevêques  et  évêques  de  l’Assemblée  nationale 
de  France , au  sujet  de  la  constitution  civile  du 
Clergé , décrétée  par  l’Assemblée  nationale.  Le 
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souverain  pontife,  dans  ce  bref,  daté  du  id 
mars  1791  , condamne  entièrement  et  sans  au- 
cune exception  la  constitution  civile  du  Clergé , 
et  déclare  que  ce  décret  , sous  prétexte  de 
n’établir  qu’une  constitution  civile  du  Clergé  , 
renverse  en  effet  les  dogmes  les  plus  sacrés  , 
et  la  discipline  la  plus  solennelle  de  l’église  , 
détruit  les  droits  du  premier  siège  apostolique  , 
ceux  des  évêques , des  prêtres , des  ordres  re- 
ligieux des  deux  sexes  et  de  toute  la  communion 
catholique,  abolit  les  cérémonies  les  plus  saintes, 
s’empare  des  domaines  et  des  revenus  ecclésias- 
tiques , et  entraîne  de  telles  calamités  qu’on 
auroit  peine  à les  croire  si  on  ne  les  éprouvait. 
Tout  le  bref  du  pape  est  employé  à prouver 
par  diverses  autorités  la  vérité  de  ces  assertions. 

Un  second  écrit  du  souverain  pontife  qui 
n’est  qualifié  ni  de  bref,  ni  de  bulle  , et  qui 
porte  pour  seul  intitulé  : Aux  cardinaux , arche- 
vêques , évêques,  chapitres,  clérgé,  et  peuple 
du  royaume  de  France , Pie  VI  , pape  , daté 
du  13  avril  1791  , a été  adressé  aux  évêques, 
et  j’en  ai  reçu  un  exemplaire  de  la  part  du 
souverain  pontife,  par  l’entremise  de  M.  l’arche- 
vêque de  Vienne. 

Cet  écrit  se  réfère  au  bref  du  ic  mars,  qui 
cependant  n^a  pas  été  adressé  à tous  les  évêques 
de  la  part  du  souverain  pontife  , et  dont  le 
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liasard  seul  m’a  procuré  la  connoîssance.  Couf 
séquemment  aux  principes  exposés  dans  ce  pre- 
mier bref,  il  déclare  que  tous  les  ecclésiastiques 
qui  ont  prêté  purement  et  simplement  le  ser- 
ment , source  et  origine  empoisonnée  de  toutes 
ies  erreurs  , et  principale  cause  de  la  douleur 
de  l’église  catholique  de  France , seront  suspens 
de  tout  exercice  de  leur  ordre  , et  irréguliers 
s’ils  continuent  à l’exercer  , à dater  du  quaran- 
tième jour  après  le  13  avril.  Ce  même  écrit 
renferme  plusieurs  autres  dispositions  de  rigueur, 
toutes  relatives  à la  principale  que  je  viens 
d’exposer. 

Voilà  les  dîfFérens  écrits  qui  doivent  être  exa-= 
minés  avec  la  plus  exacte  et  la  plus  impartiale 
attention.  S’ils  n’ont  pas  atteint  à beaucoup  • 
près  les  caractères  d’une  décision  de  foi,  comme 
il  résulte  des  principes  exposés  ci-dessus  , toutes 
îes  lumières  doivent  se  réunir  pour  les  apprécier 
avec  une  parfaite  justesse,  et  c’est  par  cet  examen 
général  fait  dans  toute  l’église  catholique-,  que 
les  opinions  qui  y sont  exposées  , comparées 
avec  les  principes  de  la  foi , pourront  devenir 
l’objet  d’une  décision  dans  l’ordre  de  la  foi  , 
si  véritablement  elles  lui  appartiennent. 

Je  suis  bien  loin  de  me  croire  capable  d’un 
tel  examen.  J’exposerai  mes  réflexions,  et  j’in-^ 
vite  tous  ceux  qui  dévouent  leur  zèle  et  leurs 
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talens  au  service  de  la  religion  et  de  la  patrie, 
et  sur-tout  ceux  qui  président  à l’enseignement 
de  l’église , à les  étendre , à les  suppléer , à les 
réformer  , à les  porter  au  degré  de  lumière  et 
de  clarté  auquel  je  ne  puis  pas  me  flatter  de 
pouvoir  atteindre. 

Je  ne  crois  pas  devoir  examiner  les  mande- 
mens  et  lettres  pastorales  qui  ont  été  publiés 
par  plusieurs  évêques  dans  leurs  diocèses  , soit 
parce  que  la  plupart  me  sont  inconnus  ; soit 
parce  que  ces  ouvrages , destinés  à l’instruction 
particulière' des  diocèses,  ne  sont  pas  adressés  à 
toute  l’église  ; soit  parce  que  les  motifs  qu’ils 
contiennent  se  trouvent  clairement  expliqués  et 
développés  dans  l’exposition  des  principes  , pu- 
bliée et  répandue  dans  toute  la  France  au  nom* 
des  évêques  membres  de  l’Assemblée  nationale. 
Je  ne  parlerai  pas  , par  la  même  raison  , d’une 
multitude  d’écrits  d’auteurs  inconnus , ou  sans 
caractère  public.  Le  désir  d’éclairer  et  d’ensei- 
gner a beaucoup  trop  prodigué  ce  genre  d’écrits, 
et  la  dignité  des  grandes  questions  qui  s’agitent 
a été  souvent  compromise  dans  des  ouvrages 
qui  ressemblent  trop  à des  pamphlets  , et  sur- 
tout dans  les  journaux  périodiques  , dont  les 
auteurs  asservis  pour  le  temps  et  la-  mesure  , 
par  des  engagemens  pris  avec  leurs  lecteurs  , 
sont  obligés  trop  souvent  de  remplir  à la  hâte 
des  pages  convenues  et  payées  d’avance. 
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L’Exposition  des  principes  doit  être  regardée 
commè  le  dépôt  le  plus  complet , le  plus  auto- 
risé , ainsi  que  le  plus  sagement  et  le  plus  clai- 
rement rédigé  , de  l’opinion  des  évêques  de 
France.  La  juste  réputation  de  son  auteur  , et 
l’adhésion  à peu  prés  générale  qui  lui  a été 
donnée , paroît  l’élever  de  beaucoup  au-dessus 
de  tous  les  écrits  de  ce  genre  , et  son  examen 
rend  superflu  l’examen  de  tous  les  autres. 

Le  principe  général  d’où  dérivent  tous  les 
développemens  et  toutes  les  applications  partir 
culières  au  décret  de  la  constitution  civile  du 
Clergé , est  exposé  en  ces  termes  aux  pages  3. 
et  4 de  l’Exposition.  En  voici  les  termes  : 

Il  est  une  juridiction  propre  et  essentielle 
w à l’église  , une  juridiction  que  Jesus-Christ . 

lui  a donnée  ; qui  se  soutint  par  elle-même 
» dans  les  premiers  siècles , sans  le  secours  de 
w la  puissance  séculière  , et  qui  , se  contenant 
dans  ses  bornes , avoit  pour  objet  l’enseigne- 
ment  de  la  doctrine  et  l’administration  des 
>>  sacremens. 

w L’église  conservoit  sa  doctrine , soit  en  éta- 
blissant  ceux  qui  dévoient  la  perpétuer  dans 
« tous  les  siècles  , soit  en  réprimant  ceux  qui 
» vouloient  en  altérer  la  vérité. 

>5  L’église  exerçoit  sa  juridiction  par  l’instir^ 
tutîon  dés  ministres  de  la  religion  , et  par 
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les  censures  et  les  peines  spirituelles  qui  sont^ 
?>  en  son  pouvoir. 

» Une  autre  partie  de  la  juridiction  ecclé-^ 
V siastique , et  peut-être  la  première  , dit  l’au- 
teur  de  l’histoire  ecclésiastique , étoit  le  droit 
« de  faire  des  lois  et  des  règlemens  , ce  droit 
essentiel  de  toute  société.  Les  apôtres  , en 
>9  fondant  les  églises  , leur  donnèrent  des  règles 
de  discipline  , qui  furent  long-temps  conser- 
7^  vées  par  la  simple  tradition.  » 

Tout  le  développement  des  idées  renfermées, 
dans  l'Exposition  des  principes  tient  au  principe 
présenté  dans  le  passage  que  je  viens  de  citer. 
C’est  ce  principe  qu’il  faut  nécessairement  ad- 
mettre ou  rejeter  , si  Ton  admet  ou  si  l’on  re-^ 
jette  la  nouvelle  constitution.  S’il  est  vrai  , il; 
est  évident  que  la  nouvelle  constitution  est  en- 
tièrement destructive  de  la  foi  catholique  , et 
que  tous  ceux  qui  s’y  conforment  et  les  peuples 
qui  s’y  laissent  entraîner,  tombent  dans  l’erreur, 
i’hérésie  et  le  schisme  , de  la  même  manière 
que  les  protestans  et  les  autres  communions  sé- 
parées. Si  on  admet  'la  nouvelle  constitution 
comme  conforme  à la  foi  catholique  , on  doit 
attaquer  et  même  abandonner  ouvertement  ce 
principe.  Il  me  semble  que  ceux  qui  croient  ce 
principe  vrai , ne  sont  pas  assez  sévères  envers 
la  constiîuîion  nouvelle , et  que  ceux  qui  em- 
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brassent  la  constitution  nouvelle  n^ont  pas  assez 

réfléchi  à la  nécessité  oii  ils  sont  d’abandonner 

' 

ce  principe.  C^est  sur  son  examen  seul  que  doit 
se  fonder  le  parti  qu’on  prend  pour  ou  contre 
la  nouvelle  constitution. 

Une  seule  idée  à laquelle  toutes,  sans  excep- 
tion , se  rapportent  dans  cette  cause  , est  ren- 
fermée dans  ces  paroles  : L’EGLISE  A LE 
POUVOIR  DE  FAIRE  DES  LOIS  ; car , 
quoique  dans  le  passage  cité  le  droit  de  faire 
des  lois  et  des  règlemens  soit  exposé  comme 
«ne  autre  partie  de  la  juridiction  ecclésiastique, 
et  peut-être  la  première,  il  est  certain  qu’il 
est  la  première  , ainsi  que  la  seule  base  de 
toute  juridiction  , administration  et  pouvoir.  La 
différence  des  mots  présente  des  différences 
apparentes  dans  des  choses  semblables  , et  la 
distinction  des  idées  , ainsi  que  les  rapports 
avec  une  seule  idée  générale,  ne  sont  pas  assez 
observés  dans  les  paroles  que  nous  avons  citées. 
Juridiction  , pouvoir  d’établir  et  de  destituer , 
pouvoir  de  réprimer  ceux  qui  altèrent  la  vérité, 
d’infliger  des  censures  et  peines  spirituelles  , on 
verra,  si  on  l’observe  attentivement,  que  tout 
cela  n’est  autre  chose  que  le  pouvoir  de  faire 
des  lois, 

La  question  se  réduit  à savoir  si  l’église  a 
le  pouvoir  de  faire  des  lois. 
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II  est  à remarquer  d’abord  que  ce  principe 
sî  grand  , si  vaste  dans  ses  conséquences , auquel 
aboutir  toute  doctrine  pour  ou  contre  la  cons- 
titution du  Clergé  , et  sur  lequel  doivent  se 
fixer  tous  les  regards  , est  présenté  dans  TEx- 
position  d’une  manière  bien  rapide  :■  il  est  placé 
dans  une  phrase  isolée  , tandis  qu’il  devroit  do- 
miner tout  l’ouvrage  , l’éclairer  dans  toutes  ses 
pa'rties  , comme  l’idée  vraiment  mère  et  géné- 
rale , à laquelle  toutes  les  autres  se  rapportent, 
et  dont  elles  ne  sont  que  des  répétitions  ou 
des  conséquences. 

Il  n^est  appuyé  que  de  deux  preuves  présen- 
tées en  peu  de  mots  ; l’une  est  l’autorité  de 
M.  Fleury,  auteur  d’une  histoire  ecclésiastique; 
l’autre  est  renfermée  dans  ce  peu  de  mots  : 

Droit  essentiel  de  toute  société.  >> 

On  sait  que  M.  Fleury  , auteur  d’une  his- 
toire ecclésiastique  , semblable  aux  philosophes 
célébrés  de  l’antiquité  , unissoit  en  lui  les  deux 
extrêmes  de  la  force  et  de  l’indépendance  de 
l’esprit , avec  la  plus  simple  et  la  plus  naïve 
crédulité.  Tous  ses  ouvrages  attestent  que  s’il 
a porté  , dans  l’examen  des  préjugés  et  des 
abus  les  plus  autorisés  dans  le  temps  où  il  écrî- 
voit  y une  force  et  une  liberté  qui  lui  est 
propre,  il  sembloit  vouloir  expier  cette  audace 
apparente  , en  ne  portant  dans  l’examen  de 
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plusieurs  faits  ou  opinions , que  la  plus  humble 
simplicité. 

II  est  résulté  de  ses  écrits  ce  qui  est  bien 
remarquable  dans  l’usage  qui  se  fait  trop  sou- 
vent de  Fautorité  des  noms  célébrés.  Les  plus 
justes  observations  sur  les  abus  , tels  que  la 
forme  des  études  , l’inconvénient  des  vœux 
multipliés  , l’abus  de  la  puissance  et  de  la  ri- 
chesse ecclésiastique  , les  régies  arbitraires  des 
ordres  religieux  , sont  restées  absolument  sans 
effet,  et  ont  même  été  l’objet  des  censures  les 
plus  sévères  , particulièrement  de  la  part  du 
saint  siège  ; mais  l’autorité  qu’on  lui  a refusée 
sur  tous  ces  points  , a été  transportée  à tous 
les  aveux  et  les  égards  qu’il  a marqués  pour 
les  opinions  autorisées , et  auxquelles  il  se  sou- 
mettoit  peut-être  avec  plus  de  modestie  que 
d'examen  et  de  réflexion. 

Il  suit  de  là  que  le  témoignage  de  M.  Fleury 
ne  peut  pas  être  regardé  comme  une  autorité 
décisive  , et  que  son  opinion  sur  le  droit  de 
l’église  de  faire  des  lois , doit  être  approfondie 
avant  qu’on  l’adopte. 

Le  peu  de  mots  cités  de  M.  Fleury  à l’appui 
de  ce  principe  , droit  essentiel  de  toute  société  ^ 
demande  le  plus  grand  développement  ; il  est 
le  centre  de  toutes  les  discussions  relatives  aux 
principes  de  la  constitution. 
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S^iî  est  essentiel  à toute  société  qu’iî  existe 
en  elle  un  droit  de  faire  des  lois , lorsqu'elle 
est  considérée  dans  l’ensemble  et  la  généralité 
la  plus  absolue  , est-il  aussi  certain  que  ce  droit 
soit  essentiel  à une  société  partielle , fondue 
dans  la  grande  société  , et  dont  le  régime  peut 
ne  s’étendre  qu’à  ur/b  partie  des  membres  de  1^ 
grande  société , ainsi  qu’à  une  partie  des  objets 
sur  lesquels  les  lois  doivent  statuer  ? 

Ne  répugne-t-il  pas  même  que  dans  les  points 
essentiellement  mixtes , où  la  société  religieuse 
se  rencontre  avec  la  société  politique , Pune  et 
l’autre  aient  à la  fois , et  sur  les  mêmes  points 
indivisibles , le  droit  d’exercer  l’autorité  législa- 
tive? Le  droit  de  faire  des  lois  n’exige-t-il  pas, 
une  institution  claire  et  précise  , qui  détermine 
sans  aucune  confusion  les  personnes  à qui  appar- 
tient le  droit  de  les  faire  , et  celles  à qui  est 
imposé  le  devoir  de  les  exécuter  ? Cette  même 
institution  ne  doit-elle  pas  fixer  avec  précision 
les  objets  sur  lesquels  doit  s’exercer  l’autorité 
législative , et  en  écarter  de  la  manière  la  plus 
claire  , toute  influence  d’un  pouvoir  étranger  , 
comme  elle  doit  écarter  l’influence  du  pouvoir 
établi  par  elle  , de  tout  objet  qui  n’est  pas 
compris  dans  son  ressort. 

Des  lois  qui  obligent  les  consciences  deman- 
dent bien  encore  plus  une  institution  claire  et 
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précise  ainsi  qu’un  ressort  et  des  limites  dis* 
tinctement  marquées  , que  les  lois  civiles , qui  , 
par  leur  nature , ne  commandent  qu^au  nom  de 
la  force  ou  de  l’opinion. 

Quel  trouble  s’est  répandu  dans  les  esprits  , 
lorsque  le  ministère  ecclésiastique  ayant  prétendu 
au  droit  de  faire  des  lois , et  ayant  fondé  sur 
les  mêmes  principes  que  le  sfen  le  pouvoir  des 
puissances  temporelles  d’exiger  l’obéissance  il 
a établi  les  combats  dans  la  conscience  même , 
et  il  a commandé  au  nom  de  Bieu  , d’obéir  à 
deux  puissances  souveraines  et  opposées  1 

Ne  seroit“il  pas  très-important  de  fixer  aussi 
parfaitement  la  clarté  de  l’expression  dans  une 
question  si  importante.  L’église  a-t-elle  le  droit 
de  faire  des  lois  , ou  seulement  de  transmettre 
aux  hommes  les  lois  divines  ? peut-elle  faire  des 
lois  plus  que  des  dogmes  ? n’est-elle  pas  la  voix 
qui  fait  retentir  dans  TUnivers  la  parole  de 
Dieu  , et  non  la  voix  qui  revêt  ses  propres 
commandemens  de  toute  l’autorité  qui  n’appar- 
tient qu’à  la  parole  de  Dieu  ? 

Les  lois  différent  beaucoup  des  règlemens.  Il 
paroît  que  des  règlemens  ne  sont  que  des  con- 
seils et  des  précautions  de  la  prudence  humaine, 
qui  tendent  à faciliter  l’observation  des  lois. 
L’église  ne  pourroit-elle  pas  avoir  le  droit  de* 
faire  des  règlemens , sans  avoir  celui  de  faire 


( 174  ) 

iîes  lois  ? On  voit  que  beaucoup  de  sociétés 
formées  au  nom  de  la  piété,  subsistent  par  des 
réglemens  ou  des  conventions  dictés  par  le  zèle, 
obéis  par  la  confiance  , mais  qui  n’ont  pas  le 
caractère  souverain  qui  appartient  aux  lois , et 
qui  ont  peut  - être  d’autant  plus  de  force  et 
d’efficacité , qu’ils  n’entraînent  pas  des  obliga- 
tions. 

Lorsque  les  règîemens  donnés  par  les  apôtres 
aux  premières  églises  ne  portoient  que  sur  le 
plus  simple  et  le  plus  innocent  exercice  des  œu- 
vres de  la  piété  , cette  espèce  de  législation 
humble  et  charitable  peut-elle  se  comparer  à 
des  lois  qui , embrassant  tout  à la  fois  les  formes 
du  culte , et  les  devoirs  généraux  et  universels 
de  la  morale  , lorsque  la  société  chrétienne  est 
devenue  la  société  générale  et  unique  , donne- 
roient  à ceux  qui  ont  le  droit  de  les  porter  , 
un  empire  immédiat  ou  médiat  , direct  ou  in- 
direct sur  les  choses  humaines , dont  tous  les 
rayons  vont  aboutir  aux  lois  morales  , et  par 
conséquent  à leurs  souverains  interprètes  ? 

L’usage  d’un  peu  d’eau  , de  pain  , de  vin  et 
d’huile  , et  de  quelques  paroles  déterminées  , 
qui  en  expriment  et  en  complètent  l’effet  sur- 
naturel , voilà  à quoi  se  réduit  la  part  qu’a 
prise  aux  choses  temporelles  l’institution  divine 
des  sacremens , aussi  humble  dans  ses  formes , 
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que  sublime  dans  son  origine  et  dans  ses  effrts," 
Ainsi  !e  culte  extérieur  relatif  aux  sacremens  ^ 
en  même  temps  qu’il  s’élève  au-dessus  de  tout 
pouvoir  humain  par  l’esprit  qui  l’anime  ^ se 
dérobe  à tout  pouvoir  humain  par  la  petitesse 
de  ses' formes.  Sans  doute  c’est  aux  premiers 
ministres  de  la  religion  à les  régler  , ou  plutôt 
à les  maintenir  dans  leur  invariable  simplicité. 
Une  tradition  constante  et  uniforme,  exprimée 
tous  les  jours  et  en  tous  lieux  par  une  multitude 
infinie  d’actes  semblables , nous  place  dans  l’ab- 
solue et  heureuse  nécessité  de  n’y  porter  jamais 
ni  changement , ni  disposition  arbitraire.  Il  est 
SI  clair  qu’aucun  intérêt , aucune  puissance  ne 
peut  s’immiscer  dans  les  réglemens  de  cette  na- 
ture qu’on  doit  voir  avec  étonnement  qu’on 
ait  pu  conclure  du  droit  indubitable  qu’a  l’église 
d’en  disposer  seule , et  sans  aucune  influence  de 
toute  autorité  étrangère,  à celui  de  faire  des  lois 
qui  influent  sur  les  plus  grands  intérêts  des  rois 
et  des  nations. 

Ce  qu’on  appelle  lois  de  l’église  ne  doit  son 
origine  qu’à  la  piété  libre  et  volontaire  des 
fidelles.  Des  pratiques  adoptées  par  elle  dans  la 
vue  de  fixer  par  des  actions  particulières  l’ob- 
servation des  sublimes  conseils  de  l’évangile  , 
ont  été  observées  long-temps  avant  que  l’opinion 
les  ait  érigées  en  lois.  Telle  est  l’abstinence  des 
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viandes , la  privation  de  quelques  repas  , 1*33^ 
sistance  déterminée  à certains  jours  aux  offices 
divins , le  renoncement  au  mariage  dans  certains 
états  , la  récitation  fixée  à des  jours  et  à des 
heures  de  quelques  prières  ; toutes  ces  choses 
sont  l’ouvrage  de  la  piété.  L^exemple  et  l’ému- 
lation qui  en  est  la  suite  en  a étendu  Pusage  , 
et  l’a  rendu  presque  général.  Alors  l’opinion 
publique  les  a érigées  d’elle-même  en  lois  ; car 
il  est  naturel  que  ce  qui  est  observé  par  le 
plus  grand  nombre  des  hommes , quand  il  s’agit 
d’usages  pénibles  et  rigoureux  , prenne  de  soi- 
même  le  caractère  d’obligation  y et  que  les 
premières  instructions  les  posent  sur  cette  base, 
dans  l’âge  sur-tout  où  l’image  de  l’autorité  est 
si  puissante , et  l’empire  du  devoir  si  sacré.  Le 
ministère  ecclésiastique  doit  sans  doute  laisser 
prendre  à l’opinion  le  cours  qui  paroît  le  plus 
favorable  à l’exercice  de  la  religion  et  à la 
pratique  des  œuvres  qui  ont  le  plus  d’analogie 
avec  l’esprit  qui  l’anime  ; il  doit  la  favoriser  de 
son  approbation , et  l’appuyer  même  des  dispo- 
sitions pénales  que  les  lois  civiles  ont  pu  re- 
mettre entre  ses  mains , ou  l’environner  de  la 
protection  des  puissances  temporelles  qui  reçoi- 
vent de  lui  des  lumières  et  des  conseils.  C’est 
ainsi  qu’il  est  . arrivé  que  l’église  a paru  avoir 
fait  des  lois  qu’elle  n’avoit  pas  faites  ; c’est  ainsi 

qu’elles 
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^ü^elles  ont  été  observées  long-temps  àVant' 
d’être  commandées  , et  qu’elles  n’ont‘  paru  com- 
mandées que  parce  qu^elles  étoient  observées  s 
c’est  ainsi  que  s’est  établie  dans  l’opinion  l’idée 
d’une  puissance  ecclésiastique  vraiment  législa- 
tive , égale  ou  supérieure  à l’autorité  tempo- 
relle, souveraine  dans  son  ressort,  et  par  con- 
séquent souveraine  dans  l’autre  ressort  sur  les 
choses  où  elles  sont  étroitement  et  indivisible- 
Tuent  unies.  ^ Il  est  certain  que  si  l’église  a le 
pouvoir  de  faire  des  lois  de  ce  genre,  et  celui, 
qui  en  est  la  conséquence  nécessaire  , celui  d’en 
maintenir  , d’en  presser  l’exécution  , ainsi  que 
de  réprimer  ceux  qui  l’enfreignent , les  bases  de 
Tempire  du  monde  reposent  sur  son  autorité. 
En  vain  l’opinion  s’efforcera  de  séparer  de  cette 
autorité  une  véritable  puissance  temporelle-  Sî 
l’église  peut  réclamer  au  nom  de  l’institution 
divine  un  pouvoir  législatif  de  ce  genre  , la 
puissance  temporelle  s’y  lie  nécessairement  ; et 
la  doctrine  ultramontaine , si  chère  à une  grande 
partie  de  l’église , et  particulièrement  à l’église 
romaine , qui  n’en  a jamais  abandonné  les  prin- 
cipes , et  qui  la  professe  de  nos  jours  si 
constamment , quoique  avec  plus  de  précaution  , 
cette  doctrine  qui  admet  la  puissance  temporelle 
comme  aussi  nécessaire  au  ministère  ecclésias- 
tique que  la  puissance  spirituelle,  est  aussi  vrais 
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et  conséquente  que  Test  peu  la  doctrine  galll* 
cane,  qui  retient  les  principes  dont  elle  rejette 
les  conséquences. 

Le  premier  concile , et  le  seul  tenu  par  les 
apôtres  , a servi  de  fondement  à la  doctrine 
qui  attribue  à l’église  un  pouvoir  législatif. 
Quelques  passages  rapidement  et  quelquefois 
aveuglément  adoptés  , sont  admis  presque  sans 
contestation , comme  preuves  évidentes  de  cette 
doctrine.  Il  seroit  peut-être  facile , en  s’en  te- 
nant à l’examen  du  récit  de  l’écriture  , et  en 
faisant  taire  les  commentaires  et  les  docteurs , 
de  trouver  dans  ce  récit  des  principes  plus  clairs 
de  la  doctrine  contraire.  Dans  le  concile  de 
Jérusalem , les  apôtres  joints  aux  anciens  et  aux 
frères,  délibérant  .et  concluant  avec  eux,  sans 
aucune  distinction , déclarent  que  la  loi  mosaïque 
est  abrogée.  Saint  Pierre  la  présente  comme  un 
joug  que  ni  nos  pères , ni  nous , dit-il  , n’ont 
pu  porter.  Seulement  le  concile  avertit  les  fi- 
delles  de  s’abstenir  des  nourritures  offertes  aux 
idoles  , du  sang  , de  la  chair  étouffée  et  de  la 
fornication.  On  voit  dans  ces  dispositions  des  lois 
détruites,  mais  on  n’en  voit  pas  d’établies.  Les 
ménagemens  indiqués  par  le  concile  , pour  ne 
pas  choquer  les  rigides  observateurs  de  la  loi 
mosaïque,  sont  de  simples  conseils;  et  la  preuve 
^n  est  que  saint  Paul , qui  étoit  animé  du  Saint»- 
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Esprit , ainsi  que  les  autres  apôtres  I et  qui  as^ 
sista  à ce  concile  de  Jérusalem  , a présenté  à 
ses  disciples  l’observation  de  ces  choses  recorti^ 
mandées  par  le  concile , comme  n’étant  fondées  sur 
aucune  loi , mais  seulement  sur  les  considérations 
de  la  prudence  et  de  la  charité.  Lisez  le  chapitra 
VIII  dé  la  première  épître  aux  Corinthiens.  Ce  qui 
le. prouve  encore  , c’est  que  des  lois  qui  seroient 
si  respectables  , si  elles  a voient  eu  les  apôtres 
pour  auteurs , n’ont  été  observées  que  dans  queh 
ques  temps  et  dans  quelques  lieux , que  leur 
observation  a cessé  par-tout  sans  aucune  abro« 
Ration  , qu’elles  ont  été  tellement  regardées 
.comme  des  observations  de  bienséance  et  d’é» 
gards  pour  des  opinions  autorisées , que  c’est  delà 
qu’est  né  ce  proverbe  si  généralement  connu,  qu’on 
a dû  enterrer  la  synagogue  avec  honneur. 

Il  est  bien  remarquable  que  le  premier  , le 
plus  saint  des  conciles,  celui  où  brille  le  plus 
éminemment  la  simplicité  et  la  candeur  évan- 
géliques , n’a  fait  de  disposition  que  pour  la 
destruction  des  lois,  et  que  tous  ceux  qui  l’ont 
suivi  , animés  d’un  esprit  où  les  préjugés  et  les 
intérêts  humains  n’ont  pas  été  si  étrangers  , ne 
se  sont  presque  plus  occupés  qu’à  en  faire. 

Il  est  à remarquer  que  ce  premier  concile 
a exprimé  un  vœu  et  une  convention  unanime 
entre  les  apôtres  , les  anciens  et  les  frères , ee 
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que  les  autres  conciles , se  réduisant  à la  repré- 
sentation apostolique  , n’ont  imposé  que  des 
obligations  aux  anciens  et  aux* frères,  sans  croire 
devoir  les  consulter. 

Je  sens  que  la  force  et  les  lumières  me 
manquent  également  pour  traiter  et  pour  dé- 
velopper dignement  cette  grande  question.  Je 
îa  présente  à la  religion  et  à la  philosophie 
comme  le  point  central  de  toutes  les  questions 
relatives  à la  nouvelle  constitution.  Je  remar- 
querai seulement , en  me  servant  d’une  expres- 
sion que  l’usage  paroît  avoir  adoptée , que  cette 
question  n’a  pas  encore  été  abordée  ; qu’il 
semble  que  les  personnes  opposées  à la  nou- 
velle constitution  craignent  de  n’y  pas  trouver 
assez  de  certitude  , et  que  ses  partisans  crai- 
gnent d’en  trouver  trop.  Ainsi  le  principe  gé- 
néral reste  suspendu.  On  se  divise , et  on 
combat  au  milieu  des  conséquences  , et  les 
combats  seront  interminables  si  on  ne  fixe  clai- 
rement les  regards  sur  le  principe.  Je  re- 
marquerai que  l’esprit  de  la  religion  chré- 
tienne , tel  qu’il  se  présente  dans  les  premiers 
temps  , paroît  répugner  à s’allier  avec  des 
lois  positives  ; que  la  doctrine  de  saint  Paul 
paroît  ne 'séparer  la  nouvelle  alliance  de  l’an- 
cienne , que  par  le  caractère  propre  à chacune 
'^e  les  reconnoître  ou  de  les  rejeter  ; que  la 
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simplicité  , l’humilité  même  des  mystères  de  la 
foi  chrétienne  , paroît  contraster  entièrement 
avec  un  ministère  puissant  et  souverain  , tel  que 
celui  qui  est  attaché  au  pouvoir  législatif.  Je 
remarquerai  que  les  pertes  de  l’église  catholi- 
que, que  les  doctrines  nouvelles  qui  ont  rompu 
son  unité  , n’ont  pris  leur  source  que  dans  la 
haine  des  lois , l’amonr  de  la  liberté  , ou  le 
désir  de  partager  Tautorité  ; que  l’hérésie  n’a 
rejeté  des  dogmes  que  parce  qu’elle  -vouloir 
rejeter  des  maîtres,  ou  les  choisir;  que  l’ambi- 
tion des  princes  a pris  trop  souvent  pour  base 
ses  alliances  avec  les  puissances  ecclésiastiques , 
soit  avec  celle  qui  est  attachée  au  ministère 
catholique,  soit  avec  celles  qui  se  sont  formées 
de  ses  débris.  Je  remarquerai  que  dès  le  pre- 
mier âge  de  la  vie,  la  religion  se  présente  sous 
des  formes  qui  asservissent,  effraient  et  révol- 
tent bientôt  après  l’imagination  ; que  la  foi  en- 
seignée d’une  manière  pédantesque,  ne  se  main- 
tient dans  les  esprits  dociles  que  par  la  servitude 
et  la  crainte , et  qu’elle  est  repoussée  des  esprîts^ 
énergiques  par  le  sentiment  du  courage  et  de  la 
liberté , lorsqu’on  la  voit  associée  à tant  de  lois 
aussi  sévères  que  minutieuses  ^ toutes  garanties 
par  la  sanction  divine  et  les  menaces  de  l’éter- 
nité ; que  toute  la  vie  ces  tristes  impressions 
restent  inséparables  de  la  religion  , et  que  la 
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îîraînte  presque  seule  , fixe  auprès  d Vile  les  deux 
extrémités  de  la  vie  qui  en  sont  le  plus  sus- 
ceptibles. 

Je  remarquerai  que  ce  sont  les  lois  portées 
par  le  ministère  ecclésiastique  qui  ont  le  plus 
servi  la  puissance  absolue  et  arbitraire  , et  ré- 
primé les  plus  justes  réclamations  de  la  liberté  : 
car  ces  lois  une  fois  établies  et  consacrées  par 
l’opinion  publique , le  ministère  ecclésiastique  a 
pu  transiger  avec  les  puissances  temporelles , en 
cédant  à celles-ci  quelque  part  de  son  autorité 
sur  les  consciences  , en  échange  de  la  force 
qu’il  recevoir  d’elles  ; ainsi  s’est  formée  une 
étroite  alliance  entre  la  religion  et  le  despotisme, 
entre  la  piété  et  la  servitude.  Je  remarquerai 
que  c’est  l’entrelacement  des  lois  ecclésiastiques 
avec  les  lois  civiles , qui  ont  associé  la  religion 
avec  les  agitations  et  les  révolutions  des  empires, 
et  qui  ont  rompu  l’unité  chrétienne , toutes  les 
fois  que  s’est  rompue  l’unité  politique. 

Peut-être  la  réunion  de  tout  le  christianisme 
en  une  seule  communion  , peut-être  l’appel  de 
toutes  les  nations  de  la  terre  à une  seule  foi  ^ 
ne  tient  qu’à  la  chute  entière  du  pouvoir  légis- 
latif de  1 egîise.  Peut-être  le  temps  est  arrivé  , 
lorsque  les  puissances  les  plus  souveraines  et  les 
plus  respectées , avec  lesquelles  le  pouvoir  ecclé- 
siastique sembloit  s’être  uni  par  une  alliance 
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éternelle,  disparoissent  à la  voix  de  l’égalité  et 
de  la  liberté , qu’il  tombe  avec  elles  d’une  chute 
commune , que  la  raison , libre  de  toute  dépens 
dance  , remonte  à l’origine  des  choses , et  rap-»* 
pelle  la  religion  au  caractère  primitif  par  lequel 
elle  a obtenu  tant  de  succès  et  d’hommages. 

Peut-être  sommes -nous  au  moment  marqué 
par  la  divine  Providence  , pour  que  tant  de 
communions  séparées  de  l’église  catholique  en- 
tendent la  voix  maternelle  qui  les  rappelle  à 
l’unité  ; pour  que  , ne  voyant  plus  entre  elles, 
et  l’église  la  domination  et  l’intolérance  qui 
sembloient  en  défendre  les  avenues,  elles  n’en- 
tendent que  la  voix  de  leurs  pères  qui  crient 
du  fond  de  leurs  tombeaux  , que  c’est  dans  la 
foi  catholique  qu’ils  placèrent  leurs  espérances , 
et  que  c’est  dans  ses  bras  qu’ils  ont  rendu  leur 
dernier  soupir. 

Et  s’il  est  vrai  que  dans  tout  l’univers  les 
religions  inventées  ou  falsifiées  par  les  hommes, 
n’ont  servi  qu’au  malheur  du  genre  humain,  à 
fortifier  la  tyrannie  , à opprimer  la  liberté  , à 
exagérer  l’orgueil  national  , à revêtir  les  plus 
injustes  passions  des  apparences  de  l’autorité 
divine;  la  seule  religion  à qui  appartienne  la  sain- 
teté , la  simplicité , la  vérité  et  l’innocence , la 
seule  qui  n^a  aucune  alliance  avec  les  puissances 
OU  les.  lois  politiques  et  civiles  ^ qui  ne  tieni 
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Igu’au  ciel , et  ne  réclame  sur  la  terre  que  îa 
gloire  de  Dieu  et  la  paix  parmi  les  hommes  , 
touche  peut-être  à l’exécution  de  ces  grandes 
promesses  qui  lui  ont  été  faites  du  sein  des  hu- 
miliations et  des  douleurs  qui  l’ont  enfantée  sur 
la  croix,  qu’elle  atteindroit  jusqu’aux  extrémités 
du  monde  , et  que  tous  les  confins  de  la  terre 
doivent  lui  appartenir. 

Il  est  temps  que  la  doctrine  qui  attribue  un 
pouvoir  législatif  à l’église  ^ plutôt  supposée  ou 
présumée  que  prouvée  par  ceux  qui  en  admet- 
tent les  conséquences  ; plutôt  évitée  ou  éludée 
que  combattue  ou  détruite  par  ceux  qui  les 
rejettent  , soit  enfin  présentée  dans  toute  sa 
clarté  à l’opinion  publique , et  soumise  dans  cette 
forme  au  jugement  de  la  foi.  Il  est  temps  de 
renoncer  à ces  usages  trop  long-temps  adoptés 
par  la  théologie , qui  attribuent  l’autorité  infail- 
lible de  l’église  à des  jugemens  généraux  et 
obscurs  , à des  adhésions  données  à des  livres 
tout  entiers , et  renfermées  dans  d’autres  livres 
où  elles  sont  mêlées  avec  une  multitude  d’opi- 
nions , sans  que  leurs  auteurs  sachent  bien  eux- 
mêmes  sur  quoi  ils  se  réunissent  et  sur  quoi  ils 
se  séparent.  Rien  n’a  établi  un  despotisme  plus 
odieux  et  plus  vague.  Il  s’est  placé  entre  les 
mains  des  interprètes  et  des  commentateurs  ; il 
a posé  à côté  de  la  sage  soumission  l’aveugle-^ 
ment  ou  la  révolte, 


( )' 

Lorsque  l’autorité  de  l’église  catholique  s’ex- 
pliquoit  dans  les  premiers  siècles , ses  décisions 
pbrtoient  sur  les  propositions  les  plus  simples, 
Jesus-Christ  est  Dieu  , voilà  tout  ce  qu’a  pro- 
noncé le  concile  de  Nicée.  11  h’y  a en  Jesus- 
Christ  ‘ qu’une  seule  personne  tout  à la  fois 
divine  et  humaine  , et  non  deux  personnes , 
Tune  divine  et  l’autre  humaine , voilà  ce  qu’ont 
prononcé  les  conciles  généraux  qui  l’ont  suivi. 
C’est  alors  que  l’autorité  de  l’église  s’est  déployée 
d’une  manière  aussi  grande  que  claire  et  simple. 
La  majesté  du  plus  saint  et  du  plus  unanime 
témoignage  ressortoit  par  la  simplicité  de  l’objet 
qui  lui  étoit  soumis  ; mais  la  complication  que 
les  sciences  et  les  disputes  ont  portée  dans 
Tétude  de  la  religion , a fait  naître  une  autre 
sorte  de  jugement  trop  usitée  dans  ces  derniers 
siècles.  Ce  sont  ceux  qui , portant  à la  fois  sur 
une  multitude  d^objets  réunis  , vagues  et  géné- 
raux , ne  laissent  apercevoir  l’unanimité  , ni  la 
pluralité  sur  aucun  en  particulier.  De-Ià  sont 
nés  ces  déplorables  contestations  , où  le  pen- 
chant des  uns  à exercer  ou  à exiger  une  sou- 
mission sans  bornes,  et  le  goût  des  autres  pour 
l’indépendance  , ont  trouvé  à peu  près  égale- 
ment de  quoi  se  satisfaire. 

Pour  se  conformer  à l’usage  des  premiers 
temps,  ainsi  qu’aux  principes  les  plus  solides  du 
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bon  sens , il  faut  que  les  objets  de  controverse 
actuels  soient  soumis  à l’examen  et  au  jugement 
de  l’église  y sous  la  forme  la  plus  claire  et  la 
plus  simple.  Voici  lés  principales  questions  qui^ 
me  semblent  devoir  être  proposées. 

I®.  L’église  de  Jesus-Christ  a-t-elle  reçu  de 
son  divin  Auteur  le  pouvoir  de  faire  des  lois 
qui  obligent  la  conscience  ? 

2®.  L’église  de  Jesus-Christ  a-t-elle  reçu  seu- 
lement le  pouvoir  de  transmettre  les  lois  faites 
par  Jesus-Christ , et  déclarées  de  sa  part  ? 

3^^.  Est-il  des  lois  de  cette  sorte  ? Jesus-Christ 
a-t-il  ajouté  des  lois  positives  à celles  de  la  na- 
ture, ou  à celles  qui  se  déduisent  d’elles-mêmes 
des  principes  de  la  foi  qu’il  a portée  sur  la 
terre  , et  la  conscience  humaine  en  est-elle  la 
seule  interpète  ? 

4®.  Si  l’église  a reçu  le  pouvoir  de  faire  des 
lois , à qui  a-t-il  été  confié  ? Est-ce  à l’épiscopat 
seul  ? est-ce  à l’épiscopat  réuni  avec  le  clergé  ?• 
est-ce  à Tépiscopat  réuni  avec  le  clergé  et  le 
peuple  fidelle  ? 

5®.  Comme  un  tel  pouvoir,  s’il  existe,  n’a  pu 
évidemment  être  remis  qu’à  un  corps , attendu 
qu’il  est  impossible  que  le  pouvoir  législatif 
appartienne  en  même  temps  à une  multitude 
d’hommes  qui  puisse  ordonner  et  dispenser  par- 
tout , et  sur  toutes  choses , ce  n’est  que  par 
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déîëgatJOîi  de  ce  corps  que  des  particuliers  peu*  • 
vent  exercer  un  pouvoir  législatif  : y a-t-il  ei  i 
des  délégations  claires  et  précises  du  corps  lé-  • 
gislatif  en  faveur  des  papes , ou  des  conciles  , 
ou  des  évêques  ? 

6®.  Si  Ton  peut  supposer  une  délégation  de 
cette  espèce  , c’est  sans  doute  en  faveur*  des 
conciles  généraux  qui  renferment  la  plus  grande 
représentation  de  Téglise  ? Comment  donc  les 
lois  portées  dans  le  concile  de  Trente  peuvent- 
elles  être  rejetées  par  des  églises  catholiques  , 
ainsi  que  par  le  souverain  pontife  ? 

7®.  L’église  a-t-elle  reçu  de  Jesus-Clirist  cette 
autre  espèce  d’autorité  souveraine  qui  s’exerce 
par  elle -même,  et  n^a  pas  besoin  d’attendr# 
l’obéissance,  telle  que  le  pouvoir  de  circonscrire  ; 
des  territoires , de  déterminer  des  emplacemen  5 
et  des  enceintes  > de  leur  ôter  toute  destinatioi  i 
civile  , ou  de  fixer  les  formes  dont  dépenden  t 
les  dignités  , les  fortunes  , d’influer  même  su  r 
le  sort  général  des  empires  , lorsqu’il  se  troiiv  e 
lié  à ces  dispositions  ? 

8®.  Quels  sont  les  objets  sur  lesquels  de  it 
s’exercer  l’autorité  législative  de  l’église  ? L k 
pouvoir  divin  doit  trouver  dans  son  instltuti-  yn 
même  des  règles  précises  qui  le  mettent  à l’a'  sri 
de  se  compromettre  par  des  usurpations  , ou 
par  des  sacrifices  également  indignes  de  lui  ^ 
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Je  ne  prétends  pas  à beaucoup  près  exposer 
la  totalité  des  principes  à discuter  et  à juger 
idans  la  cause  présente , ni  les  développer  dans 
l’ordre  le  plus  clair  , le  plus  simple  et  le  plus 
‘ étendu.  Je  ne  veux  que  proposer  un  exemple 
de  la  forme  dans  laquelle  peuvent  être  présen- 
tées les  propositions  qui  doivent  être  soumises 
au  jugement  de  la  foi , relativement  aux  ques- 
tions qu’a  fait  naître  la  nouvelle  constitution. 

Ce  n’est  que  lorsque  la  pluralité  des  suffrages 
se  sera  réunie  clairement  et  évidemment  sur 
chaque  point , qu’on  pourra  reconnoître  un  ju^ 
gement  infaillible  de  l’église. 

Jusqu’à  présent  les  évêques  de  France  ont 
'fait  ou  adopté  un  livre  ; le  pape  a exprimé 
^on  opinion  dans  un  livre  ; les  évêques  parois- 
sent  adhérer  au  livre  du  pape  ; le  pape  paroît , 
iqiioique  avec  moins  de  précision  , adhérer  au 
livre  des  évêques;  les  évêques  écrivent  au  pape 
qu’ils  attendent  son  jugement  pour  se  décider; 
le  pape  répond  aux  évêques  qu’il  attend  leurs 
conseils  pour  se  décider.  Pendant  que  se  prépa- 
rent ainsi  de  loin  les  examens,  les  conciliations, 
et  que  l’état  de  la  question  n’est  pas  même 
i encore  posé  , mille  voix  crient  de  toute  part 
lue  tout  est  fini , que  tout  est'  jugé  ; et  voilà 
c omment  la  théologie  subalterne  a toujours  voulu 
m . ettre  ses  décisions  à ia  place  de  celles  dé 
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l’église  ; et  tel  est  l’empire  que  les  écoles  ont 
acquis , que  les  évêques  eux-mêmes , soit  comme 
fidelles  , soit  comme  théologiens,  se  croient  en- 
veloppés dans  des  jugemens  qu’ils  n’ont  pas 
prononcés  comme  évêques. 

Il  suit  de  ce  que  je  viens  d’exposer  , que  les 
questions  principales  ne  sont  qu’indiquées  passa- 
gèrement dans  l’ouvrage  de  l’Exposition  des  prin- 
cipes , par  les  évêques  députés  à l’Assemblée 
nationale;  il  s’ensuit  qu’elle  ne  renferme  pas 
un  jugement,  mais  seulement  un  avis  dont  l’exa- 
men est  à peine  commencé,  bien  loin  qu’il  soit 
terminé  par  une  décision  à laquelle  on  soit 
obligé  de  se  soumettre. 

L’adhésion  donnée  et  exprimée  par  une  simple 
signature  des  évêques  membres  de  l’Assemblée 
nationale , à cette  Exposition  composée  par  l’un 
d’entre  eux  , ainsi  que  de  presque  tous  les 
évêques  du  royaume , ou  de  ceux  dont  le  dio- 
cèse s’étend  sur  son  territoire  , ne  peut  êtres 
regardée  que  comme  un  projet  ou  un  premier 
acte  de  ralliement  dans  une  cause  commune  ^ 
de  la  part  de  tous  ceux  qui  sont  appelés  par 
leur  état  à l’examiner  et  à la  défendre  : elle; 
éloigne  l’idée  d’un  jugement  doctrinal  par  sa 
nature  même.  Si  on  trouve  dans  cet  ouvrage 
le  ton  du  doute  ; si  on  y attend  une  décision 
plutôt  qu’on  ne  la  porte  ; si  le  vœu  de  l’église 
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y est  plutôt  sollicité  qu’exprimé  ; si  le  style 
même  éloigne  l’idée  d’une  décision  dogmatique  ; 
si  on  y trouve  l’art  de  presser  une  multitude 
d’idées  en  peu  de  mots , de  les  faire  ressortir 
par  le  contraste  piquant  et  les  oppositions  tantôt 
de  la  pensée , tantôt  de  l’expression , genre  plus 
propre  à exciter  qu’à  fixer  les  pensées;  si  on  y 
trouve  les  demi  - clartés  et  les  délicatesses  de 
l’art  oratoire , une  multitude  d’observations  fines 
et  déliées  , mais  détachées  les  unes  des  autres , 
et  dont  chacune  paroissant  se  renfermer  dans 
une  place  isolée  , ne  laisse  apercevoir  qu^avec 
beaucoup  de  réflexion  les  principes  généraux 
dont  elles  dérivent  ; si  la  multitude  des  objets 
qui  y sont  traités,  ainsi  que  le  choix  des  motifs 
et  des  principes , présente  un  vaste  champ  à la 
variété  des  opinions  ; sans  doute  cet  ouvrage 
n’est  pas  de  nature  à servir  de  base  à une 
adhésion  pure  et  simple , ainsi  qu’a  un  jugement 
vraiment  unanime  et  définitif.  Un  tel  jugement 
me  peut  porter  que  sur  des  objets  simples  , 
flairs  et  précis  , et  ne  peut  être  la  suite  que 
d’une  libre  et  générale  discussion. 

On  doit  remarquer  encore  que  l’adhésion  des 
évêques  étrangers  à l’Assemblée  nationale  n’est 
cc  nnue  que  par  le  bruit  public  , qu’il  y en  a 
peut-être  parmi  les  prélats  étrangers  qui  n’en- 
tendent pas  la  langue  françoise  , et  qui  ont 


( I9I  ) 

Henné  leur  signature  plutôt  comme  une  marque 
d^interét  et  d^afFection , que  comme  l’expression 
d'un  jugement.  Il  y a lieu  de  croire  aussi  que 
ces  adhésions  ont  été  plus  ou  moins  étendues 
et  diversement  modifiées,  et  que  tandis  qu’une 
simple  signature  présente  l’apparence  d’une 
adhésion  pure  et  entière , on  ignore  quelles  sont 
les  exceptions  qui  ont  pu  les  accompagner.  M. 
l’évêque  d’Orange , dont  la  piété  et  la  candeur 
sont  si  connues , m’a  marqué  que  son  adhésion 
ne  portoit  que  sur  quelques  points  de  l’Exposi- 
tion', et  qu’il  en  avoit  formellement  excepté  une 
très-grande  partie  des  dispositions  de  la  constitution 
civile  du  clergé , qu’il  approuve  et  même  qu'il 
admire.  11  en  est  de  même  vraisemblablement  de 
beaucoup  d’autres , dont  les  signatures  sont  plutôt 
l’expression  du  zèle  et  de  l'affection  fraternelle 
qui  unit  ensemble  les  membres  d’un  même  corps, 
et  les  rassemble  sous  les  mêmes  drapeaux  au 
premier  bruit  des  entreprises  ennemies , qu’une 
réunion  réfléchie  et  déterminée  d’opinions , et 
bien  moins  encore  de  jugemens  unanimes  , 
auxquels  on  puisse  reconnoîtie  les  caractères  de 
l’autorité  qui  juge  les  causes  de  la  foi. 

Une  observation  très-remarquable , et  qui  me 
semble  avoir  échappé  à l’attention  de  tous  ceux 
qui  ont  écrit  sur  cette  matière  , c’est  que  les 
évêques,  membres  de  l'Assemblée  nationale,  ont , 
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dès  le  commencement  de  cette  assemblée , re- 
noncé à tout  droit  de  réclamer  contre  ses  dé- 
crets.  Ils  étoîent  députés  aux  états  généraux  du 
royaume  par  le  seul  ordre  du  clergé , avec  l’in- 
jonction expresse  de  ne  délibérer  que  dans 
l’ancienne  forme  de  la  séparation  des  ordres  sur 
tout  ce  qui  concerne  les  choses  ecclésiastiques , 
et  particuliérement  ce  qui  appartient  à la  juri- 
diction attachée  à l’épiscopat.  C’étoit , sans  con- 
tredit, la  seule  forme  qui  pût  réserver  au  clergé 
la  connoissance  et  le  jugement  des  choses  spi- 
rituelles , 0(1  jyJtxfof  des  choses  temporelles  qui 
leur  sont  nécessairement  unies.  Lorsque  le  roi 
se  crut  forcé  par  des  circonstances  impérieuses 
d’engager  le  clergé  à se  réunir  aux  deux  autres 
. ordres , peu  de  jours  après  qu'il  en  avoit  com- 
mandé la  séparation  de  la  manière  la  plus  so- 
lennelle , les  évêques  dévoient  se  retirer  , 
n^ayant  aucun  caractère  et  aucun  pouvoir  pour 
délibérer  dans  cette  forme.  L’activité  de  l’As- 
semblée nationale  n’en  auroit  pas  souffert  , 
puisqu’elle  étoit  déjà  constituée,  et  qu’elle  avoit 
arrêté  de  n’avoir  aucun  égard  à l’absence  des 
autres  membres  des  états  généraux  , qui  se 
croyoient  obligés  de  ne  délibérer  que  dans  la 
forme  des  ordres  séparés.  Ce  sont  les  évêques 
eux-mêmes  qui , contre  le  vœu  exprès  de  leurs 
* commettans , ont  soumis  la  connoissance  de  tout 
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Ke  qui  întéressoit  la  réforme  du  clergé  j i ld( 
'délibération  d’une  assemblée  dont  les  trois  quartk 
étoient  composés  de  députés  laïques.  En  s’unis- 
sant à cètte  assemblée  , en  lui  remettant  là 
vérification  de  leurs  pouvoirs  , ils  ont  déclaré 
par  là-même  qu’ils  se  soumettoient  à tout  ce 
qui  seroit  délibéré  par  elle  sur  tout  ce  qui  eh 
ëtoit  l’objet.  Il  est  dans  la  nature  absolue  et 
évidente  des  choses  , que  quiconque  s’aggrége  à 
une  assemblée  délibérante  , reconnoît  d’avance 
la  loi  dans  le  vœu  de  la  pluralité.  La  régénératioîi 
du  clergé  , ainsi  que  celle  du  royaume  , étoît 
réclamée  par  tous  les  cahiers  , et  ne  pouvant 
se  faire  dans  l’ordre  particulier  du  clergé  , il 
étoic  de  toute  nécessité  qu’elle  se  fît  dans  l’As- 
semblée nationale.  Les  évêques  ^ par  leur  union 
Volontaire  à cette  assemblée  , lüi  ont  donc 
remis  le  jugement  de  tout  ce  qui  concernoît 
la  régénération  du  clergé.  Quelle  que  pût  être  la 
sanction  royale , dans  quelque  étendue  ou  dans 
quelque  liberté  qu’elle  pût  s’exercer,  il  est  cer- 
tain que  tout  devoit  être  soumis  à l’autorité  de 
TAssemblée  nationale  et  à celle  du  roi  , et 
qu’ ainsi  toutes  les  questions  renfermées  dans  les 
cahiers  se  termineroient  par  l’autorité  séculière. 
Les  évêques  du  dehors  avoient  conservé  seuls 
la  liberté  des  réclamations  ; mais  les  évêques 
qui  n’avoient  été  députés  qu’aux  états  généraux 
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|)ar  leurs  çommettans , et  qui  n’ont  été  députifi 
à TAssemblée  nationale  que  par  eux-mêmes  , 
avoient  reconnu  , et  même  établi  dès  ce  mo- 
ment , l’autorité  contre  laquelle  ils  ont  depuis 
réclamé. 

Il  suit  de  ce  qui  vient  d’être  exposé , il  suit 
de  la  déclaration  expresse  de  l’auteur  de  l’Expo- 
sition , qui  déclare  que  le  premier  devoir  des 
évêques  est  d’attendre  le  jugement  du  pape , 
ce  qui  ne  peut  fe  concilier  avec  l’idée  qu’ils 
aient  cru  déclarer  le  leur  ; il  s^ensuit , dis-je , 
que  tout  ce  qui  a paru  au  nom  des  évêques  de 
France  avant  la  réponse  du  pape , ne  renfer- 
moit  que  des  opinions,  des  vœux  et, une  attente» 
Lorsque  la  réponse  du  pape  a été  connue , c’est 
alors  que  ceux  des  évêques  à qui  elle  est  adres- 
sée , ont  dû  en  faire  Fexamen , et  s’occuper  à 
donner  , ou  à refuser  , ou  à suspendre  leur 
adhésion  à la  doctrine  qui  y est  renfermée.  Ce 
seroît  abuser  étrangement  de  la  versatilité  sou- 
vent reprochée  aux  principes  ^des  écoles , que 
de  prétendre  que  les  ouvrages  par  lesquels  les 
évêques  ont  sollicité  la  réponse  du  pape  avant 
qu’elle  fût  faite , peuvent  tenir  lieu  d’adhésion 
à cette  réponse.  On  ne  peut  adhérer  qu’à  ce 
qu’on  connoît.  D’ailleurs  le  pape  n’a  pas  adressé 
son  bref  aux  évêques  qui  ne  sont  pas  membres- 
de  l’Assemblée  nationale  ; il  n’appartient  jusqu’à 
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présent  qu’à  sâ  correspondance  partîcuiièrè  ÿ éè 
qui  devoit  peut-être  rester  secrète  , avec  ceè 
prélats.  L’intimlé  du  bref  marque  expressément 
que  ce  n"est  qu’à  eux  qu’il  est  adressé.  Or , 
ün  ne  peut  pas  douter  qu’un  jugement  doctrinal 
du  saint  siège , tendant  à proposer  à l’église  une 
discussion  générale  , et  à préparer  un  Jugement 
de  la  foi , ne  doive  être  adressé  à tous  les  Juges 
de  la  foi. 

Ainsi  la  plupart  des  jugés  de  la  foi , soit  en 
France  ^ soit  dans  tout  le  monde  catholique  ^ 
bien  loin  d’avoir  prononcé  un  Jugement  infaiM 
lible  J ne  sont  pas  même  encore  saisis  de  la 
connoissance  de  l’objet  des  discussions  et  du  ju- 
gement* C’est  un  principe  généralement  reconnu 
en  France,  et  soutenu  particulièrement  par  l’é- 
piscopat depuis  l’adoption  des  quatre  articles  éri 
1681 , que  le  jugement  du  pape  n’est  définitif 
que  lorsque  le  consentement  de  l’église  s’y  est 
joint.  Comment  donc  anrionce-t-on  Un  jugement 
définitif  dans  la  matière  présente , lorsqu’il  n’y 
à encore  ni  jugement  doctrinal  authentiquement 
connu  et  préparatoire  de  la  part  du  pape , nî 
par  conséquent  aucun  commencement  d’adhésion 
authentique  de  la  part  de  l’église  ? 

C’est  comme  docteur  particulier  que  le  pape 
a présenté  ses  opinions  dans  son  bref  du  10 
mars  ; il  les  a revêtues  de  preuves  tirées,  po^ 
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•la  plupart  / des  auteurs  qu’il  cite , ou  de  qüelqiîêï 
raisonnemens*  Il  est  clair  que  le  pape  a voulu 
qu’on  examine  son  ouvrage  , qu’on  pèse  ses 
preuves  , et  qu’on  ne  leur  donne  son  assenti- 
ment qu’en  vertu  de  leur  force  et  de  leur  jus- 
tesse. Celui  qui  raisonne  prétend  éclairer  , et 
lion  soumettre.  Si  le  pape  avoir  cru  pouvoir 
trancher  les  questions  par  son  autorité  seule  , 
il  nMnvoqueroît  pas  tant  d’autres  autorités.  Dé- 
velopper les  motifs  de  son  opinion , c’est  inviter 
les  lecteurs  à les  adopter  par  les  mêmes  raisons 
qu’on  a eues  de  les  adopter  soi-même  ; c’est  les 
mettre  sur  la  voie  de  proposer  leurs  difficultés  ; 
c’est  établir  une  libre  discussion  par  laquelle 
doivent  se  préparer  la  lumière  générale  et  les 
résolutions  définitives. 

C’est  donc  entrer  dans  les  vues  du  souverain 
pontife  lui- même  , que  d’examiner  le  poids  des 
preuves  par  lesquelles  il  établit  ses  opinions.  Je 
vais  présenter  un  essai  de  cet  examen  trop 
vaste , pour  que  je  ne  sois  forcé  de  me  réduire 
.à  quelques  observations  propres  seulement  à en 
faire  naître  de  plus  solides  et  de  plus  étendues. 

En  cherchant  avec  la  plus  grande  attention  à 
me  former  une  idée  précise  de  l’espèce  de  phi- 
losophie et  de  la  forme  de  raisonnement  qui 
règne  dans  cet  ouvrage  , il  m’a  paru  que  la 
conviction  y prévient  la  preuve , et  que  celle- 
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d , quoique  appelée  pour  répandre  îa  lumière  ^’ 
ne  fait  que  la  recevoir  de  la  persuasion  déjà 
complète  qui  l’a  précédée.  Il  suit  de  là  que  les 
plus  simples  , les  plus  foibles , et  presque  les 
plus  nulles  analogies  , sont  présentées  comme 
des  preuves  convaincantes.  Telle' est  la  ressem- 
blance qui  se  "trouve  dans  l’ordre  de  l’opinion 
entre  la  distance  des  lieux  et  celle  des  temps  , 
qu’en  lisant  le  bref  du  lo  mars  on  se  croit 
transporté  au  temps  d’Albert  le. grand  , d’Ale- 
xandre de  Halès , de  Pierre  Lombard.  Il  semble 
qu’un  député  du  huitième  siècle , élevé  dans 
cette  philosophie  naïve , dont  les  principes  sont 
puisés  dans  la  vertu  et  l’innocence  ^ qui  craint 
le  doute  et  même  la  preuve  qui  le  suppose  ^ 
vient  conférer  avec  les  disciples  de  la  phiîoso^ 
phie  profonde  et  hardie  de  la  fin  du  dix-hui- 
tième ; il  semble  qT1l  oppose  le  repos  qu’on 
goûte  dans  l’empire  de  l’opinion  , lorsque  d?ns 
la  sincérité  d’un  cœur  simple  et  vertueux  , et 
dans  la  disposition  à la  crédulité  qui  s’y  associe 
SI  naturellement  , on  saisit  la  vérité  et  tout  ce 
qui  paroit  la  servir  ou  lui  ressembler,  parT’at- 
trait  du  sentiment,  de  riniagination  et  de  l’ha- 
bitude, à ces  efforts,  à ces  pénibles  inquiétudes 
d’une  raison  sévère  et  difEcile  qui  veut  ne 
se  rendre  qu’à  l’évidence  , qui  la  poursuit  à 
travers  rincertitude  et  le  danger  de  toutes  les. 
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grreurs , et  qui  n’y  parvient  tiop  souvent  que 
sur  les  débris  des  images  les  plus  chères,  ainsi 
que  des  affections  les  plus  douces  de  la  nature 
humaine. 

Cest  ainsi  que  le  pape  oppose  aux  principes 
de  la  constitution  civile  du  clergé  , un  concile 
tenu  à Sens  en  152.7,  une  décision  du  pape 
Benoît  XIV  en  1755  , Rrrét  du  conseil 

du  roi  Louis  XV  en  1731.  Il  ne  marque  pas 
en  quoi  consiste  précisément  la  ressemblance  ou 
la  différence  des  principes  de  l’Assemblée  na*? 
tionale  avec  ceux  de  Marsile  de  Padoue  , ou 
du  père  de  la  Borde  , ni  quels  sont  les  points 
précis  sur  lesquels  a porté  leur  condamnation  , 
ni  quel  est  le  degré  d’autorité  attachée  au^ç 
décrets  d’un  concile  particulier,  ou  au  jugement 
particulier  d’un  pape  ^ ou  à la  décision  d’un 
roi  , âgé  pour  lors  de  21  ans.  De  jà  le  pape 
passe  sans  intervalle  à la  censure  des  principes 
de  l’Assemblée  nationale , touchant  la  liberté  de 
parler,  d’écrire  et  d’imprimer;  principes  abso- 
lument étrangers  à ceux  qu’elle  a pu  adopter 
sur  la  juridiction  ecclésiastique,  et  sur  lesquels 
sa  compétence  est  évidente  , puisqu’elle  exerce 
l’autorité  législative  et  souveraine.  Les  mêmes 
lois  qui  peuvent  restreindre  la  liberté , ont  le 
droit  de  l’étendre.  S’il  est  ordonné  d’obéir  aux 
puissançfs , il  ^st  libre  puissances  d?  dis^ 
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penser  d^obéîr.  La  foiblé  analogie  puisée  danÿ 
rhîstoîre  des  premiers  jours  de  la  création  et 
dans  le  précepte  donné  au  premier  hom- 
me , est  tellement  éloignée  qu’on  à peine  à 
apercevoir  le  lien  par  lequel  elle  peut  s’unk 
aux  principes  politiques  , qui  restreignent  ou 
étendent  la  liberté  ; il  en  est  de  même  de  la 
condamnation  des  Vaudois  et  des  Begouardes 
par  le  pape  Clément  V , avec  l’approbation  du 
concile  général  de  Vienne,  Il  a pu  juger  l’abus 
de  la  liberté  par  les  hérétiques , et  non  la  liberté 
elle-même.  On  doit  s’étonner  que  le  pape  dé- 
clare à cette  occasion  , que  ce  seroit  une  ca- 
lomnie de  supposer  qu’il  désire  le  rétablissemérit 
de  l’ancien  régime  en  France  ; et  que  ni  lui ,, 
ni  les  évêques , ne  travaillent  qu’à  préserver  de 
toute  atteinte  les  droits  sacrés  de  l’église  et  du 
siège  apostolique.  Quant  à la  différence  de  la 
liberté  entre  les  peuples  étrangers  à l’église  et 
ceux  que  la  régénération  du  baptême  a soumis 
à ses  lois , le  pape  l’établît  sans  la  prouver.  If 
est  à remarquer  que  cette  question  la  plus  pro-. 
fonde , la  plus  délicate , et  dont  les  conséquences, 
s’étendent  à toute  doctrine  pour  ou  contre  là, 
nouvelle  constitution  , celle  sur  laquelle  il  étoit 
le  plus  important  de  s’expliquer  dans  les  con- 
jonctures présentes , est  renvoyée  par  le  pape  à 
la  discussion  interminable  de  l’opinion,  ainsi  que 
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Se  l’autorîté  de  saint  Thomas  d’Aquin  j de  Ter^, 
îulien  , de  Benoît  XIV  et  de  saint  Augustin  , 
dans  ses  épîtres  à Vincent  , évêque  dç  Car^ 
renne  j et  au  comte  Boniface. 

Le  pape  traite  ensuite  de  la  primauté  de  son 
siège.  Il  se  plaint  de  ce  que  la  constitution  porte 
que  l’évêque  ne  pourra  s’adresser  au  pape  pour 
en  obtenir  aucune  confirmation  , mais  qu^il  lui 
écrira  comme  au  chef  visible  de  l’église  univer- 
selle , en  témoignage  de  l’unité  de  foi  et  de  la 
Communion  qu’il  doit  entretenir  avec  lui.  Le 
pape  se  plaint  encore  de  ce  que  , dans  le  ser- 
ment que  prêtera  l’évêque  , on  ne  voit  pas  le 
nom  du  pontife  romain  : il  conclut  de  ce  que 
les  évêques  ne  pourront  lui  demander  la  con- 
firmation , que  par  là>même  toute  puissance  lui 
est  ôtée  , et  qu’ainsi  les  ruisseaux  sont  séparés 
de  la  source , les  rameaux  de  l’arbre , le  peuple 
du  premier  pontife. 

Or  y la  moindre  connoissance  de  l’histoire 
ecclésiastique  démontre  que , pendant  des  siècles, 
les  évêques  n’ont  pas  demandé  de  confirmation  au 
pape  : elle  démontre  aussi  qu’ils  n’ont  pas  toujours 
prêté  ce  serment  qui  a été  uni  à la  cérémonie 
de  l’ordination  ; serment  qui  renferme  les  clauses 
Jes  plus  éloignées  de  l’esprit  des  premiers  temps, 
et  des  promesses  si  peu  susceptibles  d'exécution , 
qu’il  a contribué  peut-être  plus  que  toute  autrf 


( 201  ) 

fclîos^ , à faire  regarder  comme  illusoires  les  en- 
gagemens  contractés  par  les  sermens , et  à les 
faire  envisager  comme  de  simples  formalités. 

Le  pape  a-t-il  pu  croire  que  des  dispositions 
si  importantes  , liées  à la  régénération  entière 
d’un  grand  royaume,  aient  pu  se  fonder  sur  des 
înotifs  qui  lui  soient  personnels  ? On  n'’a  eu  au- 
cune raison , on  n’a  pu^  avoir  aucune  intention 
de  reprocher  des  péchés  ni  à Pie  VI , ni  è 
saint  Pierre.  Les  relations  de  Téglise  de  France 
avec  le  saint  siège  appartenant  au  gouvernement 
de  l’état  , il  étoit  indispensable  qu’elles  fussent 
déterminées  et  fixées  dans  leur  rapport  avec  les 
choses  temporelles,  lorsqu’on  renouveloit  la  cons- 
titution générale  de  l’empire.  C’est  par  la  nature 
des  choses , et  non  par  des  considérations  per- 
sonnelles , que  de  telles  lois  dévoient  être  dic- 
tées ; mais  si  quelque  ressentiment  a voit  pu  se 
niêler  à de  si  grandes  considérations  , on  doit 
convenir  que  les  troubles , trop  souvent  intro- 
duits en  France  par  les  entreprises  des  papes, 
par  Boniface  Vlil  , par  Grégoire  XIII  , les 
longs  et  orageux  débats  élevés  à l’occasion  de 
la  régale  et  des  quatre  articles  délibérés  dans 
l’assemblée  de  1682.  , et  cette  division  qui  n’a 
jamais  cessé  d’exister  entre  les  principes  de 
l’église  Gallicane  et  ceux  du  saint  siège  sur  la 
doctrine  des  deux  puissances , pouvoient  autq-^ 
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riser  quelque  défiance  , et  prescrire  quelques 
précautions. 

On  voit  avec  étonnement  à"  quel  point  les 
formes  de  la  théologie  romaine  s’éloignent  des 
plus  sages  libertés  qu’admettent  en  France  les 
partisans  les  plus  sincères  des  droits  du  saint 
siège  , lorsque  le  pape  réduit  toute  discussion 
sur  la  question  présente  à l’examen  de  l’opinion 
de  deux  papes  qui  ont  paru  différer  en  quelque 
chose  sur  le  devoir  de  notifier  au  souverain 
pontife  les  élections  épiscopales.  Le  pape  saint 
Hormisdas  , dans  sa  lettre  à Epiphianius  , pa- 
triarche de  Constantinople , paroît  réduire  à un 
égard  de  bienséance  l’annonce  de  l’élection  à 
l’épiscopat  ; le  pape  saint  Léon  IX  paroît  la 
réclamer  comme  absolument  nécessaire.  Le  pape 
Pie  VI  croit  qu’on  ne  doit  pas  balancer  entre 
la  supériorité  de  l’avis  du  second  sur  celui  du 
premier  ; il  pense  même  qu’il  est  possible  d’in- 
terpréter celui  - ci  de  manière  à le  rapprocher 
de  l’autre.  Quoiqu’il  en  soit , dans  la  détermi- 
nation des  prérogatives  temporelles  du  saint 
siège,  ou  dans  leur  union  avec  ses  prérogatives 
spirituelles  , on  ne  peut  pas  regarder  comme 
entièrement  décisif  l’avis  des  pontifes  qui  l’oc- 
cupent. On  sait  combien  ils  se  sont  trop  sou- 
vent étendus  au-delà  de  leur  juste  mesure  ; on 
sait  même  que  les  plus  saints  pontifes  sont  peut- 
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iêtre  ceux  qui  leur  ont  donné  le  plus  d’étendue , 
parce  que  la  conscience , qui  se  croit  obligée  de 
soutenir  ou  de  défendre  dés  droits , les  exagère 
bien  plus  encore  que  l’intérêt  personnel.  On 
peut  mettre  en  doute  nqn  - seulement  la  su^ 
périorité  de  l’autorité  du  pape  saint  Léon  IX 
sur  l’autorité  du  pape  saint  Hormisdas , et  la  plus 
ou  moins  grande  clarté  de  leur  avis  ; mais  même 
l’autorité  entièrement  décisive  de  l’un  et  de  Tautre. 

Le  pape  entre  ensuite  dans  la  discussion  des 
questions  relatives  à la  discipline  ecclésiastique 
considérée  en  général , et  il  traite  à la  fois  ces 
deux  questions  : à savoir  si  les  laïques  peuvent 
y avoir  quelque  part , et  s’il  est  à propos  que 
les  changemens  qu’on  y fait  soient  fréquens  ou 
rares.  11  déclare  d’abord  que  parmi  les  décrets 
de  l’Assemblée  nationale,  relatifs  à la  discipline, 
il  en  est  plusieurs  destructifs  du  dogme  et  des 
principes  immuables  de  la  foi  , comme , dit-il  , 
nous  l’avons  démontré.  Or , on  ne  voit  pas  où 
le  pape  a démontré  cela.  Dans  les  questions  pré- 
cédentes il  a établi  par  quelques  autorités , qu’on 
avoit  attenté  à quelques  parties  accefi'oires  de  la 
jurifdiéi:ion  eccléfiastique,  ou  de  la  juridiction  et 
primauté  du  saint  siège  ; mais  il  n’a  pas  démontré 
qu’on  attentât  par  là  aux  dogmes  et  aux  prin- 
cipes immuables  de  la  foi.  Ici  il  avance  qu’il 
p’est  pas  un  catholique  qui  ose  soutenir  que  la 
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discipline  ecclesiastique  puisse  être  changée  par 
des  laïques.  Cette  assertion . si  générale  et  sî 
importante  est  appuyée  sur  quelques  aveux  de 
M.  'de  Marca , et  sur  un  décret  de  la  faculté 
de  théologie  de  Paris,  en  15^0,  contre  Fran- 
çois Grimaudet,  avocat  du  roi.  On  s’étonne  de 
voir  une  si  grande  autorité  s’appuyer  sur  celles 
qui  lui  sont  si  inférieures.  Tout  ce  qui  appar- 
tient à la  discipline  ecclésiastique  n’est  pas  de 
la  même  nature  ; et  s’il  est  des  parties  de  cette  ' 
' discipline  auxquelles  les  laïques  ne  peuvent  pas 
toucher  , il  n’est  pas  aussi  clair  qu’elles  soient 
toutes  hors  du  ressort  du  pouvoir  laïque.  La 
détermination  de  la  place,  ou  de  l’étendue  d’une 
église  , ou  d’un  cimetière  , peut  bien  être  re- 
gardée comme  appartenant  à la  discipline  ecclé- 
siastique ; dira-t'cn  que  les  laïques  n’ont  aucun 
pouvoir  à cet  égard  ? On  doit  remarquer  que 
le  pape  , accoutumé  à exercer  tout  à la  fois 
Fune  et  l’autre  puissance , ne  doit  faire  atten- 
tion habituellement  qu’aux  principes  qui  les  con- 
fondent , et  non  à ceux  qui  les  séparent. 

Tout  le  monde  conviendra  facilement  que  la 
discipline  ne  peut  être  changée  témérairement 
et  arbitrairement  ; et  les  maximes  des  deux  plus 
brillantes  lumières  de  i’église,  saint  Augustin  et 
saint  Thomas  d’x'\quin5  rapportées  par  le  pape, 
sont  tellement  générales  , qu’il  est  aussi  impos- 
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'rible  de  les  contester  en  général , que  difficile 
de  les  appliquer  en  particulier,  et  qu’ainsi  elles 
n’éclairent  qu’imparfaitement  et  ne  terminent 
pas  la  discussion  présente. 

Sans  doute  la  discipline  doit  être  rarement 
cliangée  , mais  elle  doit  l’être  quelquefois  ; et 
îa  détermination  des  occasions  où  elle  doit  l’être 
ne  peut-elle  pas  appartenir , à quelques  égards , 
aux  puissances  laïques , ainsi  que  le  mode  même 
de  ces  changemens? 

Lorsque  la  discipline  touche  à l’essencel  même 
du  dogme  , telle  que  celle  qui  concerne  les 
formes  et  les  rits  efTentiels  des  sacremens  % 
l’autorité  laïque  n’a  sûrement  aucun  pouvoir  à 
réclamer  ; mais  lorsque  la  discipline  enveloppe 
dans  ses  dispositions  les  intérêts  politiques  et 
civils , l’autorité  laïque , à qui  en  appartient  la 
connoissance  et  le  jugement , a-t-eile  pu  perdre 
les  droits  que  la  nature  des  choses  paroît  lui 
attribuer  à cet  égard  imprescriptiblement  ? 

Que  les  conciles , soit  généraux , soit  particu- 
liers , ainsi  que  le  pape  ou  les  évêques  séparément, 
aient  porté  des  décrets  sur  la  discipline , c’est  un 
fait  que  personne  ne  peut  contester  ; mais  que 
ces  décrets  touchent  de  plus  près  ou  de  plus  loin 
aux  dogmes  ; qu’ils  puissent  lui  être  même  tout 
à fait  étrangers  ; que  les  menaces  d’excommuni- 
cation qui  y sont  attachées  soient  plus  ou  moins 
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(listes , plus  ou  moins  entrelacées  avec  les  droits 
de  la  puissance  temporelle  , ce  sont  de  grandes 
et  vastes  questions  qui  ne  sont  pas  résolues,  ni 
même  examinées  dans  le  bref  du  pape.  II  cite 
confusément  des  autorités  bien  inégales , et  des 
décrets  sur  des  choses  de  nature  bien  différente. 
Ainsi , le  concile  particulier  de  Trulle  est  cité 
à côté  du  concile  général  de  Trente.  Des  décrets 
relatifs  à la  défense  de  manger  le  sang  des  ann 
maux,  au  précepte  de  la  communion  paschale, 
aux  . cérémonies  de  la  messe  , aux  insultes  et  aux 
sarcasmes  des  impies  contre  ces  cérémonies  , à 
î'usage  de  réciter  une  partie  de  la  messe  à voix 
basse , et  de  la  célébrer  en  langue  latine , aux 
empêchemens  dirimans  du  mariage  , à l’inter- 
diction du  mariage  aux  prêtres  et  religieux  , k 
la  défense  de  la  bénédiction  nuptiale  en  avent 
et  en  carême  , ainsi  que  la  décision  du  pape 
Alexandre  VII,  sur  une  traduction  française  du 
missel  romain  , et  les  opinions  et  dispositions 
contraires  du  pape  Pie  IV  et  du  pape  saine 
Pie  V,  touchant  la  communion  des  laïques  sous 
les  deux  espèces , et  quelques  avis  vagues  et 
généraux  de  saint  Léon  le  grand  , toutes  ces 
choses  sont  confondues  comme  du  même  genre 
et  ne  différant  d’aucune  manière  entre  elles , 
coit  dans  l’autorité  dont  elles  émanent , soit  dans 
la  nature  des  objets  auxquels  elles  s^étendentc 
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Ne  voît-on  pas  dans  cette  manière  de  présenter 
les  objets , quelque  souvenir  de  cette  ancienne 
prétention  si  reprochée  aux  souverains  pontifes , 
qui,  en  invoquant  des  autorités  inégales,  croyoienC 
les  élever  toutes  au  même  rang  par  leur  adop- 
tion , et  devant  qui  dévoient  disparoître  tous 
les  doutes , toutes  les  discussions , ainsi  que  tous 
les  pouvoirs. 

Un  des  articles  les  plus  répréhensibles  de  îa 
constitution  du  clergé , dit  le  pape  , est  sans 
doute  celui  qui  anéantit  les  anciennes  métro- 
poles , supprime  quelques  évêchés , en  érige  de 
nouveaux  , et  change  toute  la  distribution  des 
diocèses.  Notre  intention  , ajoute-t-il , n^est  pas 
de  faire  ici  une  dissertation  critique  sur  la  des- 
cription civile  des  anciennes  Gaules , sur  la- 
quelle Thistoire  a laissé  une  grande  obscurité  ^ 
pour  vous  montrer  que  les  métropoles  ecclésias- 
tiques n’ont  point  suivi  l’ordre  des  provinces , 
ni  pour  le  temps , ni  pour  le  lieu  ; il  suffit  au 
sujet  que  nous  traitons  de  bien  établir  que  la 
distribution  du  territoire  , fixée  par  le  gouver- 
nement civil , n’est  point  la  régie  de  l’étendue 
et  des  limites  de  la  juridiction  ecclésiastique.  Le 
pape  prouve  cette  assertion  d’abord  par  l’avis 
de  saint  Innocent  premier , qui  refusa  son  con- 
sentement à ce  qu’un  évêché  fût  érigé  en  mé- 
tropole 5 parce  que  , dit  - il , il  faut  que  le 
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nombre  dés  évêques  métropolitains  reste  côn^^ 
forme  à Tancienne  description  des  provinces,  il 
îa  prouve  ensuite  par  l’avis  de  Pierre  de  Marca , 
qui  pensoit  qu’il  ne  falloit  pas  suivre  l’opinion 
de  MarC“Antoine  de  Dommis , qui  attribue  au 
roi  le  pouvoir  d’ériger  des  évêchés. 

On  est  surpris  de  voir  une  si  grande  question 
décidée  d’une  manière  absolue  , et  traitée  tout 
à la  fois  d’une  manière  imparfaite.  La  disser- 
tation critique  qu’on  ponrroit  faire  sur  la  des-*- 
cription  civile  des  anciennes  Gaules  , ne  mon- 
treroit  pas  sûrement  que  les  métropoles  ecclé- 
siastiques n’aient  point  suivi  l’ordre  des  pro- 
vinces ; car  il  est  évident  dans  l’iiistoiré , et  je 
crois  que  personne  ne  l’a  nié  jusqu’à  présent , 
que  les  métropoles  civiles  et  ecclésiastiques  ont 
été  formées  en  général  sur  un  plan  commun^ 
Le  siège  même  le  plus  éminent  d’où  parle  à 
présent  Pie  VI , paroît  une  preuve  bien  sensible 
que  les  premières  dignités  ecclésiastiques  ont 
été  placées  là  où  étoient  les  premières  dignités 
séculières.  Le  passage  d’innocent  premier  ne 
prouveroit  que  l’avis  de  ce  pontife  ; mais  il  est 
clair  qu’il  parle  , non  de  la  première  distribu- 
tion des  territoires  métropolitains  , mais  seule-^ 
ment  de  la  forme  dans  laquelle  dévoient  se 
faire  les  changemens  que  la  nécessité  des  temps 
pouvoir  exiger  j et  il  est  vrai  que  les  territoires 
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fois  établis  n^ont  pas  suivi  nécessairement  les  và^ 
nations  arrivées  dans  les  démarcations  civiles* 
Quant  à M.  de  Marca  , il  n^a  qu’une  autorité 
très-privée  , et  on  peut  librement  admettre  ou 
rejeter  son  avis , ainsi  que  celui  de  Marc- An- 
toine de  Dominis.  Gn  ne  peut  s^empêcher  dé 
rernarquer  que  si  le  souverain  pontife  ne  croit 
pas  que  ses  décisions  aient  besoin  d^être  soute- 
nues par  des  preuves,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
il  en  emploie  ; ou  que  s’il  croit  qu’elles  en 
aient  besoin  , on  ne  voit  pas  comment  il  peut 
en  employer  de  si  peu  concluantes. 

La  grande  difficulté  de  cette  question , eê 
celle’  dont  le  pape  ne  parle  pas , consiste  à éta- 
blir la  part  que  la^  puissance  temporelle  doit 
avoir  dans  les  dispositions  relatives  aux  suppres- 
sions , érections  et  circonscriptions  d’évêchés.  On 
ne  peut  douter  en  France  qu^elie  n’en  ait  une^ 
qiioiqü^on  la  lui  refuse  en  Italie , et  celui-là  ne 
peut  en  défigner  les  limites , qui  pense  qu’il  n’y 
en  a point.  Ainsi  le  silence  du  pape  sur  cet 
article  est  nécessaire  , et  par  conséquent  sa  dé- 
cision nulle  ; car , nous  qui  reconnoissons  si  hau- 
tement l’indépendance  absolue  des  rois,  et  par 
conséquent  des  nations  dans  les  choses  tempo- 
relles, lors  même  qu’elles  sont  unies  aux  choses 
spirituelles,  nous  ne  pouvons  nous  réunir  ni  dans 
îa  même  doctrine  , ni  dans  le  même  langage 
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Wec  îe  souverain  pontife  qui  ne  la  reconnoîl 
pas.  On  nous  a demandé  , dit-il  , notre  appro- 
bation sur  la  division  des  diocèses.  Cette  demande 
n^a  pas  été  faite  par  l’Assemblée  nationale , qui 
exerçoit  la  plénitude  de  Cautorité  souveraine  et 
unique  dans  tout  ce  qui  étoit  déclaré  appartenir 
à la  constitution.  L’origine  infecte  dont  le  pape 
assure  qu’émane  cette  nouvelle  division  , ne 
seroit-elle  pas  la  doctrine  même  du  clergé  de 
France  , consignée  dans  les  quatre  articles , et 
dont  les  entreprises  de  l’Assemblée  nationale 
sont  une  conséquence  peut-être  nécessaire.  Les  re- 
proches d’innocent  III  au  patriarche  d’Antioche, 
ressemblent  plus  à une  réflexion  familière  qu’à 
une  décision  imposante,  lorsque  parlant  du  chan- 
gement peu  important  qu’on  avoit  fait  de  quel- 
ques archevêques  en  évêques , il  se  sert  de  ces 
expressions  si  bisarres  : vous  avez  rappetissé  le 
plus  grand  , et  vous , l’avez  en  quelque  sorte  di- 
minué , en  osant  épiscopiser  un  archevêque  , 
ou  plutôt  le  désarchiépiscopiser. 

Une  supplique  d’Yves  de  Chartres  au  pape 
Paschal  II , est  érigée  ici  eh  autorité.  Il  est  éton- 
nant de  voir  un  pape  adopter  comme  une  dé- 
cision ce  qui  a été  présenté  à un  autre  pape  , 
par  un  simple  particulier,  comme  une  humble 
représentation. 

Que^saint  Innocent  premier  ^ désapprouvant 
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Sélection  de  quelques  nouveaux  évêques,  déclaré 
qu’ils  ne  doivent  pas  occuper  la  place  de  leurs 
prédécesseurs  , ces  sortes  de  décisions  relatives 
au  temps , aux  circonstances  , susceptibles  même 
dans  les  temps  où  ellés  ont  été  données , d’ob- 
servations , d’exceptions , et  peut-être  même  de 
résistances , ne  peuvent  être  invoquées  tant  de 
siècles  après  , qu’autant  qu’on  en  démontreroit 
la  juste  application  aux  circonstances  présentes , 
ainsi  que  leur  parfaite  conformité  avec  la  justice 
et  la  raison. 

Une  objeélion  du  pape  , digne  de  remar- 
que c’est  que  pour  la  division  des  diocèses  , 
on  doit  consulter  auparavant  le  peuple  , à qui 
l’on  peut  ravir  l'avantage  d’être  plus  près  de 
son  pasteur  , et  plus  à portée  des  secours  spiri- 
tuels. 11  est  étonnant  que  cette  objection  soit 
opposée  à la  seule  opération  de  ce  genre  qui 
ait  été  faite  depuis  mille  ans  par  les  représen- 
tans  des  peuples , les  seuls  qu’ils  aient  eux- 
mêmes  choisis  et  revêtus  de  leur  confiance. 

Passant  ensuite  à l’examen  de  la  nouvelle 
forme  des  élections  , le  pape  la  considère 
comme  un  renversement  de  discipline , attendu 
qu’elle  est  contraire  à celle  qui  étoit  établie 
par  un  traité  mutuel  et  solennel  , connu  sous 
le  nom  de  concordat  , passé  entre  Léon  X et 
François  premier.  Le  pape  présente  le  concordat 
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jsous  un  aspect  imposant , en  déclarant  qu’i!  a 
été  approuvé  par  le  cinquième  concile  général 
de  Latran.  Uéglise  de  France  ne  reconnoît  ce- 
pendant que  quatre  conciles  généraux  de  La- 
tran, et  le  cinquième  n’y  a jamais  obtenu  ce 
nom  ni  cette  autorité.  Il  est  à remarquer  que 
l’Italie  et  la  France , gouvernées  par  des  lois 
de  disciplines  différentes  , se  partagent  sur  la  na- 
ture de  plusieurs  conciles  qui  ont  traité  de  là 
discipline  , et  que  les  uns  donnent  le  titre  de 
concile  général  à ceux  à qui  il  est  refusé  par 
les  autres.  Le  pape  ajoute  que  le  concordat  , 
observé  pendant  deux  cents  cinquante  ans , de- 
voir être  regardé  comme  une  loi  de  la  monar- 
chie. Mais  les  lois  que  détruisit  le  concordat 
avoient  été  observées  bien  plus  long-temps , et 
il  n’y  a aucune  raison  pour  que  le  temps  ait 
donné  au  concordat  un  caractère  immuable  , 
lorsqu’il  ne  s’est  établi  lui  - même  que  sur  les 
débris  des  lois  de  la  même  nature , et  au  moins 
de  la  même  antiquité. 

Un  reproche  plus  grave  que  fait  ici  le  pape 
à l’Assemblée  nationale  , c’est  qu’elle  semble  , 
dît- il  , avoir  voulu  par  là  embrasser  les  erreurs 
de  Luther  et  Calvin  5 adoptées  depuis  pac 
^apostat  de  Spalatro  , qui  soutenoient  que 
Félection  des  évêques  par  le  peuple  étoit  de 
droit  divin. 
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Mais  il  paroît  évident  au  contraire  que 
semblée  nationale  n’a  considéré  l’éiection  des 
évêques  par  le  peuple , que  comme  un  droit 
humain  ; car  ce  n’est  que  comme  droit  humain 
qu’il  est  sujet  aux  variations  ; ce  n’est  que  parce 
qu’il  est  un  droit  humain  qu’il  a pu  être  exercé 
par  les  rois , et  ce  n’est  que  parce  qu’il  est  im 
droit  humain  qu’il  peut  être  exercé  par  les 
peuples.  L’épiscopat  unissant  un  ministère  divin 
avec  des  fonctions,  des  pouvoirs,  des  richesses^ 
des  dignités  humaines,  le  droit  divin  se  rapporte 
au  ministère  principal  émané  de  rordination , et 
le  droit  humain  à l’accessoire  qui  est  d’origine 
et  de  nature  humaine.  Lorsque  le  pape  présente 
une  suite  d’exemples  d’ordinations  épiscopales 
faites  par  les  seuls  ministres  de  la  religion  , les, 
preuves  qui  en  résultent  restent  à côté  de  la. 
question.  Personne  ne  peut  nier  que  Moyse  , 
que  Notre-Seigneur , que  les  apôtres  , que  les 
souverains  pontifes,  que  les  évêques  eux-mêmes 
n’aient  pu  conférer  seuls , et  sans  aucune  con- 
sultation  du  peuple  , le  caractère  épiscopal  ou 
sacerdotal  , avec  la  faculté  qui  y est  attachée 
de  l’exercer  par  - tout  ou  il  peut  servir  à la- 
gloire  de  Dieu  et  au  salut  des  âmes  ; mais  tous 
les  siècles  prouvent  avec  la  plus  grande  évî- 
dence  , qu’à  ce  droit  d’ordination  émané  de 
Dieu  même  , s’est  joint  presque  toujours  im 
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Hroit  d’ëîecîîon  , attribué  tantôt  au  clergé , tantôt 
au  peuple,  tantôt  aux  rois  , en  vertu  de  laquelle 
Je  saint  ministère  s’est  exercé  dans  un  lieu  plutôt 
que  dans  un  autre  , avec  des  privilèges  humains 
et  des  fonctions  publiques  plus  ou  m^oîns  étendus , 
avec  des -dignités  et  des  prérogatives  émanées 
cle  la  puissance  séculière  , et  dont  elle  ne  peut 
abandonner  entièrement  la  disposition. 

Les  différences  des  temps  en  ont  entraîné  de 
nécessaires  dans  les  formes.  Si  saint  Grégoire  II 
put  consacrer  saint  Boniface  , évêque  en  Alle- 
magne y lorsque  les  Allemands  n’en  savoient 
rien  , et  même  ne  s’en  doutoient  pas  , les 
papes  ses  successeurs  n’auroient  pas  pu  élire  de 
même  un  archevêque  de  Narbonne  , ou  un 
évêque  de  Strasbourg  à l’insçu  de  la  nation 
françoise.  Il  étoit  bien  simple  que  les  évêques 
fussent  élus  sans  consulter  le  peuple  , ou  les 
princes  'leurs  interprètes  , lorsqu'ils  n’exerçoient 
que  des  fonctions  purement  spirituelles  , lors- 
qu’ils les  exerçoient  avec  le  plus  grand  désinté- 
ressement , sans  aucun  droit  temporel  , sans 
aucune  obligation  im.posée  aux  peuples  de  les 
reconnoître  ; lorsque  ceux-ci  étoient  aussi  libres 
de  ne  pas  les  recevoir  ou  de  les  renvoyer  , 
que  le  pape  l’étoit  de  les  envoyer  et  de  pres- 
crire leur  destination  ; lorsque  tous  les  titres  et 
^Qus  les  droits  étoient  dans  le  sèle,  le  courage  , 
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l’enseignement  de  la  foi  et  la  disposition  an 
martyre.  Mais  les  formes  ont  dû  changer , lors- 
que des  souverainetés  , des  principautés  , des 
pairies  , des  administrations  générales  de  pro- 
vince , des  droits  de  sacrer  les  rois  , une  au- 
torité établie  sur  les  peuples , et  garantie  par 
toutes  les  lois , et  une  multitude  de  privilèges 
humains  se  sont  unis  à l’épiscopat. 

L’Assemblée  nationale  s’est  réglée  dans  le 
nouvel  ordre  qu’elle  a établi  sur  les  formes  par 
lesquelles  étoit  gouverné  l’ordre  précédent.  Ce 
n’est  qu’au  nom  des  peuples  , et  comme  leurs 
représentans  , que  les  rois  ponvoient  élire  les 
évêques.  L’Assemblée  nationale  n’a  fait  que 
rapprocher  du  peuple  ses  représentans,  et  leur 
en  confier  le  choix.  Dans  le  régime  précédent 
le  roi  auroit  bien  pu  déclarer  qu’il  ne  nomrae- 
roit  désormais  aux  évêchés  que  ceux  qui  lut 
seroient  présentés  par  l’élection  populaire  ; il 
pouvoit  honorer  de  la  feuille  des  bénéfices  dès- 
électeurs  choisis  dans  tout  le  royaume  y au  lieu 
d’un  seul  ministre  qui  en  étoit  ci-devant  chargé. 
C’est  ce  qu’a  fait  l’Assemblée  nationale  lors- 
qu’elle a exercé  les  droits  souverains  que  le 
roi  exerçoît  seul  auparavant. 

Le  pape  loue  beaucoup  l’empereur  Valenti- 
nien d’avoir  répondu  aux  prélats  qui  lui  défé- 
roient  rélection  de  i’évêché  de  Milan  : ce  choix 
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est  au-dessus  de  mes  forces  ; maïs  vous  que 
Dieu  a remplis  de  la  grâce  , qui  êtes  pénétrés 
de  son  esprit  , vous  çhosirez  beaucoup  mieux 
que  moi.  Si  Valentinien  pensoit  ainsi , ajoute 
le  pape  , à plus  forte  raison  les  districts  de  la 
France  devroient-ils  avoir  la  même  modestie , et 
la  conduite  de  cet  empereur  devroit  être  suivie 
de  tous  les  souverains , législateurs  et  magistrats 
catholiques.  Comment  concilier  ces  paroles  avec 
les  traités  faits  par  les  papes  eux -mêmes  avec 
les  rois,  qui  ont  déféré  à ceux-ci  pour  tous  les 
siècles  , cette  même  élection  que  Valentinien 
avoit  refusée  une  fois  ; en  quoi  , dit  le  pape  ^ 
il  devoit  être  imité  par  tous  les  souverains  ? 
Comment  un  exemple  proposé  par  le  pape  à 
tous  les  souverains  ♦ est -il  précisément  le  con- 
traire des  conventions  solennelles  passées  entre 
les  papes  et  les  rois  ? 

On  doit  ajouter  que  le  pape  lui-même  con- 
fère des  évêchés  sur  l’élection  ou  nomination 
des  princes  hérétiques  ; que  l’influence  d’un  nom- 
bre d’électeurs  non-catholiques,  qui  pourroit  être 
en  France  d’un  sur  vingt , est  bien  moindre  que 
Finfluence'  d’un  hérétique  qui  nomme  seul  un 
évéque. 

Ceux  qui  se  sent  occupés  particulièrement  de 
Fhistoire  de  l’église  et  de  la  discussion  des  li- 
bertés de  l’église  Gallicane  j peuvent  juger  si 
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îes  autorités  que  le  pape  cite  dans  son  bref, 
relativement  à l’influence  réclamée  par  plusieurs 
de  ses  prédécesseurs  sur  les  élections  épiscopales , 
écablîflent  leurs  droits  ou  feulement  leurs  en- 
treprises. On  y voit  cité  Innocent  III,  si  fa- 
meux entre  tous  les  autres  pontifes  par  son  zèle 
pour  les  prérogatives  souveraines  du  saint  siège. 

Car  ce  n’est  pas  dans  ce  moment  de  liberté 
générale  ^ que  le  clergé  oubliera  ses  libertés 
particulières.  S’il  se  réunissoit  subitement  avec 
îe  pape  dans  une  même  doctrine  , touchant 
Pexercice  respectif  des  deux  puissances , sur  la- 
quelle  ils  furent  toujours  séparés  à plusieurs 
égards , ne  croiroit-on  pas  que  la  nécessité  des 
circonstances , et  non  l’amour  de  la  vérité , ont 
décidé  cette  réunion.  Le  zèle  qui  a toujours 
animé  le  clergé  pour  l’indépendance  des  rois 
dans  l’ordre  temporel , n’est  pas  moindre  pour 
l’indépendance  des  nations  : ce  n’est  même  que 
pour  celle-ci  qu’on  pouvoit  réclamer  celle-là  ; et 
des  entreprises  toujours  noblement  combattues , 
lorsqu’elles  menaçoient  la  liberté  des  rois , ne 
le  seront  pas  moins  , lorsqu’elles  menacent  la 
liberté  des  peuples. 

Je  remarquerai  ici  qu’en  général  les  formes 
de  la  nouvelle  constitution  du  clergé  sont  cal- 
quées sur  l’ancienne.  Après  avoir  renversé 
J’antiqiie  édifice  de  l’état  temporel  du  clergé  , 
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FAssemblée  nationale  s’est  pressée  de  recons- 
miire  à îa  hâte  et  d’une  manière  provisoire  , 
îe  nouvel  édifice  avec  les  matériaux  mêmes  de 
celui  qu’elle  a détruit.  Il  est  à observer  que  les 
censeurs  de  la  nouvelle  constitution  , et  le  pape 
îui  - même  , attaquent  plus  souvent  la  nouvelle 
constitution  sur  les  points  par  lesquels  elle  res- 
semble à l’ancienne,  que  sur  les  points  par  les- 
quels elle  en  difiere. 

Les  formes  de  l’institution  ou  confirmation 
épiscopale  ont  souvent  varié.  La  nouvelle 
constitution  établit  que  les  évêques  élus  la  re- 
cevront du  métropolitain  , et  à son  refus  d’un 
des  évêques  de  l’arrondissement.  Dans  le  cas 
de  refus  successif,  elle  établit  l’appel  comme 
d’abus  aux  juges  laïques.  L’institution  donnée 
dans  cette  forme  aura  - 1 - elle  plus  ou  moins 
d’inconvéniens  que  celle  que  les  évêques  pece- 
voient  du  souverain  pontife  ? A la  distance  où 
il  est  de  la  France , il  ne  pouvoit  connoitre  le 
mérite  ou  la  doctrine  des  sujets  élus;  et  le  tribut 
qu’il  recevoit  d’une  année  de  revenu  de  i’é- 
yêché  dont  il  accordoit  l’institution  , donnoiî  à 
cette  grâce  l’apparence  de  l’intérét , comme  le 
défaut  de  connoissance  du  mérite  personnel  de 
l’élli  lui  donnoit  l’apparence  de  la  nécessité. 

On  sait  que  l’appel  comme  d’abus  étoit 
criin  usage  général  en  France.  Il  n’étoit  pas 
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applicable  aux  évêchés  , parce  qu’étant  nora- 
més  par  le  roi  , ils  n’etoient  pas  sujets  aux 
litiges,  et  parce  que  l’institution  étant  réser- 
vée au  pape  , qui  ne  la  refusoit  jamais  que 
par  des  raisons  de  politique  qui  ne  pouvoient 
être  agitées  que  dans  le  conseil  des  souverains, 
elle  ne  donnoit  jamais  ouverture  au  recours  à 
îa  justice  civile  ; mais  dans  la  possibilité  du  li- 
tige ou  du  refus  de  l’institution  , il  est  inévitable 
dans  un  royaume  où  l’appel  comme  d’abus  est 
établi , qu’il  s’applique  aux  évêchés  comme  aux 
autres  bénéfices.  Les  avantages  temporels  unis 
aux  places  ecclésiastiques  ressortissent  par  leur 
nature  aux  juges  des  choses  temporelles.  Ce 
n’est  que  dans  un  état  comme  celui  du  pape  , 
où  les  deux  pouvoirs  sont  réunis  dans  les  mêmes 
mains  , qu’on  peut  détruire  entièrement  l’appel 
comme  d’abus;  mais  il  existera  toujours  par-tout 
où  les  deux  pouvoirs  sont’- divisés , et  où  les 
avantages  temporels  sont  réunis  aux  fonctions 
ecclésiastiques. 

11  faut  que  le  pape  ignore  à quel  point  étoît 
asservi  et,  pour  ainsi  dire,  anéanti  , le  pouvoir 
des  évêques  en  France  , lorsqu’il  regrette  leur 
indépendance  précédente  , et  la  compare  avec 
les  nouvelles  entraves  que  peut  lui  donner  le 
conseil  de  vicaires  , établi  pour  délibérer  avec 
eux  sur  le  gouvernement  des  diocèses.  Lç  vrai 
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pouvoir  est  dans  ce  qu’on  fait,  et  non  dans  ce- 
qu’on  paroît  faire.  Or  ^ depuis  long’ temps  en 
France  le  premier  étoit  presque  tout  entier  en- 
tre les  mains  du  second  ordre  ou  des  tribunaux 
laïques  : le  second  étoit  réservé  aux  évêques. 
Leur  juridiction  étoit  à peu  près  nulle  dans  les, 
églises  cathédrales , et  ce  n’ étoit  pas  les  évêques 
qui  nommoient  ordinairement  les  chanoines.  Ils, 
avoient  donc  dans  les  chapitres , comme  ils  peu- 
vent avoir  à présent  dans  le  conseil  des  vicaires , 
des  coopérateurs,  et  mêmes  des  maîtres  qu^ils, 
ne  s’éîoient  pas  donnés  eux-mêmes.  Des  archi- 
diacres et  d’autres  dignitaires  sous  différens 
noms , partageoient  le  gouvernement  des  dio- 
cèses , quoiqu’ils  ne  fussent  pas  nommés  par  les 
évêques , et  ils  y avpient  bien  autant  d’influence 
qu’en  auront  les  nouveaux  vicaires  , parmi 
lesquels  une  ou  deux  places  seulement  , dans 
la  première  formation  de  ce  conseil , ne  sont 
pas  remises  au  choix  libre  des  évêques. 

Il  en  est  de  même  du  gouvernement  des  sé- 
minaires. La  plupart  de  ces  maisons  étoient  con- 
fiées à des  sociétés  et  congrégations.  C’étoit  le 
régime  de  ces  sociétés  qui  disposoit  du  choix 
des  sujets , ainsi  que  de  l’ordre  observé  , soit 
quant  aux  exercices  de  la  piété  , soit  quant  à 
ceux  des  études.  On  a mi  plusieurs  fois  les 
évêques  succomber  dans  les  procès  auxquels  ils 
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étoient  obligés  d’avoir  recours  , lorsqu’ils  voüf^ 
îoient  réclamer  leur  autorité  sur  les  séminaires; 
et  re^ipérience  prouvera  sûrement  que  leur 
pouvoir  leur  a été  rendu  , plutôt  qu’il  n’a  été 
circonscrit  par  les  nouvelles  lois , dans  ce  qui 
est  relatif  à l’éducation  ecclésiastique. 

Les  évêques  payés  par  une  pension  sur  le  tré- 
sor public , ne  sont  pas  avilis  par  là  , comme  le 
pape  le  pense  ^ puisque  le  roi,  les  législateurs  ^ 
les  généraux , les  administrateurs , les  magistrats 
reçoivent  des  traitemens  du  même  genre.  Les 
évêques  pouvoient  peut  - être  paroître  avilis  , 
lorsqu’environnés  de  fraudes  , de  litiges  et  de 
murmures  , ils  recueiiloient  leurs  anciens  reve- 
nus , et  les  consommoient  dans  une  espece  de 
malédiction  publique  ; lorsqu’ils  étoient  obligés 
de  se  défendre  contre  les  innombrables  attaques 
qu’ils  éprouvoient , de  descendre,  pour  leur  dé- 
fense aux  mêmes  mo^^cns  par  lesquels  ils  étoient 
attaqués  , de  compromettre  la  dignité , ainsi  que 
la  candeur  de  leur-  ministère  , dans  les  antres 
des  procureurs  , ou  dans  les  audiences  des 
hommes  puissans;  ou  lorsque,  préférant  d’aban- 
donner leurs  biens  à l’avidité  ou  à la  ruse  > 
trop  favorisées  par  l’opinion  publique  , ils  se 
réduisoient  à gémir  et  à se  taire  ^ comme  l’a- 
gneau sons  le  ciseau  qui  le  tond.  Les  curés , res- 
pectables , coopérateurs  des  évêques  , presque 
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leurs  égaux  dans  le  saint  ministère  , né  rece*^ 
voient  - ils  pas  ci  - devant  des  portions  con- 
grues , payables  par  quartier  ? Les  croyoit  - ort 
avilis?  N’esî-il  pas  juste  et  décent  que  le  même 
ministère  reçoive  des  traitemens  semblables  ? Si 
la  forme  nouvelle  des  traitemens  est  avilissante» 
j’ose  le  dire  » le  clergé  est  impardonnable  de 
l’avoir  autorisée  et  exercée  si  long-temps  envers 
les  curés , et  dans  ce  cas  l’assujettissement  des 
évêques  h recevoir  un  revenu  semblable , en 
seroit  une  juste  expiation. 

Doit-on  regretter  avec  le  pape  ces  grandes 
fortunes  consommées  dans  une  représentation 
vaine  , dans  des  usages  abusifs  , dans  les  pro- 
digalités d’une  charité  trop  souvent  aveugle , ou 
réglée  par  les  regards  publics  ? Si  les  pauvres 
sont  secourus  par  l’état,  les  évêques  ne  doivent 
pas  regretter  ce  pénible  et  trop  impuissant  mi- 
nistère. Il  étoit  bien  plus  fécond  en  amertume 
qu’en  consolation  ; il  excitoit  bien  plus  de  miir- 
' mure  que  de  reconnoissance  ; il  étoit  bien  plus 
souvent  réclamé  par  des  demandes  importunes, 
^ite*par  les  befoins  de  la  modeste  pauvreté  , il  sem- 
bloit  plutôt  servir  à acquitter  des  consciences 
timorées,  ou  à payer  un  tribut  réclamé  par  les 
bienséances  , qu’à  exercer  les  véritables  soins  de 
l’humanité  et  les  vues  d’une  raison  éclairée  qui  , 
en  étendant  au  loin  les  soins  de  la  bienfaisance. 
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pressent  le  malheur  plus  encore  qu’elle  ne  le 
soulage  , et  prépare  les  biens  plus  qu’elle  ne 
guérit  les  maux. 

Une  question  sur  laquelle  le  pape  excède  les 
demandes  qui  lui  ont  été  faites  par  les  évêques, 
membres  de  l’Assemblée  nationale  , et  paroî^ 
même  tromper  ou  compromettre  le  sage  et 
noble  silence  qui  les  accompagnoit;  une  questioa 
qui , par  la  manière  dont  elle  est  résolue  dans  le 
bref  du  pape,  sumt  pour  prouver  que,  non-seule- 
ment l’adhésion  des  év:^ques  ne  lui  a pas  été 
encore  donnée,  mais  même  qu’el'e  ne  peut  pas 
l’être  ( car  le  rapprochement  entier  et  parfait 
du  clergé  de  France  avec  le  pape  sur  cetts 
doctrine  , demanderoit  des  explications  , des 
modifications  relatives  non-seulement  au  temps 
présent , où  le  clergé  a cru  devoir  se  résigner 
aux  plus  généreux  sacrifices  , mais  même  au 
temps  précédent,  où  la  doctrine  gallicane,  ainsi 
que  l’opinion  des  politiques  et  des  philosophes 
chrétiens , s’en  éloignoi:  à tant  d’égards  ) ; une 
question  qu’on  ne  peut  lire  dans  le  bref  du  pape 
sans  être  ému  de  surprise  et  de  dou-eur  , en 
voyant  se  reproduire  au  nom  de  l’autorité  et 
de  la  vertu  la  plus  imposante  qu’il  y ait  dans 
le  monde  , ces  opinions  surannées  qui  cnt  suscité 
tant  d'ennemis  à l’église  , tant  d’ombrages  de 
la  part  du  gouvernement,  tant  de  reproches  de 
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la  part  de  la  philosophie  ; en  voyant  qu’au  mo^ 
mént  oii  ia  raison  humaine  paroît  s’être  élevée 
au  plus  haut  degré  de  lumière , la  religion  semble 
se  replonger  dans  les  épaisses  ténèbres  des 
siècles  les  plus  reculés  : c’est  la  question  relative 
à la  disposition  des  biens  ecclésiastiques , récla™ 
mée  et  exercée  par  l’Assemblée  nationale. 

Les  évêques , membres  de  TAssemblée  natio- 
nale , et  plusieurs  autres  évêques  de  France  , 
ainsi  que  les  écrivains  qui  paroissent  être,  les 
organes  de  Fopinîon  publique  du  clergé  , ont 
déclaré  plusieurs  fois  que , depuis  que  les  inté- 
rêts de  la  juridiction  ecclésiastique , dans  lesquels 
ceux  de  la  foi  même  paroissent  engagés  ^ solli- 
citoient  la  réunion  de  tout  leur  zèle  et  de  tous 
leurs  efforts  vers  un  seul  objet , ils  renonçoîent 
sans  regret  à toute  plainte  , ainsi  qu’à  toute 
réclamation  sur  la  perte  de  leurs  possessions 
temporelles.  On  ne  peut  pas  , on  ne  veut  pas 
revenir  sur  des  sacrifices  déjà  oubliés.  On  ne 
peut  donc  pas,  sans  avoir  obtenu  des  restrictions 
et  des  explications  nécessaires  , adhérer  au  bref 
du  pape  dans  la  forme  où  il  a été  adressé:  car 
il  est  à remarquer  que  dans  ce  bref  la  question 
des  biens  ecclésiastiques  paroît  liée  à la  cause 
même  de  la  foi  ^ et  en  faire  partie.  Le  pape 
s’y  est  servi  des  mêmes  expressions , il  a em- 
ployé les  mêmes  autorités  que  celles  dont  il 
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s'est  servi  sur  les  points  auxquels  il  paroit  avoir 
attaché  l’imputation  d’hérésie  , particulièremenî 
dans  la  doctrine  de  Marsile  de  Padoue  , dont 
il  dit  que  la  seconde  erreur  est  relative  à la 
disposition  des  biens  ecclesiastiques  par  les  puis- 
sances temporelles  , comme  la  première  étoit 
relative  à leurs  entreprises  sur  la  juridiction, 
L'’adhésion  des  évêques  à ce 'bref  seroit  donc 
un  engagement  pris  par  eux  de  désavouer  à 
jamais  et  dans  tous  les  siècles  , au  nom  de  la 
foi  même  , les  généreux  abandons  qui  ont 
honoré  leur  piété  et  leur  désintéressement , au- 
tant que  leurs  lumières. 

Il  me  semble  que  cet  article  seul  suffit  pour 
conclure.,  que  si  l’ouvrage  de  l’Exposition  des 
principes  ne  présente  qu’un  vœu  , des  obser- 
vations et  une  attente , le  bref  du  pape  ne 
présente  que  ropinicn  du  souverain  pontife  , 
dénuée  du  consentement  nécessaire  , non-seu- 
lement des  évêques  de  tout  le  monde  chré- 
tien , mais  même  de  celui  des  évrques  de 
France.  Il  en  résulte  qu’il  n’est  émané  encore 
de  la  part  de  l’église  aucun  jugement  qui  puisse 
lier  la  liberté  des  opinions  ; ec  cette  observa- 
tion seule  , à laquelle  tant  d’autres  peuvent 
s’ajouter  , détruit  cette  opinion  qui  s’est  si 
promptement  et  indiscrètement  établie  , que 
l’union  du  saint  siège  avec  l’épiscopat  avoit  déjà 
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çîevé  au  rang  des  dogmes  la  réprobation  de  la 
nouvelle  constitution  du ‘clergé. 

11  est  étonnant  qu’une  si  grande  question  y 
sur  laquelle  se  sont  formés  depuis  long-temps 
tant  d’opinions  , tant  de  doutes,  tant  de  prati- 
ques diverses , tant  de  puissans  argumens  de  la 
part  de  la  raison  et  de  la  politique,  tant  d’aveux 
et  de  sacrifices  de  la  part  de  l’intérêt  , de  la 
possession  et  des  préjugés  ; une  question  qui 
appartient  toute  entière  à la  philosophie , puis- 
qu’aucune  lumière  surnaturelle  , puisée  dans  la 
révélation,  ne  peut  i’écîairer,  et  qui  par  consé- 
quent ne  peut  être  traitée  que  par  des  discus- 
sions qui  éclairent  ^esprit  , et  par  des  preuves 
d’autant  plus  rigoureuses  qu’elles  sont  présentées 
par  ceux  qui  ont  le  plus  grand  intérêt  à la  voir 
résoudre  en  leur  faveur  ; il  est  étonnant , dis- 
je  , qu’une  telle  question  ne  soit  défendue  par 
le  pape  , dans  le  sens  le  plus  extrême  qu’elle 
peut  offrir  en  faveur  de  la  cause  particulière  du 
clergé  , que  par  les  autorités  les  plus  sujettes  à 
être  contestées  , par  des  moyens  qui  auroient 
trouvé  de  puissans  contradicteurs  , dans  les  siècles 
mêmes  les  plus  enfoncés  dans  la  nuit  de  la 
simplicité  et  de  l’ignorance  , dans  les  siècles  oii 
Topinion  régnant  en  souveraine  , réduisoit  la 
raison  à peu  près  au  même  rang  de  foiblesse 
et  de  timidité  où  la  raison  réduit  l’opinion  dans 
le  nôtre.  -- 
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Une  constitution  du  pape  Jean  XXîî  contre 
Marsile  de  Padoue  et  Jean  de  Jandun , et  une 
autre  plus  ancienne  de  saint  Boniface  premier, 
sont  les  premières  preuves  apportées  par  le 
pape  , et  fondées  sur  le  nom  seul  de  leur  au- 
teur ; car  les  dispositions  de  ces  constitutions  ne 
sont  pas  citées.  Il  rapporte  ensuite  un  canon  du 
sixième  concile  de  Tolède  , dont  le  ton  et  Tes- 
prit  sont  si  étranges , qu’il  doit  être  exposé  tout 
entier  ici  : Il  n^’est  permis  à personne  d’igno- 
77  rer^  dit  ce  concile,  que  tout  ce  qui  est  con* 
77  sacré  à Dieu  , homme  , animal  , champ  , en 
77  un  mot  tout  ce  qui  a été  une  fois  dédié  au 
77  Seigneur  , est  au  nombre  des  choses  saintes  , 
77  et  appartient  à Péglise.  C’est  pourquoi  qui- 
77  conque  enlève  et  ravage  , pille  et  usurpe 
77  l’héritage  appartenant  auSei  gneur  et  à Téglise , 
77  doit  être  regardé  comme  un  sacrilège  tant 
77  qu’il  n’aura  pas  expié  son  crime  et  satisfait 
77  à l’église  ; s’il  persiste  dans  son  usurpation  , 
77  qu’il  soit  excommunié.  77  Ce  concile  a été 
tenu  en  Espagne,  en  l’an  638  ; ainsi  cette  au- 
torité est  puisée  dans  le  siècle  ainsi  que  dans 
la  région  les  plus  célébrés  par  leur  soumission 
aveugle  aux  préjugés.  On  y voit  consacré  jus- 
qu’à l’esclavage,  et  accusé  de  sacrilège  jusqu’à 
la  liberté. 

L’opinion  singulière  d’une  propriété  apparte- 
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joante  au  Seigneur , et  sa  confusion  avec  celles 
qui  appartiennent  à l’église  , y présente  ce  mé- 
lange d’idées  qui  ont  porté  tant  de  troubles 
dans  tous  les  siècles.  L’église  y est  établie  juge 
et  souveraine  dans  sa  propre  cause.  Les  propriétés 
ecclésiastiques  y sont  présentées  comme  garanties 
par  un  titre  particulier  et  bien  supérieur  à celui 
qui  garantit  toutes  les  autres  propriétés.  On  n^ 
distingue  pas  l’action  des  lois  et  de  la  puissance 
souveraine  , des  attentats  de  l’injustice  et  de  la 
cupidité.  Ce  canon  est  appuyé  ou  éclairci  dans 
le  bref  du  pape  , par  les  observations  d’un  ju- 
risconsulte nommé  Loïse  ou  Loiseau  , qui  , en 
expliquant  ce  texte  , assure  que  l’empereur 
Basile  attribua  les  maux  qui  désoloient  l’empire 
à ce  que  Nicepîiore  Pbocas,  son  prédécesseur,’ 
avoit  défendu  que  les  ecclésiastiques  jouissent  de 
biens  immeubles  , et  les  leur  rendit  pour  pré- 
server désormais  ses  sujets  de  tant  de  maux.  Le 
pape  ajoute  une  requête  présentée  à Charle- 
magne , en  803  , fondée  sur  les  mêmes  motifs  , 
ainsi  que  la  réponse  de  ce  prince  , qui  paroît 
avouer  qu’on  ne  peut  espérer  la  prospérité  d’un 
empire,  si  lesbiens  ecclésiastiques  ne  sont  à l’abrî 
de  toute  perte  , de  toute  aliénation  , et  même 
de  tout  tribut.  Le  pape  termine  l’exposition  de 
ces  preuves  par  le  récit  de  la  vengeance  céleste 
et  miraculeuse  qui  fut  exercée  à Jérusalem 
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contre  le  grossier  et  farouche  conquérant  Hé- 
liodore  , qui  vouloit  s’emparer  du  trésor  déposé 
dans  le  temple  en  faveur  des  veuves  et  des 
orphelins  , pour  en  enrichir  une  nation  enne- 
mie ^ et  peut-être  lui -même.  Enfin,  le  pape 
rapporte  qu^au  récit  de  saint  Ambroise  , l’em- 
pereur Théodose  fut  tellement  intimidé  de 
l’exemple  d’Héliodore , quil  renonça  au  dessein 
de  s’emparer  d’un  dépôt  confié  par  une  veuve 
à l’église  de  Pavie. 

Je  suis  incapable  de  traiter  les  grandes  ques- 
tions qui  doivent  être  développées  pour  établir 
les  principes  de  cette  doctrine.  Je  ne  peux  que 
remarquer  qiPelles  ne  sont  nullement  entamées 
dans  le  bref  du  pape  , et  les  proposer  à ré- 
soudre à la  haute  politique  et  à la  saine  philo- 
sophie. Je  remarquerai  à cette  occasion  que 
dans  l’ordre  des  pensées  il  y a la  même  diffé- 
rence entre  ce  qui  appartient  à la  foi  et  ce  qui 
appartient  à la  raison , que  dans  l’ordre  politique 
il  y a entre  la  puissance  spirituelle  et  la  puis- 
sance temporelle  ; que  là  où  la  raison  peut 
Juger  , les  interprètes  de  la  foi  n’ont  d’autre 
caractère,  ni  d’autre  autorité  que  celle  qui  leur 
est  commune  avec  tous  les  hommes  , de  com- 
biner ensemble  leurs  pensées  , et  de  n’élever 
les  unes  au-dessus  des  autres  qu’à  raison  de  la 
|ustesse  > de  la  profondeur  et  de  la  clarté;  que 
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c’est  par  un  long  abus  et  une  longue  confusion 
de  principes  qu’on  a attribué  aux  ministres  de 
la  religion  quelque  apparence  et  quelque  droit 
de  cette  autorité  par  laquelle  ils  prononcent  sur 
les  choses  de  la  foi  , lorsqu’ils  prononcent  sur 
les  objets  qui  appartiennent  à la  raison  ; qu’en 
tout  ce  qui  concerne  l’origine , l’usage  ou  le 
droit  de  propriété  , en  quelques  mains  qu’elles 
soient , et  à quelque  usage  qu’elles  soient  des- 
tinées , aucune  lumière  surnaturelle  n’a  éclairé 
les  hommes , et  par  conséquent  aucun  pouvoir 
de  décider  n’appartient  à ceux  qui  ne  sont  dis- 
tingués des  autres  hommes  dans  le  pouvoir  qu’ils 
e,xercent  sur  les  esprits,  que  lorsqu’ils  répandent 
les  lumières  surnaturelles  qui  prennent  leur  source 
dans  la  révélation  , et  sont  transmises  par  la 
tradition  universelle  qui  remonte  à cette  source; 
qii’ainsi  dans  cette  question  on  ne  peut  réclamer 
en  faveur  du  souverain  pontife  ou  des  évêques , 
d’autre  autorité  que  celle  qui  résulte  des  preuves 
sur  lesquelles  ils  fondent  leur  opinion  ; que  la 
piété  elle  - même  , qui  n’a  d’autre  intérêt  dans 
le  ciel  et  sur  la  terre  que  la  vérité  , doit  être 
aussi  attentive  à n’écouter  que  la  raison  dans 
ce  qui  est  de  son  ressort , qu’à  j’écarter  de  ce 
qui  lui  est  étranger  et  supérieur. 

1°.  Toute  propriété,  quelle  qu’elle  soit,  n’est- 
elle  pas.,  au  moins  à plusieurs  égards  , dans  la 
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dépendance  et  par  conséquent  dans  la  disposi- 
tion de  la  loi  ? Le  principe  fondamental  de  tout 
ordre  politique  , qui  est  que  le  bien  général 
est  la  suprême  loi , ne  lui  subordonne-t-ii  pas 
tout  bien  particulier  et  individuel  , et  par  con- 
séquent toute  propriété,  comme  toute  personne 
particulière  ? Les  bornes  qu’on  peut  supposer  à 
cet  égard  au  pouvoir  souverain  , sont-elles  po- 
sées par  la  justice , eu  seulement  par  l’humanité 
et  la  prudence  ? 

2*^.  Est -il  d’autre  base  de  la  propriété  que 
la  loi  ? S’il  en  est  une  qui  paroisse  établie  par 
ia  nature  , et  plus  sacrée  que  la  loi  même  , ce 
ne  peut  être  tout  au  plus  que  le  résultat  im- 
médiat du  travail  et  de  l’industrie  ; car  le  droit 
de  premier  occupant ainsi  que  la  matière  sur 
laquelle  s’exerce  le  travail  et  l’industrie ne  sont 
qu’une  possession  , et  la  possession  ne  devient 
un  droit  que  par  la  loi.  Or  , toutes  les  pro- 
priétés étant  composées  en  plus  grande  partie 
de  ce  qui  n’est  pas  le  résultat  immédiat  du  tra- 
vail et  de  l’industrie,  ne  sont-elles  pas  aussi 
fondées  en  plus  grande  partie  sur  le  bienfait  de 
la  loi,  et  les  bienfaits  de  la  loi  ne  sont- ils  pas 
toujours  en  sa  dépendance  et  en  sa  disposition  ? 

3°.  Si  la  propriété  en  elle-même,  et  à raison 
de  quelques-unes  de  ses  parties  qui  paroissent 
fondées  sur  le  droit  naturel  , peut  réclamer 
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l’indépendance  de  la  loi , eh  est  - il  de  même 
de  la  transmission  de  la  propriété  ? Ce  n’est 
qu’en  vertu  de  la  loi , ce  n’est  que  par  la  loi  feule 
que  la  propriété  d’un  homme  qui  n’est  plus  , 
devient  la  propriété  d’un  antre  homme.  Soit 
que  la  loi  attache  sa  sanction  à la  volonté  dé- 
clarée d’un  testateur , soit  qu’elle  se  charge  seule 
d’appeler  et  d’indiquer  les  héritiers,  la  propriété 
transmise  n’est  - elle  pas  un  pur  bienfait  de  la 
loi  ? Or  , la  loi  ne  régne-t-elle  pas  toujours  sur 
les  objets  sur  lesquels  elle  a régné  une  fois,  et 
qui  n’on'  eu  dans  leur  origine  , comme  ils 
n’ont  dans  leur  cours  , d’autre  existence  que^ 
celle  qu’ils  reçoivent  d’elle  ? Ce  qui  est  ainsi 
transmis  par  la  loi  ne  peut  - il  pas  cesser  de 
l’être?  ne  peut -elle  pas  retirer  la  protection 
qu’elle  a une  fois  donnée  ? la  révocation  qu’elle 
peut  faire  de  la  protection  qu’elle  a donnée  à 
la  transmission  des  propriétés  , ne  les  remet-^ 
elle  pas  dans  le' vague  où  la  nature  les  a pla- 
cées , et  ne  les  soumet-eîie  pas  par  conséquent 
à l’ordre  nouveau  que  la  loi  peut  librement 
leur  donner  ? 

4^0  Si  la  nature  paroît  établir  elle  - même 
quelques  droiis  relativement  à la  transmission 
des  propriétés  ; si  elle  paroît  réclamer  Tuiiité 
de  possession  et  dé  fortune  là  où  elle  a placé 
l’unité  de  sentiment  et  d’affection  , son  vœu  à 
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cet  égard  est  trop  vague  pour  ne  pas  laisser 
encore  une  grande  carrière  à la  libre  disposition 
de  la  loi.  Ainsi  le  partage  entre  les  époux  , les 
enfans,  les  collatéraux  n’est  déterminé  que  par 
la  loi , et  reste  toujours  en  sa  disposition.  A plus 
forte  raison  lorsque  les  volontés  particulières 
qui  transmettent  les  propriétés  , les  transportent 
au-delà  de  l’enceinte  des  familles  ; lorsqu’elles 
sont  déterminées  par  des  opinions  et  des  vues 
arbitraires  , ce  n’est  que  pdr  la  seule  protection 
de  la  loi  qu’elles  peuvent  obtenir  et  conserver 
leur  effet , et  la  loi  peut  toujours  retirer  libre- 
ment l’appui  qu’elle  leur  a librement  donné. 

5°.  C’est  sur-tout  lorsque  , embrassant  tous  les 
siècles  à venir  dans  leurs  dispositions  , les  vo- 
lontés particuliè''es  ont  été  autorisées  à les  fxer 
par  des  foniations  perpétuelles  , cu’e’les  ont 
reçu  de  la  loi  une  immense  faveur  , qui  , par 
son  excès  même  , avertit  sans  cesse  du  pouvoir 
qu’elle  n’a  pu  perdre  de  la  révoquer.  QuV  a- 
t-ii  de  plus  étrange  que  de  voir  la  vo’ûnté  d’un 
simple  particulier , souvent  guidée  par  des  pré- 
jugés populaires  , par  des  craintes  pusillanimes , 
par  les  séductions  qui  entourent  la  foiblesse  des 
derniers  momens  , commander  du  sein  des  lan- 
gueurs, et  quelquefois  du  délire,  un  effet  eternel 
à ce  qu’elle  détermine  sur  le  sort  des  propriétés 
que  h mort  va  lui  ravir.  Qui  ne  voit  aussi  qu’à 
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travers  les  variations  infinies  que  îe  temps 
amène,  ce  qui  a pu  paroitre  utile  et  sage  dans 
un  siecIe,  devient  évidemment  inutile,  nuisible 
et  même  insensé  dans  un  autre;  et  que  la  com- 
plaisance de  la  loi  qui , recevant  les  vœux  de 
la  bouche  d’un  mourant , s’engage  à les  effec- 
tuer , ne  peut  être  compensée  que  par  le  droit 
qu’elle  conserve  toujours  de  juger  de  futilité  de 
ces  dispositions  et  de  les  maintenir , de  les  mo- 
difier ou  de  les  détruire  ? L’œil  de  la  loi  doit 
toujours  veiller  sïir  ce  que  son  bras  soutient. 
Aucun  siècle  n’a  pu  asservir  ceux  qui  le  suivent. 
La  puissance  législative  conserve  toujours  toute 
l’étendue  de  son  pouvoir , et  les  lois  des  siècles 
passés  , en  'remettant  leur  ouvrage  aux  mains  _ 
de  celles  qui  suivent , leur  remettent  aussi  une 
clisposicion  aus:>î  souveraine  et  aussi  absolue  que 
celle  qu’elles  ont  exercée.  Les  volontés  parti- 
culières, si  sujettes  à être  aveugles  et  séduites, 
auroient  un  empire  supérieur  à toutes  les  puis- 
sances et  à toutes  les  lois",  si  leur  vœu  une  fois 
proféré  devoir  régner  sur  tous  les  temps , et  si 
la  destruction  générale  du  monde  pouvoit  seule 
marquer  une  borne  aux  fondations  même  les 
plus  bizarres  et  les  plus  indiscrettes. 

6^.  S’il  est  un  genre  de  propriété  qui  doive 
être  plus  particulièrement  et  plus  entièrement 
sous  la  dépendance  et  la  disposition  de  la  loi , 
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c’est  la  propriété  attribuée  à des  corps , possédée 
et  exercée  par  eux  collectivement.  Rien  n’est 
plus  soumis  h la  volonté  de  la  grande  société 
que  les  associations  qui  se  forment  dans  son 
sein  ; rien  n’est  plus  dépendant  des  lois  géné- 
rales que  les  lois  particulières:  car  la  propriété 
possédée  collectivement  forme  dans  l’état  une 
société  qui  se  gouverne  par  des  intérêts  et  des 
lois  qui  lui  sont  propres.  C’est  là  que  l’in- 
térêt personnel  prend  les  formes  et  les  préten- 
tions de  la  vertu  ; c’est  là  que  le  zèle  con- 
centré dans  un  corps  est  sans  cesse  armé  contre 
tout  ce  qui  lui  est  étranger  ou  opposé  , et  sur- 
tout supérieur  ; c'est  là  qu<|  se  forme  l’esprit  le 
plus  ennemi  du  grand  patriotisme  , qui  est  la 
vie  de  l’état , le  patriotisme  concentré  et  rétréci 
dans  les  bornes  d’une  société  particulière.. 

7^.  Si  la  propriété  est  attribuée  à un  corps 
destiné  à des  fonctions  publiques , elle  doit  être 
encore  plus  dépendante  de  la  loi  : c’est  à elle 
à juger  du  rapport  qui  doit  exister  entre  les 
services  et  le  prix  qui  leur  est  accordé  , de  la 
proportion  que  des  générosités  particulières , et 
qui  n’ont  été  soumises  à aucune  vue  d’ordre 
général  , ont  pu  excéder,  dans  le  désir  de  con- 
tribuer à l’utilîte  générale , de  l’exactitude  avec 
laquelle  sont  remplis  les  devoirs  prescrits  , des 
changemens  utiles  qui  peuvent  être  faits  , soit 


dans  le  service,  soit  dans  les  avantages  qui  ÿ 
sont  attribués. 

8®.  Si  la  propriété  appartient  à des  corps 
destinés  à Futilité  publique  dans  Fordre  d’un 
service  religieux , elle  devient  encore  bien  plus 
importante  aux  yeux  de  la  loi  , et  plus  particu- 
lièrement soumise  à sa  libre  disposition.  La  fa- 
tale diversité  des  opinions  religieuses , la  grande 
conséquence  qui  y est  attachée  , et  qui  les  à 
rendues  si  souvent  le  pivot  des  sociétés  humaines 
et  les  arbitres  du  sort  du  genre  humain  , réclame 
sans  .doute  à cet  égard  la  vigilance  de  la  loi  , 
ainsi  que  son  autorité.  Les  richesses  possédées 
par  une  société  religieuse  peuvent  lui  donner  un 
avantage  dans  Féquilibre  des  opinions,  qui  fasse 
prendre  le  change  sur  les  vrais  motifs  par  les- 
quels doivent  se  déterminer  les  préférences  dans 
un  ordre  de  choses  si  supérieur  à tout  ce  qui 
est  humain.  Il  peut  arriver  un  temps  où  il  soit 
essentiel  pour  le  bonheur  du  monde  , ainsi  que 
pour  les  intérêts  de  la  vérité  , quVucun  avan- 
tage humain  ne  distingue  les  sociétés  religieuses, 
afin  que  la  vérité  seule  élève  Fouvrage  de  Dieu 
sur  l’ouvrage  des  préjugés  et  des  passions  hu- 
maines. C’est  à la  vérité  de  la  religion  qu’il 
appartient  d’attirer  les  esprits  et  les  consciences 
libres  de  toute  contrainte  extérieure  ; et  c’est  à 
îa  loi  humaine  à juger  du  sort  des  religic«s 
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dans  Tordre  des  avantages  humains  qui  leur  ont 
été  accordés , dans  la  richesse  , le  crédit , Tin- 
fluence  de  ses  ministres  sur  les  affaires  publiques. 
Or,  la  propriété  étant  la  principale  base  de  ces 
avantages  humains  , il  s^ensuit  nécessairement 
qu’elle  ne  peut  être  soustraite  à la  libre  et 
souveraine  disposition  de  la  loi.  . 

9^^.  Si  les  mœurs , première  base  du  repos  des 
empires  et  du  bonheur  des  hommes  , reposent 
sur  la  religion  ; si  une  opinion  universelle  s’est 
accoutumée  à juger  de  la  religion  par  les  qua- 
lités de  ses  ministres , et  à mesurer  son  respect 
pour  l’une  à sa  considération  pour  les  autres  ; si 
les  lois  qui  gouvernent  les  propriétés',  qui  en 
posent  les  bases  et  en  règlent  les  distributions , 
ont  la  plus  grande  influence  sur  les  vertus  et  les 
vices  des  hommes  ; si  telle  étoit  la  nature  des 
propriétés  accordées  depuis  tant  de  siècles  au 
clergé  catholique  , que  Timperfection  , rincohé- 
rence  , l’incertitude  des  lois  , l’inégalité  , le  ha- 
sard des  distributions  y étoient  plus  sensibles  que 
dans  tout  autre  genre  de  propriété  ; si  par  Tefiét 
de  ces  lois  , trop  souvent  créées  par  l’ignorance 
et  le  faux  zèle  , ou  us  'es  et  dénaturées  p r le  temps 
( car  les  mauvaifes  lois  ont  bien  piL^  de  lort  que 
les  hommes  , et  combien  de  fois  aCwübe-t-on  in- 
justement ceux  qui  sont  innocemment  égarés  par 
elles  ? ) on  voyoit  dans  le  clergé  plus  que  par- 


tout  ailleurs , les  caprices  aveugles  âe  la  faveur 
l’émulation  de  l’intrigue,  l’excès  le  plus  révoltantv 
des  disproportions,  Toisiveté  à côté  des  richesses, 
lav^ouissance  à titre*  de  réforme  , la  dissipation 
à titre  de  conservation  , Topulence  à-  titre  de 
renoncement  ; si  Tantiquité  et  le  crédit  éminent 
attaché  au  ministère  catholique  y avoit  tellement 
entassé  les  richesses  et  les  dignités  , que  , par 
le  plus  étrange  des  contrastes  , les  communions 
séparées  de  l’église  universelle  étoient  servies 
par  des  mœurs  plus  simples  , plus  pures , plus 
évangéliques  que  l’église  même  dépositaire  et 
interprète  de  la  foi  primitive  , à qui  seule  est 
remis  le  dépôt  entier  des  vérités  et  des  grâces 
célestes  ; si  l’espèce  de  législation  qui  gouver- 
noit  ces  propriétés , tantôt  dépendante  de  l’une 
/ ou  de  Tautre  puissance  , tantôt  des  deux  en- 
semble  , et  tantôt  d’aucune  , livrées  aux  sys- 
tèmes de  la  jurisprudence  et  aux  subtilités  de 
la  chicane  , n’offroit  dans  un  amas  immense  de 
canons  , de  décrétales , de  lois  civiles  , d’usages , 
qu^un  chaos  où  l’on  voyoit  tant  de  décisions  qui 
ne  tenoient  à 'aucune  loi , et  tant  de  lois  qui 
ne  tenoient  à aucun  législateur  ; si  tontes  ces 
propriétés  couvertes  à la  fois  des  mêmes  privi- 
lèges , et  enveloppées  dans  une  consécration 
générale,  sembloient  réclamer  le  même  respect 
pour  les  choses  divines  et  pour  les  erreurs  hu- 
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maine^  , et  présentoient  toute  la  majesté  de  la 
religion  , invoquée  pour  la  protection  des  abus 
qu’elle  condamne  : sans  doute  les  lois  qui  veillent 
sur  les  mœurs  publiques  ne  sont  pas  étrangères 
à la  vigilance , ainsi  qu’à  la  disposition  des  choses 
qui  ont  sur  elles  une  si  vaste  et  si  puissante 
influence. 

10®.  Dans  un  siècle  de  lumière  , où  la  raison 
humaine  féclame  tous  ses  droits  , il  est  temps 
d’expliquer  enfin  , et  de  fixer  d’une  manière 
précise  le  sens  de  ces  expressions  antiques  et 
obscures  qui  sont  employées  dans  le  bref  du 
pape  , par  lesquelles  on  enseigne  que  les  biens 
du  clergé  sont  consacrés  à Dieu  ; qu’on  ne  peut 
y attenter  sans  sacrilège  ; que  tout  usage  pro- 
fane leur  est  interdit  ; que  l’injustice  qui  les 
viole  est  d’une  autre  nature  et  plus  coupable 
que  celles  qui  attentent  aux  autres  propriétés  ; 
qu’ils  sont  garantis  par  deux  puissances,  protégés 
par  une  double  loi , vengés  par  un  double 
supplice  ; que  les  peines  spirituelles  doivent 
punir  sans  déduction  des  peines  temporelles  ; 
qu’un  commandement  particulier  a été  ajouté 
en  leur  faveur  au  commandement  général  qui 
défend  de  violer  le  bien  d’autrui.  Ces  expres- 
sions et  ces  idées  empruntées  des  notions  obs- 
cures qui  nous  restent  de  la  législation'  divine  , 
par  laquelle  étoit  gouverné  le  peuple  de  Dieu , 
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lorsque  la  îoî  gravée  sur  la  pierre  figuroît  cellêf 
qui  devoir  n’êtrë  écrite  que  dans  les  cœurs , ces 
idées  et  ces  expressions  sont  inapplicables  à 
Tordre  de  la  religion  dans  Talliance  évangélique, 
* dont  toutes  les  pensées  et  tous  les  rapports  ne 
sont  dirigés  que  vers  le  ciel.  Elles  ont  confondu 
les  doctrines  et  les  langages;  elles  ont  mêlé  de 
Eobscurité  dans  l’enseignement  de  la  foi  , et 
donné  Tapparence  de  l’intérêt  et  de  l’artifice  au 
ministère  qui  la  sert.  La  garantie  de  la  justice 
divine  est  sans  doute  uniforme  et  universelle. 
Tous  les  hommes,  comme  toutes  les  propriétés, 
reposent  également  sous  la  protection  du  Pere 
commun.  Rien  n’est  plus  consacré  à Dieu  dans 
Tordre  des  propriétés  et  des  biens  terrestres 
d’une  manière  particulière;  tout  lui  est  consacré 
en  général  : car  il  est  le  garant  du  bonheur,  de 
tous  les  hommes  et  de  la  justice  universelle  qui 
en  est  la  base. 

11°.  On  est  convenu  d’attribuer  aux  biens 
ecclésiastiques  trois  destinations  différentes  : 
Tornement  des  temples  , le  soulagement  des 
pauvres  , et  la  subsistance  des  ministres.  Dans 
cette  triple  destination  , quelles  sont  les  parties 
de  ces  biens  qu’on  pourroit  regarder  comme 
sacrées  et  hors  de  toute  atteinte  des  lois  civiles? 
Celle  qui  concerne  la  subsistance  des  ministres 
acquiert  par  là  même  un  caractère  civil  et 

temporal , 
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temporel  , et  on  ne  voit  pas  comment  ’,  ayant! 

•le  même  usag*e^  que  les  autres  biens  , sujette 
aux  mêmes  abus  , étant  un  objet  de  cupidité,, 
d’émulation  , de  jouissance  personnelle,  se  trans- 
mettant .par  héritage  aux  personnes  séculières, 
servant  au  rétablissement,  ainsi  qu’à  la  fortune 
■des.  familles,  elle  ne  participeroit  pas,  comme 
toute  autre  possession  , à la  dépendance  com^ 
mune  de  la  loi  souveraine.  Celle  qui  concerne 
les  pauvres  e^t  par  sa  nature  soumise  à la  même 
loi.  Les  pauvres  sont  des  citoyens.  S’il  est  un* 
patrimoine  destiné  à leur  soulagement  dans  les 
revenus -publics  , le  souverain  a sans  doute  le 
droit  de  s’informer  s’il  est  employé  à sa  desti- 
nation *,  de  l’y  rappeler,  s’il  s’en  écarte;  d’en' 
déterminer  des  usages  plus  avantageux  , plus 
généralement  utiles  ; d’attacher  aux  dons  trop 
resserrés  et  trop  particulierk  de  la  charité  , I© 
caractère  des  institutions  de  bienfaisance  géné- 
rale. La  partie  des  biens  ecclésiastiques  qui  con4 
cerne  l’ornement  des  temples  et  des  autels  , est 
celle  que  l’opinion  pourroit , avec  plus  de  rai-' 
son  , regarder  comme  consacrée  à Dieu  et  in-* 
vioîable  ; et  c’est  du.  respect  qu’elle  a obtenu , 
que  se  sont  couvertes  les  autres  parties  de  ces 
mêmes  biens  qui  ont  une  destination  humaine,  v 
Mais  ce  revenu  des  temples  et  des  autels  n’est 
pas  exempt  lui  - même  de  l’empire  de  la  loi* 
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•K^est-îî  pas  un  objet  d’utilité  commune  ? n’ese«=» 
il  pas  sujet  à des  abus  , à des  excès  , à des 
usages  qui  le  déttiurnenî  de  sa  destination  ? I es 
fondations  qui  en  sont  la  source  n’ont-elles  pas 
obtenu  leur  effet,  et  ne  le  conservent- elles  pas 
encore  par  le  seul  bienfait  de  la  loi  ? D’ail- 
leurs cette  triple  destination  des  biens  ecclésias- 
tiques nécessitant  un  partage  de  la  totalité  , 
sujet  par  sa  nature  à des  dispositions  vagues  et 
arbitraires  , doit-il  être  fait  uniquement  par  les 
intéressés  , ou  soumis  à la  volonté  général®  et 
impartiale  de  la  loi  ? 

1 2^.  Combien  d’autres  réflexions  seroîent 
nécessaires  au  développement  de  cette  grande 
question  ? Je  ne  puis  en  indiquer  que  quelques- 
unes  , et  d’une  manière  trop  rapide.  Il  y a une 
extrême  différence  entre  la  forme  qu’avoit  de- 
puis plusieurs  siècles  le  ministère  ecclésiastique, 
et  celle  qui  lui  a été  donnée  par  son  institution. 
Si  son  divin  Auteur  n’â  cru  devoir  revêtir  que 
de  pauvreté  , d’humilité  et  de  courage  la  pre- 
mière annonce  de  la  plus  sainte  et  de  la  plus 
sublime  doctrine  qui  ait  été  entendue  sur  la 
terre  ; si  après  plusieurs  siècles  , les  rois  et  les 
nations  ayant  adopté  la  foi  comme  le  premier  de 
leurs  biens  et  le  plus  précieux  héritage  de  leurs 
pères , ont  prodigué  les  richesses  et  les  grandeurs 

à ses  ministres  ; si  la  différence  des  temps  a pu 
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lüstiHer  et  rendre  utile  ün  si  grand  cîiangémertt  ^ 
ne  peut-il  pas  arriver  aussi  que  d’autres  temps 
xedament  le  retour  aux  premières  formes  ? Entre 
ce  que  Dieu  a fait  d’abord  et-  ce  que  les 
liommes  ont  fait  après  lui,  nV  auroit  - il  que 
leur  ouvrage  d’immuable  ? Si  les  formes  modestes 
■du  ministère  primitif  l’ont  rendu  si  fort  contre 
les  antiques  erreurs  et  les  puissances  qui  les 
soutenoient  , ne  poiirroient-elîes  pas  lui  donner 
la  même  force  contre  cette  raison  devenue 
aussi  fière  et  despotique  que  hardie  et  sublime  ^ 
qui  , prétendant  s’emparer  du  domaine  de  îa 
foi , et  régner  seule  sur  les  esprits , y porte 
souvent  l’incertitude  et  la  désolation , au  lieu  de 
la  lumière  et  de  l’espérance  ? L’église  ne  peut 
pas  se  rappeler  seule  à son  état  primitif,  car 
il  est  de  la  nature  de  toute  société  humaine , 
de  n^avoir  de  volonté  et  de  force  que  pour  le 
maintien  et  l’accroissement  de  ses  avantages  ; 
mais  les  lois  civiles  ne  peuvent-elles  pas  réclamer 
et  même  ordonner  ce  retour  à l’état  primitif^ 
dans  lequel  la  foi  chrétienne  , aux  jours  de  sa 
naissance  , demanda  si  humblement  l’hospitalité 
aux  empires  qui  la  reçurent  dans  leur  sein  I 
N’est-ce  pas  pour  rappeler  le  souvenir  de  cette 
origine  tout  à la  fois  si  humble^  et  si  glorieuse  ^ 
et  peut  - être  pour  préparer  son  retour , qu’on 
yoyoit  dans  le  ministère  ecclésiastique  les  deux 
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eïtîrémîtés  des  choses  humaines , lorsqu’il  étoit 
servi  tout  à la  fois  par  des  souverains  et  par 
des  mendians. 

13®.  On  doit  encore  remarquer  l’inHuence 
qu^ont  eu  sur  la  discipline  du  clergé  les  richesses 
et  les  dignités  dont  il  a joui.  Une  partie  de  ses 
devoirs  les  plus  austères  servoit  à la  conservation 
ou  à la  justification  de  ses  biens  temporels.  La 
compensation  des  immenses  avantages  qu’on  y 
trouvoit  étoit  dans  ces  lois  rigoureuses  qui  sem- 
bloient  le  séparer  de  la  nature  et  de  la  société; 
mais  les  lois  étoient  uniformes , et  les  avantages 
inégalement  partagés.  Par  une  injustice , même 
trop  ordinaire  aux  sociétés  humaines,  c’étoit  sur 
ceux  qui  participoient  le  moins  aux  avantages 
que  tomboit  le  plus  pesant  fardeau  de  ces  lois 
si  rigoureusement  garanties  par  des  opinions 
où  la  méchanceté  humaine  pouvoit  prendre  si 
facilement  les  formes  du  zèle  et  le  ton  de  la 
haute  morale. Ces  cruellés  inquisitions  paroissoient 
même  exagérées  envers  les.  plus  petits  et  les 
plus  pauvres,  tandis  que  les  riches  et  les  grands, 
seuls  possesseurs  des  avantages  qui  en  étoient  la 
compensation  , se  croyoient  moins  obligés  à s’y 
soumettre , et  obtenoient  ou  achetoient  si  facile* 
ment  l’indulgence  de  l’opinion. 

14®.  Il  résulte  de  ces  réflexions  et  de  beau- 
coup d’autres  qui  seroient  nécessaires  au  déve-. 
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loppement  de  ces  grandes  questions  , que  ïef 
autorités  citées  par  le  pape  sont  bien  loin  de 
Jes^  terminer.  Elles  ne  sont  pas  un  témoignage 
de  la  foi  ; car  cette  question  est  étrangère  à la 
foi , et  lès  autorités  citées  n’ont  pas  le  caractère 
des  décisions  qui  sont  dans  l’ordre  de  la  foi  ; 
elles  ne  sont  pas  un  témoignage  de  la  raison  , 
car  elles  ne  présentent  ni  discussion  , ni  lu- 
mière : elles  tendroient  plutôt  à les  écarter  et 
à les  interdire  ; elles  ne  sont  que  le  témoignage 
de  l’opinion  de  quelques  personnes  qui  ont 
vécu  dans  les  siècles  de  la  simplicité  et  de  l’igno- 
rance : opinions  qui , liées  alors  avec  les  mœursr 
et  les  formes  générales  de  la  religion  et  des 
gouvernemens  , pouvoient  paroître  dans  ces 
temps  reculés , aussi  sages  et  aussi  utiles  qu’elles 
le  seroient  peu  depuis  les  révolutions  qu’ont 
amenées  les  progrès  de  la  philosophie  et  de  la 
politique. 

II  y auroît  une  multitude  d’observations  k 
faire  sur  les  raisons  par  lesquelles  le  pape  con- 
damne la  destruction  des  chapitres.  Sans  doute 
ces  établissemens  d’origine  humaine  sont  soumis 
aux  variations  des  temps , aux  considérations  de 
la  raison  et  de  la  politique  , à l’empire  des  au- 
torités. Leur  sort  ne  peut  participer  à Fimmo- 
bilité  attachée  par  Dieu  même  au  ministère 
ecclésiastique^  lorsqu’il  est  considéré  en  général 
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et  dans  ses  seuls  rapports  avec  Pinstitution  dî-' 
vlne.  Je  ne  peux  présenter  que  quelques  ré- 
Sexions  sur  tant  d’objets  devenus  si  vastes  , 
depuis  qu’on  est  obligé  de  soumettre  à l’examen 
de  la  raison  ce  qui  étoit  si  promptement  et  si 
facilement  décidé  auparavant  par  la  possession 
et  i’iiabitude. 

Le  pape  peu  instruit  peut-être  de  la  situation 
©il  étoient  les  chapitres  en  France , et  les  anti« 
ques  abus  qui  sollicitoient  des  réformes  , ne 
considère  les  chapitres  que  dans  le  premier 
objet  de  leur  institution  , exprimé  par  le  nom 
même  de  chanoine.  Les  autorités  qu’il  cite  „ 
puisées  dans  le  troisième  concile  d’Orléans  5 
tenu  en  538,  le  concile  d’Arras , tenu  en  102.5 
ainsi  que  l’opinion  de  dom  Mabillon  et  du  père 
Gerbert  , abbé  du  monastère  de  saint  Biaise  , 
ne  portent  que  sur  Tutilité  du  chant  dans  la 
solennité  des  fonctions  du  culte  sacré.  On  sait 
qu^’elie  a été  l’objet  d’une  grande  question  dans 
les  premiers  siècles.  On  voit  dans  le  livre- des 
confessions  de  saint  Augustin  combien  il  hésitoit 
à la  résoudre  , et  qu’il  n’avoit  incliné  qu’avec 
beaucoup  de  peine  à l’approuver.  Quoi  qu’il  en 
soit  , l’usage  en  a tellement  prévalu  , et  il  est 
appuyé  sur  de  si  puissantes  considérations , .qu’il 
paroît  qu’on  doit  maintenir  ce  moyen  d’exciter 
êt  d’exprimer  les  sentimens  de  la  piété , quelque 
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affoîbli  qu’îLsoît  par  de  longs  abus,  d’antîqnes 
habitudes  , et  par  le  mauvais  g5ùt  qui  l’ont  fait 
dégénérer  de  son  expression  et  de  son  effet  si 
puissant  sur  les  sentimens  de  l^ame  humaine. 
Aussi  ia  destruction  des  chapitres  n’entraîne-t- 
elle  pas  celle  du  chant , ainsi  que  des  céré- 
monies. Au  contraire  , il  y a lieu  d’espérer 
qu’on  l’affranchira  des  entraves  de  Fliabitude  , 
si  puissante  'sur  les  hommes  réunis  en  corps  ^ 
qu’on  associera  les  fidelles  à la  célébration  de 
ces  fêtes  solennelles , où  l’éclat  de  tous  les  arts 
vient  se  confondre  avec  la  majesté  et  Fonction 
de  la  religion  , et  où  la  terre  semble  présenter 
pour  quelques  momens  l’image  du  ciel  , qu’on 
verra  peut  - être  renaître  le  zèle  qui  attiroit 
autrefois  les  hdelles  dans  les  temples,  et  se  ra- 
BÎmer  ces  heureux  sentimens  que  tant  de  causes 
ont  affoiblis  dans  ce  siècle  à jamais  célèbre,  où 
la  destruction  progressive  de  toutes  les  choses 
anciennes  semble  avoir  préparé,  pour  les  siècles 
suivans  , leur  plus  heureux  renouvellement. 

Mais  s’il  est  facile  de  remplacer  avec  avan- 
tage Futilité  primitive  de  Finstitution  des  cha- 
pitres , il  est  certain  qu’ils  avoient  contracté 
dans  le  cours  de  leur  longue  existence  bien 
d’autres  rapports  avec  l’église  et  avec  Fétat , et 
que  dans  une  régénération  universelle  , ils  pré- 
.sentoient  bien  des  abus  à réformer  , et  des 
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Îlouveîles  formes  à substituer  aux  anciennes.  Il 
seroit  trop  long  d’exposer  les  causes  d’une  dé- 
génération dont  les  effets  étoient  si  connus.  La 
principale  est  l’empire  du  temps  , qui  écarte 
toujours  les  institutions  publiques  de  l’esprit  de 
leur  origine  , si  une  législation  toujours  active , 
si  une  autorité  toujours  puissante  , exercée  hors 
des  corps  mêmes  qui  en  sont  l’objet  , ne  les 
ramène  constamment  vers  les  principes  de  leur 
établissement.  ‘ 

11  paroît  que  les  chapitres  ont  été  soumis  dans 
leur  naissance  à des  institutions  uniformes.  La 
décoration  du  culte  sacré , le  chant  et  les  céré- 
monies en  étoient  l’objet.  Bientôt  les  distinctions 
entre  les  chapitres  cathédraux,  primatiaux,  mé- 
tropolitains et  les  collégiales  ; entre  les  chapitres 
nobles  et  ceux  qui  ne  l’étoient  pas  ; entre  ceux 
qui  exerçoient  par  eux-mêmes  la  juridiction  à 
laquelle  ils  étoient  soumis , et  ceux  qui  recon- 
noissoient  ou  paroissoient  reconnoitre  la  juri- 
diction épiscopale;  des  distinctions  nées  dans  le 
sein  de  ces  corps  mêmes,  et  qui  les  séparoient 
en  classes  nobles  et  en  classes  populaires , en- 
traînoient  uae  infinité  de  diversités,  d’abus,  de 
combats  , contre  lesquels  la  raison  et  la  piété 
li’ont  cessé  de  réclamer. 

Les  chapitres  cathédraux  , établis  ainsi  que 
les  autres  pour  l’oniement  et  la  décoration  du 
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culte  sacré  , n’avoient  pas  été  destinés  dans  leur 
origine  à l’exercice  de  la  juridiction  sur  les 
diocèses.  Ce  qu’on  appeloit  le  sénat  de  Tévêque 
ne  s’étoit  formé  de  l’union  des  chapitres  avec 
lui  que  par  l’effet  du  voisinage.  Il  auroir  été 
bien  plus  juste  que  ce  sénat  fût  le  corps  entier 
des  prêtres  du  diocèse  , ou  des  députés  choisis 
par  eux , ou  des  coopérateurs  élus  par  l’évêque 
et  maintenus  par  sa  seule  confiance. 

Les  chapitres  formoient  une  espèce  de  hié- 
rarchie d’institution  humaine  et  arbitraire  , bien 
contraire  à la  simplicité  , à fégaîité , à l’union 
qui  est  le  plus  bel  ornement  du  ministère  ec- 
clésiastique. Une  multitude  d’offices  sans  fonc- 
tions, de  dignités  sans  pouvoir,  y multipiioit  Jes 
prétentions  et  les  inégalités  ; et  dans  aucune 
autre  institution  la  vanité  humaine  qui  fonde 
ses  droits  sur  de  simples  apparences  , et  qui 
élève  quelques  hommes  au-dessus  des  autres  sans 
qu’on  sache  pourquoi,  ne  se  faisou  apercevoir 
d’une  manière  plus  sérieuse  et  plus  puérile  tout 
à la  fois. 

Rien  n^étoit  plus  rare  que  l’union  et  Paccord 
entre  les  -évêques  et  les  chapitres.  L’entrebsse- 
ment  de  leurs  droits  utiles  et  honorifiques  met- 
toit  sans  cesse  aux  prises  ces  deux  grands  ressorts 
des  inimitiés  humaines  , la  dignité  et  l’esprit 
de  corps.  De  là  naissoient  des  divisions  aussi 
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remarquables  par  Faigreur  qui  les  accompagnent , 
que  par  la  petitesse  de  leur  objet.  On  voyoit 
de  longs , sérieux  et  dispendieux  procès  vive- 
ment soutenus,  et  appelant  toutes  les  puissances 
à leur  secours,  pour  quelques  cérémonies',  pour 
une  crosse  portée  pins  haut  ou  ' plus  bas , pour 
une  bénédiction  à recevoir  à genoux  ou  debout, 
pour  le  privilège  d’une  antienne  ou  d’une  orai- 
son , pour  quelque  repas  d’usage  , et  pour  une 
infinité  de  ces  minutieuses  rivalités  qu’entraîne 
le  partage  des  honneurs  publics , sur-tout  lors- 
que l’autel  qu’ils  entourent  paroît  leur  commu- 
niquer quelque  part  de  sa  majesté. 

Tel  étoit  le  dégoût  de  ces  combats  aussi 
ardens  que  puériles , qu’une  partie  de  l’opinion 
publique  exigeoît  comme  nécessaires,  tandis  que 
l’autre  partie  les  poursuivoit  comme  ridicules  , 
que  les  évêques  , réduits  à l’alternative  d’être 
querelleurs  ou  dupes  , sans  cesse  menacés  dans 
leurs  plus  modestes  et  leurs  plus  utiles  entre- 
prises , par  ces  antiques  et  épouvantables  ar- 
chives , que  rendoit  plus  redoutables  l’art  singu- 
lièrement approfondi  dans  les  chapitres  de  les 
déchiffrer  et  de  les  expliquer , croyoient  pourvoir 
à la  paix  publique  , ainsi  qu’à  leur  propre  tran- 
quillité, par  leur  éloignement  de  leurs  diocèses. 

Il  est  bien  à remarquer  que  le  pape , répondant 
dans  son  bref  à l’Exposition  d^s  principes , faite 
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par  les  évêques , membres  de  TAssemblée  na- 
tionale, ne  fait  aucune  attention  à ce  que  ceux- 
ci  regrettent  principalement  dans  la  destrncfion 
des  chapitres  , à savoir  Texercice  de  la  juridic- 
tion épiscopale  pendant  la  vacance  des  sièges. 
Le  pape  considérant  cet  inconvénient  comme  de 
peu  d’importance  , et  le  vuide  qu’il  fait  dans  la 
juridicfion  comme  très-facile  à remplir , n’en  fait 
aucune  mention  , et  ne  considère  les  chapitres 
que  dans  leur  rapport  avec  le  chant  et  les  cé- 
rémonies. On  voit  à cet  égard  comme  à beau- 
coup d’autres , que  le  pape  et  les  évêques  de 
France  ne  sont  pas  réunis  sur  tous  les  points  , 
même  dès  les  premières  démarches  d’union  et 
de  conciliation  qui  doivent  préparer  les  juge- 
mens. 

Il  est  encore  à remarquer  que  le  vœu  des 
peuples  , si  solennellement  exprimé  dans  toutes 
les  parties  de  l’empire , sur  la  suppression  de  la 
dixme , ou  du  moins  sur  une  nouvelle  législation 
à cet  égard  , obligeoit  l’Assemblée  nationale  de 
s’occuper  des  chapitres  et  de  prononcer  sur  leur 
sort , puisqu’ils  n’existoient  à peu  prés  que  par 
ce  tribut. 

Les  collégiales  qui  favorisoient  quelques  églises 
privilégiées  d’un  exercice  plus  éclatant  , et  ap- 
peîoient  aux  honneurs  du  canonicat  et  à l’es- 
pèce de  noblesse  qui_y  étoit  attachée , tant  de 
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personnes  dont  îa  naissance  , l’éducation  et  le 
ton  avoient  beaucoup  de  peine  à s^y  assortir  , 
formoient  aussi  un  contraste  choquant  avec  la 
simplicité  et  même  les  formes  négligées  et  gros- 
sières dont  le  culte  sacré  étoit  revêtu  dans  les 
églises  champêtres.  La  religion  paroissoit  aussi 
par  ces  établissemens  , distribuer  des  faveurs 
inégales  et  arbitraires  , et  partager  la  partialité 
des  préjugés  humains.  Combien  étoit  pénible  , 
pour  les  pauvres  habitans  des  campagnes  , la 
rétribution  des  dixmes  qui  sortoient  de  leurs 
mains  pour  aller  enrichir  et  décorer  des  églises 
étrangères  et  lointaines  , où  elles  payoient  sou- 
vent le  droit  de  mépriser  ceux  de  qui  on  les 
recevoir  ! 

Il  est  un  point  de  vue  sous  lequel  le  sort  des 
chapitres  étoit  lié  particulièrement  à la  régéné- 
ration et  à la  nouvelle  constitution  de' TEtat  ; 
objet  principal  de  la  convocation  des  états  gé- 
néraux et  des  délibérations  de  EAssembiée  na- 
tionale. 

Les  honneurs  et  les  hommages  qui , dans  les 
temples  sur-tout , ne  doivent'^  s’élever  que  vers 
celui  à qui  seul  appartient  la  grandeur , la  puis- 
sance et  la  gloire  , ont  été  peu  à peu  attirés 
vers  les  hommes  qui  transmettent  au  ciel  les 
vœux  des  peuples  , et  à la  terre  les  grâces  du 
ciel.  Ainsi  s’éioit  formé  par  les  distinctions, 
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%ü’avoîent  obtenues , on  ne  sait  pas  pourquoi  y 
les  ecclésiastiques  qui  formoient  les  chapitres  , 
sur  tout  le  reste  de  leurs  confrères  dans*  le 
saint  ministère  , une  espèce  de  noblesse  dans 
le  clergé.  • Quoique  ce  genre  de  noblesse  pùt 
sembler  bien  étrange  , soit  par  son  contraste 
avec  la  simplicité  et  riiumiîité  attachée  par  la 
main  de  Dieu  même  au  saint  ministère  , soit 
par  Inégalité  que  réclament  des  fonctions  sem- 
blables , toutes  si  grandes  par  leur  rapport  avec 
le  ciel  , toutes  si  humbles  dans  les  mains  hu- 
maines qui  en  sont  les  dépositaires  ;>  soit  par  la 
nature  d’un  état  paisible , doux  et  désarmé , qui 
s’allie  si  peu  avec  les  brûlantes  qualités  par 
lesquelles  la  noblesse  semble  devoir  toujours 
maintenir  dans  des  dispositions  guerrières  , les 
honneurs  qui  furent  mérités  dans  la  carrière  des 
dangers  et  do  courage , cette  noblesse  ecclésias- 
tique avoit  fini  par  contracter  une  alliance 
étroite  avec  la  noblesse  de  l’état.  C’est  même 
dans  son  sein  que  se  discutoient  avec  la  déli- 
catesse la  plus  ombrageuse  , les  titres  éclatans 
et  les  origines  antiques  , les  monumens  des  sou- 
venirs et  sur-tout  la  digniné  de  l’oubli.  C’est  là 
que  s’étoient  multipliés  les  croix,  le.  cardons, 
les  décorations  de  toute  espèce , qui , après  avoir 
été  long-temps  le  partage  de  la  seife  noblesse 
prouvée,  commençoient  à le  devenir  de  la  noblesse 
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présumée , et  qui  peu  à peu  auroit  élevé  à un 
rang  éminent  tous  les  chapitres  , parce  que  la 
noblesse  paroissoit  s’y  allier  avec  la  religion  es 
s’honorer  d’une  origine  ainsi  que  d’une  préémi- 
nence émanée  du  ciel  même. 

Quels  que  soient  les  degrés  successifs  et  ini* 
perceptibles  par  lesquels  a été  amené  à cet 
égard  la  plus  grande  et  la  plus  étonnante  des 
révolutions  , on  doit  convenir  d’abord  que  le 
grand  mot  de  régénération,  prononcé  par  le  roi 
même  , confié  par  lui  aux  représentans  de  la 
nation  , dont  les  représentans  du  peuple  for- 
moient  la  majeure  partie , soumettoit  la  noblesse 
qui  formoit  un  des  principaux  ressorts  de  l’an- 
cienne constitution  de  l’état  ^ à un  examen  par- 
ticulier et  aux  hasards  d’une  grande  réforme* 
Une  constitution  nouvelle  , réclamée  tout  à la 
fois  par  le  roi  et  par  la  nation  , ne  pouvoit  se 
faire  sans  la  possibilité  d’un  changement  au 
moins  partiel  dans  toutes  les  parties  constituantes 
de  l’ancien  gouvernement. 

On  doit  convenir  aussi  que  îa  noblesse  étoit 
dégénérée  de  ses  antiques  mœurs  ; qu’on  étoit 
étonné  de  voir  la  noblesse  croître  lorsque  la 
vertu  et  les  mœurs  diminuoient  ; que  la  facilité 
extrême  de  l’acquérir  faisoit  oublier  la  nécessité 
de  la  mériter  ; que  les  alliances  , affranchies 
des  aueiennes  entraves  qui  leur  avoient  été  si 
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sagement  imposées  , confoncîoient  les  états  et 
les  rangs  ; car  tel  étoit  TefFet  de  ces 'alliances 
disparates  , que  les  uns  y gagnoient  toujours  , 
et  que  les  autres  n^  perdoient  jamais.  L’oubli 
des  étiquettes  et  des  formes  par  lesquelles  les 
distinctions  devenoient  sensibles , et  qui  dévoient 
rappeler  sans  cesse  aux  peuples  le  respect  qu’ils 
dévoient  à la  noblesse , et  plus  encore  à la  no- 
blesse le  respect  qu’elle  devoit  à*  sa.  haute  des- 
tination . , avoît  fait  disparoîire  les  dehors 
sans  lesquels  les  idées  morales  ne  peuvent 
se  soutenir.  La  familiarité  avoit  abordé  le  trône 
lui-même  , et  en  avoit  éclipsé  la  dignité.  Dans 
cet  état  la  noblesse  devenoit  nécessairement 
Lobjet^  de  l’examen  national  , et , soit  que  'son 
résultat  fût  de  rappeler  ce  corps  illustre  et  puis- 
sant aux  pures  vertus  de  son  origine  , et  de  le 
séparer  de  l’alliage  des  adoptions , des  formes  ^ 
et  quelquefois  des  sentimens  populaires  ; soit 
que  par  une  vue  plus  juste  peut  - être  et  plus 
sublime , on  dût  ouvrir  la  voie  de  hhonneur  et 
du  courage  à tous  les  citoyens , rendre  la  car-» 
rière  de  la  noblesse  universelle  , appeler  tous 
les  François  à l’obtenir , et  ne  la  reconnoître 
que  dans  ceux  qui  l’auront  personnellement 
méritée , il  est  certain  que  le  sort  des  chapitres , 
qui  participoient  tous  de  plus  près  ou  de  plus 
loin  à ces  privilèges  » devoit  être  soumis  à 
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I ^examen  et  aux  formes  qui  régënéroîent  l’em- 
pire , et  qu’ils  dévoient  subsister  ou  périr  avec  le 
corps  dont  ils  recevoient  et  à qui  ils  prêtoient 
leur  appui. 

Le  pape  termine  l’examen  de  la  constitution 
civile  du  clergé  par  celui  des  dispositions  des 
nouvelles  lois  relativement  aux  ordres  religieux. 

II  dit  que  l’Assemblée  nationale  s’est  attribuée 
leurs  biens , prétextant  un  titre  moins  odieux  , 
c’est-à-dire,  leur  disposition.  Or,  dit-il,  combien 
peu  la  disposition  diffcre-t-elle  de  la  propriété  ? 
A moins  qu’on  ne  confonde  le  plus  énorme 
abus  avec  l’usage  , rien  ne  diffère  tant  que  la 
disposition  et  la  propriété.  La  disposition  est 
relative  à futilité  générale  ; la  propriété  l’est 
à l’utilité  particulière.  La  disposition  est  l’exer- 
cice de  l’autorité  souveraine  , par  qui  seule 
existent  presque  toutes  les  propriétés  ; la  pro- 
priété est  la  joui  ance  individuelle  des  biens  qui 
y sont  attachés.  Le  traducteur  s’est  écarté  du 
sens  du  bref  lorsqu’il  le  rend  ainsi  : La  dispo- 
sition , expression  moins  odieuse  , et  qui  pré- 
sente en  effet  un  sens  un  peu  différent.  Un 
sens  un  peu  différent  est  une  expressiofi  bien 
singulière  ; car  le  sens  est  immensément  diffé- 
rent, ou  il  ne  l’est  pas  du  tout.  Ce  n’est  pas 
la  seule  fois,  que  le  traducteur  s’est  permis  de 
changer  le  sens  du  bref.  J’en  apporterai  un 
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autre  exemple  , et  on  doit  remarquer  cette 
miliarité  trop  ordinaire  aux  théologiens , qui  , 
en  réclamant  le  plus  grand  respect  pour  les  dé-* 
cisions  du  pape  , croient  pouvoir  les  réformer 
lorsqu’elles  ne  leur  conviennent  pas  , appuyer 
leurs  opinions  par  celles  du  pape  , ou  corriger 
celles  du  pape  par  les  leursi 

Le  pape  rapportant  un  grand  nombre  de  té- 
moignages d’une  autorité  bien  inégale  , qui  pa- 
roissent  ne  s’élever  à un  nï7eau  commun  que 
par  son  adoption  , cite  "d’abord  le  concile  de 
Trente  dans  ses  décrets  de  discipline , puis  saint 
Jean  Chrysostome  , saint  Grégoire  le  grand  , 
Alexandre  I V , qui  a condamé  Guillaume  de 
Saint  - Amour  ; saint  Thomas  d’Aquin  ^ le  pape 
Léon  X,  un  concile  tenu  à Rouen  en  1582^ 
l’opinion  de  saint  Louis , roi  de  France  , qui 
auroit  désiré  que  deux  des  princes  ses  enfans 
entrassent  l’un  dans  l’ordre  des  dominicains  j 
l’autre  dans  celui  des  Cordeliers  ; celle  des  pères 
bénédictins  , auteurs  du  nouveau  traité  de  di- 
plomatique ; de  Jean  de  Polemar  , qui  défendit 
contre  Pierre  Raine  , au  concile  de  Bâle  , la 
cause  des  religieux.  II  résulte  de  tous  ces  témoi- 
gnages , et  il  seroit  même  évident  sans  eux  , 
que  la  pratique  des  conseils  évangéliques  et  les 
institutions  religieuses  , sagement  établies  par 
les  hommes  les  plus  vertueux , pour  en  faciliter 
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et  fixer  î’observatron , s^ont  dignes  dè  réspèéf 
et  méritent  les  éloges  de  la  piété,  ainsi  que  dê 
la  raison.  Il  est  possible  aussi  que  les  vœux 
tnajeurs,  conformément  à l’avis  de  saint  Thomas 
d’Aquin  j soient  réservés  au  souverain  pontifci 
Les  vœux  sont  justes  et  salutaires  ^ conformé- 
ment au  passage  du  pseaume  : vovttt  et  reddite 
domino  Deo  vestro  ; quoique  Fexamen  de  ce 
texte  dans  la  langue  originale  pût  le  faire  en- 
tendre dans  un  autre  sens.  Il  paroît  certain 
aussi  que , dans  le  cas  où  ils  sont  réservés  an 
pape  , il  ne  peut  les  casser  par  sa  puissance  ^ 
et  seulement  par  voie  de  déclaration  ; mais  on 
fie  peut  adopter  sans  quelque  examen  les  asser- 
tions , eu  plutôt  les  pieuses  conjectures  citées 
par  le  pape , l’une  de  saint  Grégoire  le  grand , 
qui  dit  ; s’il  n’y  avoit  pas  eu  de  religieuses  à 
Rome  , aucun  de  nous  ^ depuis  tant  d’années  , 
n’eût  échappé  au  glaive  des  Lombards  ; l’autre 
de  Benoît  XIV , qui  dit  : la  ville  de  Boulogne  > 
accablée  de  tant  de  calamités  depuis  plusieurs 
années  , ne  subsisteroit  plus  aujourd’hui  si  les 
prières  de  nos  religieuses  n’eussent  apaisé  la 
colère  de  Dieu. 

La  question  qui  est  à traiter  , et  qui  ne  l’est  pas 
dans  le  bref  du  pape  , c’est  de  savoir  si  dans 
les  états  où  le  ministère  spirituel  et  le  pouvoir 
temporel  sont  séparés,  celui-ci  ne  peut  pas 
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librement  accorder  ou  refuser  les  effets  civils  J 
ainsi  que  la  protection  de  la  loi  aux  engage- 
mens  religieux.  A la  différence  de  Topinion  du 
pape  à cet  egard  , les  évêques , membres  de 
^Assemblée  nationale  avouent  dans  ^Exposition 
des  principes  la  compétence  de  Tautorité  civile, 
et  n'en  contestent  que  là  sagesse. 

L’utilité  des  institutions  religieusés , ainsi  que 
leur  analogie  avec  les  senrimens  de  ceux  qui  s’y 
soumettent , et  les  engagemens  par  lesquels  ils 
sV  consacrent , rie  peut  être  jugée  que  par  la 
conscience.  C’est  à elle  à dicter  des  vœux  ; c’est 
à elle  à juger  si  , dans  le  cas  où  ils  ont  été 
dépourvus  -de  la  liberté  nécessaire , ou  indiscrè- 
tement et  témérairement  proférés , ou  devenus 
impraticables  , c’est  au  souverain  pontife , ou 
aux  évêques  , ou  à un  sage  directeur  , ou  au 
sentiment  intérieur  et  sincère  de  celui  même  qui 
a contracté  ces  engagemens  , à juger  de  leur 
liberté  et  à déterminer  la-  ^ïirée  de  leur  exécu« 
tion  ; mais  la  protection  extérieulEl^jfciviie  qui 
en  garantit  , qui  en  ordonne  même  l’observa- 
tion , qui  détruit  au-dehors  tous  les  objets  dont 
le  sacrifice  a été  fait  dans  la  pensée,  qui  accorde 
des  propriétés , des  droits , des  territoires  , des 
rapports  civils  et  politiques , qui  se  sont  élevés 
jusqu’à  la  souveraineté , et  même  le  privilège 
des  habits  particuliers , appartient  à la  puissance 
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civile  ^ par -tout  où  son  exercice  n’est  pas  uni 
avec  le  ministère  spirituel. 

Les  instituts  religieux  pourront  refleurir  sans 
la  protection  des  lois  qui  leur  fut  si  long-temps 
étrangère.  Combien  la  piété  et  la  charité  ont- 
elles  formé  de  sociétés  libres , où  l’on  ne  dis- 
tingue pas  la  fidélité  à la  pratique  des  œuvres 
saintes  et  charitables  auxquelles  on  s^  dévoue, 
d’avec  celle  qui  est  fixée  par  des  engagemens 
publics  et  solennels  ? Si  la  loi , en  retirant  sa 
contrainte  extérieure , n’empêche  pas  de  sortir 
de  l’enceinte  des  monastères  ceux  qui  n’en  sont 
pas  dignes  , c’est  la  paille  qui  se  sépare  du  bon 
grain  , et  qui  la  sert  mieux  par  sa  séparation 
que  par  son  mélange.  Ceux-là  seuls  cesseront  de 
les  habiter  , dont  le  cœur  en  étoit  déjà  éloigné. 
La  piété  restera  seule  dans  les  asiles  chéris , où 
elle  est  fixée  par  son  bonheur  plus  encore  que 
par  ses  promesses.  Si  l’on  a paru  retrancher 
quelques  branches  de  ' cet  arbre , il  lui 

reste  ses  fjjÿifli  qui  tiennent  au  ciel , et  qui  ne 
sont  pas  au  pouvoir  des  hommes  : il  en  naîtra 
de  nouveaux  rejetons  dans  tous  les  siècles , et 
Tordre  religieux  reprendra  les  formes  qui  font 
rendu  si  respectable  dans  les  jours  heureux  de 
son  institution  primitive. 

Tout  ce  qui  suit  dans  le  bref  du  pape  ne  ren- 
ferme que  des  conséquences  de  ce  qui  précédé* 
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Je  croîs  cependant  qu’il  est  susceptible  de  quel- 
ques  observations. 

Une  lettre  de  M.  Fancien  évêque  d’Autun  , 
dans  laquelle  il  expose  d’une  manière  légère  et 
peu  solide,  les  principes  qui  établissent  les  droits 
de  la  puissance  temporelle  dans  la  démarcation 
des  diocèses , est  l’objet  d’une  censure  rigoureuse 
de  la  part  du  pape,  îl  y a lieu  de  croire  que 
M.  l’ancien  évêque  d’Autun  n’avoit  pas  destiné 
cet  écrit  au  grand  jour,  et  sur-tout  qu’il  n’avoit 
pas  pensé  qu’il  dût  être  soumis  au  jugement  du 
souverain  pontife.  Il  doit  sans  doute  à son  état  » 
à son  illustre  nom  ( car  Flionneur  et  les  obli- 
gations attachés  aux  grands  noms  n’est  pas  dé- 
truit avec  ies^  vains  titres  qui  les  décoroient  ) ; 
il  doit  sur-îout  à sa  position  , qui  l’a  séparé  de 
îa  presque  totalité  de  ses  confrères  dans  les  plus 
grandes  circonstances , de  justifier  son  opinion 
d’une  manière  beaucoup  plus  développée  et  plus 
concluante. 

Le  pape  compare  en  général  les  opérations 
de  l’Assemblée  nationale  à celle  de  Henri  II  et 
de  Henri  VIIÎ  , rois  d’Angleterre.  Tous  les 
points  de  réunion  avec  ceux  qui  ont  été  abusés 
par  des  erreurs  et  des  hérésies , ne  sont  pas 
des  erreurs  et  des  hérésies.  Les  comparaisons 
vagues  n’éclairent  pas  , si  les  points  fixes  et 
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précis  oJi  se  trouve  l’objet  d’une  juste  condam-! 
pation  , ne  sont  pas  exactement  déterminés. 

Le  pape  propose  pour  exemple  aux  évêques 
de  France  la  conduite  noble  et  courageuse  de 
saint  Thomas  de  Cantorbéri  ; mais  la  vertu  et 
Ja  fermeté  de  cet  homme  respectable  se  trou- 
voient  unies  à des  opinions  qui  , justifiées  dans 
son  temps  par  la  grande  autorité  qui  sembloit 
les  garantir  et  les  associer  à la  foi  ^ seroient 
^ très-funestes , dans  le  siècle  où  nous  vivons , à 
la  tranquillité  de  l’église  et  de  Fétat. 

Le  pape , en  citant  le  grand  Bossuet  avertît 
qu’il  est  très-célèbre  parmi  nous , ce  qui  indique 
qu’il  ne  l’est  pas  de  même  en  Italie  : il  ajoute 
qu’il  est  auteur  non  suspect.  On  sait  en  effet 
combien  Bossuet  accorde  d’influence  à la  puis- 
sance temporelle.  On  le  reconnoît  même  dans 
les  paroles  citées  par  le  pape  à l’appui  de  son 
opinion.  L’éloge  que  donne  Bossuet  à la  conduite 
de  saint  Thomas  de  Cantorbéri  renferme  des 
resirictioDs  bien  remarquables  relativement  à la 
cause  présente.  Il  dit  que  saint  Thomas  acheta 
îa  glorieuse  liberté  de  dire  la  vérité  , comme 
il  la  croyoit  ; il  dit  qu’il  soutint  les  prérogatives 
et  les  moindres  droits  de  l’eglise , tant  celles 
que  Jésus  •*  Christ  lui  a acquises  par  son  sang  ^ 
que  celles  que  les  rois  pieux  lui  avoient  données, 
La  distinction  que  fait  Bossuet  entre  la  vérité 


( ): 

ce  que  saint  Thomas  de  Cantorbérî  croyoît 
la  vérité  , ainsi  qu’entre  ies.  prérogatives,  que 
Jesus-Christ  a données  à l’égiise  et  celles  qu’elle 
lient  des  rois  pieux  , est  bien  digne  de  remar- 
que,. La  solution  des  difficultés  présentes  y est 
attacliée.,  11.  seroit  intéressant  et  peut-être  aisé 
de  faire  voir  que  la,  docuine  du  grand  Bossuet, 
qualifié  par  cette  raison  d’auteur  non  suspect 
dans  ses,  égards  pour  les  droits  temporels  de 
Léglise  , et  d’écrivain  très -célèbre  seulement 
parmi  nous  , conduit  bien,  plus  à l’approbation 
de  la,  nouvelle  constitution  qu’à  sa  réprobation,. 
Si  l’on  examine  attentivement  la  grande  con». 
troverse  qui'  s’éleva,  dans  l’église  lorsque^  le 
grand,  Bossuet  eut  fait  adopter  au  Clergé  de 
France- les  quatre  fameux  articles  qui  sont  l’ex- 
pression générale  de  tontes  ses  libertés;  si  l’on 
observe  que  c’est  Bossuet  qui  en  fut  le  rédac-. 
leur  et  le  défenseur  le  plus  zélé;  que  les  papes, 
sentant  profondément  les  conséquences  de  cette 
doctrine  , lui  en  firent  les  plus  grands  repro-* 
ches , lui.  prédisant  très-clairement  que  ces  con- 
séquences seroient  précisément  et  littéralement 
celles  que  nous  voyons  se  réaliser  aujourd’hui  ; 
que  Bossuet  n’a  pu  s’empêcher  de  le  recon- 
noître  , et  qu’il  ne  les  a pas  défendus  avec 
moins  de  zèle;  qu’il  étoit  évident  pour  le  génie 
profond  et  pénétrant  de  Bossuet , comme  il  l’est 
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pour  la  raison  seule  , lorsqu’elle  est  simple  et 
conséquente , que  les  droits  des  puissances  s’é- 
tendent par  une  force  nécessaire  sur  tout  ce  qui 
a été  reconnu  une  fois  comme  appartenant  à 
leur  ressort  ; que  les  quatre  articles  ont  remis 
entre  les  mains  des  rois  de  France  tous  les 
pouvoirs  qu’exerce  aujourd’hui  PAssemblée  na- 
tionale 3 et  que  ce  n’est  que  par  l’effet  de  leur 
piété  3 de  leur  modération  , de  l’éloignement  oîi 
ils  ont  toujours  été  de  donner  à leurs  droits 
souverains  toute  l’étendue  dont  ils  étoient  sus- 
ceptibles 3 que  nous  n’avons  pas  vu  l’autorité  des 
rois  s’étendre  sur  tout  ce  que  le  Clergé  de 
France  lui  avoit  soumis  par  cette  déclaration  ; 
que  cependant  ces  conséquences  , plus  forte- 
ment pressées  par  les  magistrats  et  par  les 
ministres  de  Fautorité  souveraine  , commen- 
çoient  à s’étendre  sur  tous  les  rapports  qui 
lioient  ensemble  l’action  des  deux  puissances  ; 
que  l’influence  à peu  près  unique  de  l’autorité 
du  roi  étoit  aussi  réelle  , quoique  moins  appa- 
rente 3 que  celle  qui  vient  d’être  établie  par  la 
nouvelle  constitution  ; que  quelque  nouveau  et 
quelque  effrayant  qu’ait  paru  le  mot  de  consti- 
tution civile  du  clergé,  la  constitution  précédente 
du  clergé  de  France  étoit  tout  aussi  civile  que 
la  constitution  actuelle , et  que  des  formes  ho- 
îiorables  étoient  le  seul  voile  léger  et  transparent 
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qui  couvroit  la  main  séculière  qui  la  dominoit; 
que  telle  a toujours  été  l’opinion  du  saint  siège; 
que  le  pape  Innocent  XI  le  déclara  à Bossuet, 
et  que  le  pape  actuel  l’a  déclaré  de  même  à 
la  première  nouvelle  qu’il  a reçue  des  entreprises 
préfentês  : on  doit  conclure  que  l’autorité  et 
le  nom  du  grand  Bossuet  , si  souvent  invoqué 
aujourd’hui  contre  les  nouvelles  lois  , leur  est  au 
contraire  très  - évidemment  favorable.  Quelles 
que  soient  les  brillantes  images  par  lesquelles  le 
plus  sublime  de  tous  les  orateurs  a su  conci- 
lier sa  doctrine  avec  l’opinion  qu’il  savoir  si 
bien  dominer  par  son  langage  enchanteur,  j’ose 
le  dire  , et  je  crois  que  le  pape  le  diroit 
aussi  haut  : le  grand  Bossuet  est  le  vrai  fon- 
dateur de  la  constitution  civile  du  clergé. 

Il  y a des  observations  très  - importantes  k 
faire  sur  le  second  écrit  du  pape  , daté  du  13 
avril  1791  , et  intitulé  : A nos  chers  Bis  les 
cardinaux  , et  vénérables  frères  les  archevêques 
et  évêques , et  à nos  chers  fils  les  chapitres  , 
le"  clergé  et  le  peuple  du  royaume  de  France. 

Au  rapport  du  pape  lui-même  dans  ce  second 
écrit , les  cardinaux  assemblés  le  24  septembre 
et  le  16  décembre  1790,  ayant  examiné  les 
principaux  articles  de  la  constitution  , proposés 
à l’examen  du  pape  par  le  roi  de  France , et 
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à celui  des  cardinaux  par  le  pape  , orrt  pensé 
d^un  consentement  unanime  , qu’il  falloit  de- 
mander l’avis  des  évêques  de  France,  afin  qu’iis 
indiquent  eux-mêiiies , s’il  est  possible,  quelque 
moyen  canonique  , que  l’intervalle  des  lieux 
empêche  de  trouver  à Rome. 

Hl  porro  ( sanctce  romance  ecclesice  cardinales^ 
dim  simul  conicerdssent  die  24  septembris  ^ ep 
z6  decembris  , ut  primos  et  alteros  articulos  ex-^ 
penderent  ^ hahito  rerum  omnium  diligentissimo 
examine  unanimi  consensione  putarunt  y senteiv^- 
tias  Gallicanorum  episcoporum  super  propositis 
ardculis  esse  exquirendas  y ut  çanonicam  quan--. 
dam  y si  jîeri  possety  rationem  ipsi  indi'gi tarent  y_ 
quam  hic  apte  excogitari  passe  locprum  ijiterpallcL 
vetabant. 

Conséquemment  â l’avis  des  cardinaux  et  au 
sien  propre  , le  pape  dans  son  bref  du  lO; 
mars  , écrivant  aux  évêques  membres  de 
FAssemblée  nationale  , leur  dit  : “ Nous  vous, 
conjurons  de  nous  faire  connoître  comment  nous,, 
pourrions  parvenir  à concilier  les  esprits.  La. 
grande  distance  des  / lieux  ne  nous  permet  pas 
de  juger  quels  sont  les  moyens  les  plus  conve- 
nables ; mais  vous , placés  au  centre  des  événe- 
mens  y vous  trouverez  peut  être  quelque  expé- 
dient qui  ne  blesse  point  le  dogme  catholique 
et  la  discipline  universelle  de  l’église.  Nous  vous 
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prions  de  nous  les  communiquer,  pour  que  nous 
puissions  l’examiner  avec  soin  , et  le  soumettre 
à une  mûre  délibération. 

V'os  obsecramus  ut  nohis  exponere  ac  declarare 
vditis  quidnam  esse  judicetis  , quod  nunc  præs'^ 
tandum  à nohis  sit  ad  assequendam  animorum 
conclu  a tionem  : quod  nos  certè  in  tantâ  locorum 
distantiâ  non  possumus,  Vobis  verb  y qui  in  rt 
præsenti  estis  ^ occurrere  forçasse  poterit  aliquid 
à catholico  dogmate  disciplinâque  universali  mi^ 
nimè  ddssentaneum  ^ quod  nohis  proponatis  in 
nostram  deliberationem  ^ atque  examen  adducen- 
dum. 

Le  pape  ayant  déclaré  dans  son  bref  du  lo 
mars,  ainsi  qu’il  le  rappelle  dans  Técrit  du  13 
avril,  que  conformément  à Lavis  des  cardinaux, 
il  ne  prendroit  aucun  parti  sans  avoir  reçu  l’avis 
des  évêques  de  France  , on  doit  être  étonné 
de  voir  qu’après  un  mois  et  trois  jours  seule? 
ment,  à compter  depuis  le  10  mars,  intervalle 
à peine  suffisant  physiquement  pour  le  voyage 
des  courriers  , et  par  conséquent  bien  évidem- 
ment insuffisant  pour  que  les  évêques  de  France 
aient  pris  et  rédigé  un  avis  commun  , et  pour 
que  le  pape  l’ait  examiné  avec  une  mûre  dé- 
libération , il  paroisse  le  13  avril  un  jugement 
de  sa  part  tellement  rigoureux  et  décisif , que , 
s’il  avolt  été  exécuté  par  le  clergé , il  suppri- 
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moît  à l’instant  dans  toute  la  France  tout  exer- 
cice public  de  la  religion  catholique.  Cette  ex- 
trême rigueur  d’un  interdit  général  lancé  sur 
tout  un  royaume  , rigueur  qui  dans  les  temps 
anciens  fut  si  orageuse  , et  qui  dans  le  nôtre 
est  si  décriée  , fermoit  tous  les  temples  catho- 
liques , réduisoit  le  service  à ne  s’exercer  que 
dans  d’obscures  et  profondes  retraites , au  mo- 
ment même  où  l’exercice  public  et  solennel 
ëtoit  accordé  à toutes  les  autres  religions.  Ce 
n’est  qu’à  la  résistance  , à l’indocilité  d’une 
partie  du  clergé  ^ à la  hardiesse  avec  laquelle , 
soit  par  zèle  pour  la  patrie , soit  par  amour  de 
la  paix  , soit  par  le  soin  de  ses  propres  inté- 
rêts , elle  a franchi  des  obstacles  long- temps 
respectés,  et  avec  lesquels  on  avoir  perdu  l’ha- 
bitude de  se  mesurer , que  nous  avons  l’obliga- 
tion de  voir  que  le  nom  catholique  n’est  pas 
ouvertement  et  soîen'neilement  proscrit  d’un 
seul  coup  dans  tout  ce  vaste  royaume.  11  a 
fallu  que  cet  obstacle  fût  franchi  par  une  espèce 
de  témérité  , ou  qu’à  la  faveur  de  l’accord  qui 
s’est  établi  entre  la  subtilité  théologique  et  les 
complaisances  municipales,  on  mît  en  œuvre  ces 
formules  oratoires  par  lesquelles  on  a pu  con- 
cilier les  intentions  contradictoires  du  pape  et 
de  l’Assemblée  nationale,  et  prêter  le  serment 
en  ne  le  prêtant  pas.  Sans  cela  on  aliroit  vu 
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Sê  renouveler , dans  un  siècle  nourrî  de  la  haine 
et  du  mépris  de  ces  anciennes  entreprises , et 
avec  un  éclat  et  une  étendue  peut-être  plus 
universelle  qu’ils  ne  l’aient  jamais  obtenu  , ces 
actes  de  la  puissance  ecclésiastique  , dont  le 
souvenir  est  lié  dans  dans  notre  mémoire  avec 
celui  de  la  déposition  des  rois , des  discordes 
des  peuples , des  scènes  sanglantes  exécutées  au 
nom  de  la  religion  , et  dont  la  piété  gémit  depuis 
le  renouvellement  des  lumières  , plus  .encore 
peut-être  que  la  raison  et  la  saine  politique. 

Comment  concilier  les  aveux  faits  par  le  pape 
et  les  cardinaux , si  clairement  consignés  dans 
le  bref  du  lo  maïs  et  dans  l’écrit  du  13  avril  5 
qu’il  faut  être  au  centre  des  événemens  et  en 
faire  partie,  qui  in  re  pr<xsenti  estis ^ pour  aviser 
à prendre  un  parti  convenable  ; que  le  pape 
est  à une  trop  grande  distance  pour  en  juger  ; 
qu’il  a besoin  des  lumières  des  évêques  de 
semblée  nationale , ce  qui  suppose  aussi  évidem- 
ment le  concours  de  tous  les  autres  évêques  de 
France , puisque  aucune  raison  ne  doit  les  sé- 
parer de  leurs  confrères  dans  une  cause  com- 
mune , qui,  loin  d’avoir  délibéré  à ce  sujet, 
n’ont  pas  même  reçu  le  bref  du  pape  de  sa 
part  ; le  souverain  pontife  se  détermine  tout  à 
coup  à une  démarche  d’une  si  grande  et  si  vaste 
conséquence  ? 
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Maïs  sî  cette  précipitation  èt  son  côtîtfàsté 
frappant  avec  les  dispositions  clairement  énon- 
cées par  le  pape  » sont  inexplicables  , les  cen- 
sures mêmes  renfermées  dans  cet  écrit  du  il 
avril , souffrent  aussi  les  plus  grandes  difficultés. 

Quel  est  ce  droit  de  suspense  et  cette  dé- 
nonciation d’irrégularité  que  le  pape  exerce  au- 
jourd’huî  ? Ce  droit  n’a  jamais  été*  fondé  que 
sur  l’usage  et  sur  la  force  extérieure  des  lois 
civiles  qui  en  ordonnoient  l’exécution.  Il  n^y  a 
plus  ni  usage , nî  force  extérieure  pour  le  sou- 
tenir ; quelle  idée  peüt-on  en  avoir  ? Des  siècles 
se  sont  écoulés  depuis  que  les  papes  ont  cessé 
d’exercer  ce  droit  ; l’usage  a donc  cessé.  Les 
lois  civiles , loin  de  lui  donner  un  appui , le 
rejettent  entièrement,  au  moins  avant  beaucoup 
de  formes  préalables.  Lorsque  l’ûsag^e  et  la  force 
ne  sont  plus  , que  devient  un  droit  qui  leur 
devoit  son  seul  appui  ? 

Les  libertés  de  l’église  de  France  rejetoient 
tout  droit  de  censure  de  la  part  du  pape , par- 
ticulièrement à l’égard  des  évêques , si  elles 
n’étoient  soumises  à une  multitude  d’examens  et 
de  formes.  Ces  libertés  n’étoient  pas  contraires 
à la  foi , puisque  l’église  de  France  étoit  bien 
certainement  catholique.  Par  quelle  autorité  ont 
cessé  tout  à coup  ces  libertés  ? Pourquoi  chaque 
particulier  ne  peut-il  pas  réclamer  individuelle-^ 
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ïftént  des  libertés  qu’iî  réclamoît  en  corps  si 
hautement  j si  constamment , et  sous  la  direction 
des  plus  grands  prélats  que  la  France  ait  eus 
dans  son  sein  ? Par  quçl  changement  subit  des 
censures  qui  , il  y a trois  ans  , auroient  été 
généralement  regardées  comme  sans  effet , Tau- 
roient-élles  tout  à coup  recouvré,  sans  qu’aucune 
discussion  , ni  aucun  jugement  par  conséquent  ^ 
ait  changé  en  aucune  manière  Tétât  des  choses? 

Les  évêques  sont  juges  ou  interprètes  de  la 
foi  concurremment  avec  le  pape  : comment 
ponrroient-ifs  exercer  ce  ministère  , si , dès  l’ou* 
yerture  de  la  discussion  , le  pape  étoit  en  droit 
d’assurer  une  pleine  et  exclusive  autorité  à son 
avis , en  suspendant  de  leurs  fonctions  tous  les 
évêques  qui  ne  le  partagent  pas  ? Peut-^on  leur 
fermer  ia  bouche  avant  qu’ils  aient  pu  se  faire 
entendre  ? peüvent'ils  cesser  d’être  juges  avant 
d’être  jugés  ? En  supposant  même  qu’ils  s’écar- 
tent de  ia  vérité  dès  le  premier  pas , perdent- 
ils  dès  ce  moment  leur  autorité  ? Dans  la  di£«4 
icussion  des  grandes  affaires  de  l’église,  on  doit 
entendre  la  discussion  même  des  erreurs.  C’est 
ün  moyen  de  donner  plus  d’éclat  à la  vérité  et 
d’assurer  son  triomphe  , que  d’entendre  d’abord 
tout  ce  qui  peut  être  produit  pour  ou  contre 
elle.  La  vérité  a-t-eile  oublié  les  égards  qu’elle 
doit  au  doute , ou  à Terreur  innocente  ? La 
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cîianté  a- 1- elle  perdu  sa  longanimité  et  cette 
indulgente  patience  qui  réunit  d’autant  mieux  les 
cœurs , qu’elle  a souffert  les  premières  divisions, 
ou  plutôt  les  premières  surprises  des  esprits  dans 
i’agitation  immense  des  questions  les  plus  vastes 
et  les  plus  diÜicileSé 

La  plus  saine  théologie  , ainsi  que  la  plus 
saine  raison  , distingue  entre  le  matériel  et  le 
formel  du  péché  , ainsi  que  de  l’erreur.  Le 
matériel  est  l’action  elle-même  ; le  formel  est 
l’intention  qui  s^  joint.  L’action  n’est  coupable 
qu’en  vertu  de  l’intention..  Comment  le  pape 
pourroit  - il  infliger  les  peines  les  plus  graves  , 
lorsqu’il  ignore  absolument  les  intentions  et  les 
motifs  de  ceux  qu^il  condame  ? Ne  doivent -ils 
pas  être  admis  au  moins  à les  manifester  ? 

Les  prêtres  ne  sont  pas  soumis  en  France  à la 
rigueur  des  censures  émanées  du  saint  siège,  sans  la 
participation  de  leur  évêque.  Comment  le  pape 
pourroit-il  suspendre  les  évêques  et  les  prêtres 
en  même  temps  , et  supprimer  tout  à coup 
l’intermédiaire  qui  doit  servir  de  protection  entre 
lui , qui  dans  l’immense  éloignement  où  il  est , 
peut'  si  facilement  prendre  le  change  sur  les  in- 
tentions, ainsi  que  sur  les  détails  et  les  .circons- 
tances de  l’action  elle  - même , et  les  prêtres 
immédiatement  soumis  à la  vigilance  de  l’évêque 

diocésain  ^ 
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diocésain  , ou  plutôt  immédiatehient  défenduâ 
par  son  ministèré  ? 

Où  trouve-t-on  dans  les  décisions  dogmatiques 
de  l’égîise  , ou  dans  les  soiifces  plus  reculées  et 
moins  claires  de  la  foi  , savoir  récriture  et 
la  tradition  , le  fondement  et  la  théorie  de  ce 
droit  de  censure  ? La  confiance  et  la  sim- 
plicité avec  laquelle  les  premiers  fidelles  se 
soumettoient  aux  décisions  des  apôtres , n’ont 
aucune  analogie  avec  ces  droits  si  divers  d’ex- 
communication -,  d’irrégularité  , de  suspenses  , 
d’interdits  , tantôt  ipso  facto  , tantôt  sententice 
latce  y tantôt  sentsntiæ  ferendx  y qui  portent  si 
clairement  , soit  dans  leurs  variétés , soit  dans 
leurs  nuances , soit  dans  la  forme  même  de 
leurs  noms  , le  caractère  de  leur  origine  com- 
mune avec  les  actes  émanés* des  chancellerie::^ 
Par  qui  , sur  qui  , dans  quelles  formes  ces  cen- 
sures peuvent-elles  être  légitimement  exercées  ? 
Est  - ce  au  pape  , est  - ce  aux  conciles  ou  aux 
évêques  , ôu  aux  prêtres , où  même  à la  société 
des  fidelles  que  ces  pouvoirs  , en  tout  ou  en 
partie  , ont  été  attribués  ? 

Des  décrets  célèbres  ont  été  rendus  dans  îar 
fameuse  cause  de  Jansénius.  L’adhésion  dé  tout 
î’épiscopat  y étoit  bien  plus  clairement  pronon- 
cée que  dans  la  cause  présente.  Plusieurs  évê- 
ques de  France  refusèrent  constamment  d’y 
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adhérer  ; le  pape  ne  prononça  contre  eux  au-» 
cune  suspense  , ou  du  moins  aucune  n’eut  son 
effet.  Le  seul  prélat  qui  subit  un  jugement , et 
qui  fut  choisi  dans  une  condition  commune  , 
pour  servir  d’exemple  à ses  confrères  plus  ac- 
crédités, ne  fut  suspendu  de  ses  fonctions  qu’en 
vertu  du  jugement  d’un  concile.  Cet  exemple 
même  fut  perdu  pour  ceux-ci , et  rien  ne  troubla 
l’exercice  de  leur  ministère.  Quel  progrès  subit 
auroit  fait  en  France  la  puissance  pontificale  ! 
Quel  contraste  avec  l’ancienne  prudence  et  les 
sages  rnénagemens  ! Comment  les  libertés  de 
l’église  de  France  auroient  - elles  tout  à coup 
disparu  ? Si  elle  adhéroit  aux  dispositions  des 
derniers  écrits  du  pape  ; tandis  que  le  vœu  des 
peuples  la  rappelle  à la  pure  simplicité  du  mi- 
nistère évangélique  , elle  sembleroit  reculer  au 
fond  des  ténèbres  de  la  doctrine  ultramontaine. 

Je  crois  devoir  quelque  explication  sur  les 
motifs  attribués  par  le  pape  au  petit  nombre 
des  évêques  de  France  qui  ont  cru  devoir 
adopter  la  consriturion  civile  du  clergé  , en 
prêtant  le  serment  civique.  Voici  ces  paroles  : 

Les  ennemis  de  la  religion  ont  bien  senti 
que  tous  leurs  mauvais  projets  seroient  sans 
succès  s’ils  ne  s’emparoient  de  l’esprit  de 
quelque  évêque,  ou  guidé  par  l’ambition,  ou 
imbécille  ( ou  foible  j • . . Parmi  ces  évêques 
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}>  vaincus  par  la  fraude  ou  la  malice  des  autres, 
fy  Je  premier  a été  Charles  , évêque  d’Autun  , 
« défenseur  le  plus  ardent  de  la  constitution  ; 
9y  le  second  Jean-Joseph , évêque  de  Lidda  ; le 
» troisième  Louis , évêque  d’Orléans  ; le  qua- 
» trième  Charles , évêque  de  Viviers  ; le  cin- 
9)  quième  le  cardinal  de  Loménie , archevêque 
9>  de  Sens,  w 

Je  ne  puis  répondre  à cette  inculpation  qn’en 
déclarant  que  je  n’ai  eu  aucune  relation  avec 
ceux  qui  sont  présentés  dans  ces  paroles  comme 
les  ennemis  de  la  religion  ; que  je  ne  connois 
même  aucun  de  ceux  qui  ont  eu  part  à réta- 
blissement de  la  constitution  civile  du  clergé  , 
et  qu’ainsi  je  n’ai  pu  être  vaincu  par  leur 
fraude  ou  par  leur  malice.  Je  déclare  qu’aucune, 
espèce  d’ambition  n’est  entrée  dans  mes  motifs  ; 
qu’au  contraire 'je  ne  me  suis  résolu  au  parti 
que  j’ai  pris  qu’après  m’être  assuré  du  plus  en- 
tier et  du  plus  parfait  désintéressement  en  tout 
genre.  Quant  à rimbécilliré  ou  la  foibîesse  ( car 
le  mot  latin  exprime  l’un  et  l’autre  ) ^ je  dé- 
clare que  c’est  en  conséquence  des  plus  pro- 
fondes , des  plus  longues  et  des  plus  exactes 
réflexions  dont  j’ai  été  capable  , après  avoir 
puisé  des  lumières  , autant  qu’il  a été  en  mon 
pouvoir  , et  dans  la  foi  divine  , et  dans  les  au- 
torités, et  dans  la  raison  ,-et  dans  les  conver- 


satîons  les  plus  franches  avec  tous  ceux  qui  ont 
bien  voulu  en  conférer  avec  moi , que  j’ai  prîâ 
le  parti  auquel  j’ai  cru  devoir  me  décider. 

Enfin  , je  déclare  que  si  la  position  difficile 
où  nous  placent  les  circonstances  actuelles  et  la 
nécessité  d’examiner  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude  , et  loin  de  toute  considération  hu-* 
maine  , des  questions  si  intéressantes  pour  la 
religion  et  l’état  , m’ont  forcé  de  discuter  les 
écrits  du  pape  avec  une  liberté  qui  peut  pa- 
roître  téméraire  , je  n’en  suis  que  plus  pénétré 
de  respect  pour  la  vertu  de  ce  vénérable  pon- 
tife , qu’il  est  si  aisé  de  reconnoître  à la  can- 
deur et  à la  sincérité  empreintes  dans  ses  ou-* 
vrages.  On  regrette  en  les  lisant  ces  temps  heu- 
reux où  runiformité  des  mœurs  et  des  opinions 
donnoient  aux  causes  les  plus  simples  les  plus 
grands  effets , temps  si  différens  d’un  si:-cîe  où 
l’éclat  des  sciences  et  des  arts  a produit  peut- 
être  plus  d’incertitude  , de  trouble  et  de  par- 
tage , que  d’utiles  clartés  ; mais  la  religion  pa- 
roît  exiger  dans  les  grandes  circonstances  où 
nous  sommes  ^ que  la  raison  la  plus  sévère  soit 
seule  employée  à la  défendre , et  qu’on  éloigne 
d’elle  tous  les  préjugés  qui  ne  sont  jamais  st 
puissans  et  si  funestes , que  lorsqu’ils  sont  associés 
à une  si  haute  dignité  et  à une  sx  haute  vertu. 
F I N. 


